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LE PREMIER MINISTÈRE TIRARD 
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Enfance et jeunesse de Sadi Carhot. — L'École Polylechniciue et le 
séjour à Annecy. — Le préfet de la Défense nationale. ~ l.e député 
de la Gôte-d'Or. — Le sous-secrétaire d'Ktat des Travaux Publies. — 
M. Sadi Carnet orateur. — M. Sadi Garnot ministre. — Les candida- 
tures à la Présidence. — Élection de M. (lurnot. Signilicalion de celte 
élection. — La situation avant le 12 Décembre. — La politique 
d'affaires. — Les négociations ministérielles. — Le nouveau Cabi- 
net. — Le Message et la Déclaration. — Le groupe socialiste parle- 
mentaire. — Son premier Manifeste. — Les affaires Caffarel, Limou- 
zin, Wilson. — Le renouvellement sénatorial de Janvier 1888. — 
Ouverture de la session ordinaire. — Interpellation de La Marzelle. 
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dent de l'Union des Gauches. — La proposition de La Herge. — La 
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20 Mars. — Les élections du 25 Mars. — M. Floquet et le tsar. — La 
proposition Laguerre. — Chute du Cabinet du 12 Décembre. — 
Responsabilité de M. Clemenceau. 
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François-Marie-Sadi Carnot naquit à Limoges le H Août 

1837. Le prénom de Sadi lui fut donné en souvenir de son 

oncle, le célèbre savant Sadi Carnot, et parce que ce prénom 

rappelait à TOrganisateur de la Victoire, Lazare Garnot, 

Edc. Zevort. — Troisième République. iv. — 1 




Z LE PREMIEB MINISTERE TIRARD 

« (les idées de sagesse et de poésie ». Né dans le Limousin 
où la famille de sa mère, M'"° Hippolyle Carnot, était établie, 
Sadi passe à Paris et en Bourgogne, pendant les vacances, 
les vingt-cinq premières années de sa vie. Son père, qui fut 
son premier éducateur et son premier instructeur, lui fît 
apprendre le métier de menuisier, estimant qu'à une époque 
féconde en révolutions politiques et en bouleversements 
sociaux, il convient avant tout d'assurer le lendemain. Mêlé 
au petit monde des Saint-Simoniens, liippolyte Carnot voulut 
aussi que les pensées de ses enfants fussent tournées vers 
le peuple, vers les humbles, vers les petits, vers la pauvre 
humanité souffrante: il leur inspira cette droiture inflexible, 
cette conscience rigoureuse, ces préoccupations altruistes 
qui sont Tapanage des plus hautes, des plus nobles âmes 
de notre temps el de tous les temps. 

En 1857 Sadi Carnot entre à l'École Polytechnique ; son 
frère Vy rejoint l'année suivante. La maladie ayant obligé 
Sadi à recommencer une année d'études, les deux frères sor- 
tent en même temps de l'École: Adolphe dans les Mines et 
Sadi dans les Ponts et Chaussées. En 1863, Sadi devient 
secrétaire du Conseil des Ponts et Chaussées et, en 1864, ingé- 
nieur à Annecy. Il avait choisi cette résidence, parce qu'il y 
avait dans la Savoie, récemment annexée, plus de travaux 
importants à exécuter que dans la vieille France, il se con- 
sacra tout entier à sa tâche, plus préoccupé certainement 
des ponts à xîonstruire et des roules à tracer que de la lutte 
alors engagée entre l'oppositionlibérale et l'Empire auxabois. 
Cette lutte le touchait cependant d'assez près : aux élections 
de 1869, Hippoly te Carnot était battu une première fois par 
Gambetta, une seconde fois par un révolutionnaire fantai- 
siste, qui fît autant de mal à l'Empire qu'il devait en faire 
plus tard à la République, par Henri Rochefort 

La guerre survient el le petit-fîls de Lazare Carnot offre 
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uoe mitrailleuse perfectionnée au Gouvernemeut de la Défense 
Nationale. A Tours, où il s'est rendu, Gambetta le voit, le 
devine et l'attache à la personne et aux labeurs de M. de Frey- 
cinet. Il ne quitte la Délégation, qui s'était transportée de Tours 
à Bordeaux, que pour aller prendre, au mois de Janvier 1871, 
le titre de préfet de Rouen, avec résidence au Havre et de 
commissaire extraordinaire dans les trois départements de 
la Seine-Inférieure, de l'Eure et du Calvados. 

Pendant la seconde quinzaine de Janvier il travaille à la 
défense du Havre; il reste Gdèle à la Délégation de Bordeaux 
qui l'a mis au poste du péril; il se retire en même temps 
que Gambetta, non sans avoir assuré le ravitaillement de 
Paris parla Seine, et il se retrouve à Bordeaux, à l'Assemblée 
Nationale, où l'ont envoyé les électeurs de la Gôte-d'Or, pen- 
dant que ceux de Seine-et-Oise portaient leurs suffrages sur 
Hippoîyte Carnot, maire d'un arrondissement de Paris pen- 
dant le siège. 11 vote la continuation de la guerre avec 
Gambetta, avec Chanzy, avec Denfert-Rochereau ; il vote la 
déchéance de Tlimpire avec la presque unanimité de ses 
collègues et, quand les grandes questions sont tranchées, 
quand la paix est signée, quand la Commune est vaincue, il 
fait son apprentissage d'homme politique, avec autant de 
zèle et d'application qu'il a fait son apprentissage d'ingé- 
nieur sous l'Empire et de préfet mi-partie civil et militaire 
sous la Défense Nationale. 

Secrétaire de l'un des groupes les plus importants de l'As- 
semblée, la Gauche républicaine, il rédige chaque soir les 
discussions auxquelles il a assisté et qui portent sur les 
questions les plus diverses, administratives, financières, 
sociales. Cette gymnastique parlementaire le prépare mer- 
veilleusement aux situations qu'il va occuper dans les Légis- 
latures suivantes. En 1876, il est élu député de Beaune, au 
scrutin d'arrondissement, par plus de 7 000 voix. Dans sa 




ir^- 



\ 



4 LE PREMIER MINISTÈRE TIRARD 

profession de foi se lisent ces sages paroles qui consliluèrenl, 
jusqu'à la fin, tout son programme politique : « La Répu- 
blique seule peut apaiser nos anciennes dissidences ; elle 
n'est pas un gouvernement de parti. Ouverte à tous, accep- 
tant toutes les adhésions sincères, elle groupera toutes les 
bonnes volontés et une ère de calme, d'ordre et de liberté 
rendra à la France la place qui lui revient dans le monde. » 
Après le Seize-Mai, Carnot, qui a signé le manifeste des 363, 
est réélu, le 14 octobre 1877, par 7 634 voix. La pression gou 
vernementale, qui s'est exercée violemment contre lui, n*a 
réussi qu'à augmenter sa majorité de 600 voix et, dix-huit 
mois plus tard, le 8 février 1879, dans le Cabinet Wadding- 
ton,il est nommé sous-secrétaire d'État aux Travaux Publics, 
M. de Freycinet étant ministre et M. Grévy Président. 

Arrivé au pouvoir, M. Sadi Carnot resta ce qu'il avait été 
dans les rangs de la majorité, un laborieux et un modeste ; 
un laborieux comme sous-secrétaire d'État d'abord, ensuite 
comme ministre ; un modeste et presque un timide comme 
orateur. 11 abordait rarement la tribune. Quand il y montait, 
il se gardait bien de s'abandonner à l'improvisation, non 
pas par défiance de ses forces, mais, si l'on peut dire, par 
probité oratoire. Voulant éclairer plutôt qu'entraîner ses 
auditeurs, il se refusait aux grands éclats de voix, à l'action 
animée, aux gestes vifs ; son attitude un peu froide était 
simple et correcte, sa démonstration claire et précise, sa 
méthode très sûre. C'était avant tout un orateur d'affaires 
et c'était en même temps un homme politique qui n'était 
inapte à aucune tâche. Quand M. de Freycinet quitta la 
présidence du Conseil, au mois de Septembre 1880, M. Sadi 
Carnot conserva le sous secrétariat des Travaux Publics avec 
M. Varroy, sous le premier Ministère de Jules Ferry. 11 ne fit 
partie ni du grand Ministère, ni du Cabinet DuclercFallières- 
Devès, ni du second Ministère Ferry. Après sa réélection à 
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Beaune, le 20 Août 188! , avec 9038 voix, il fut Qommé mei 
el présideiiL de la Comoiiasion du budget eit 1883, puis 
président de la Chambre et enrin, le 6 Avril I88u, min 
des Travaux Publics dans le premier Cabinet Henri Dris 
Quelques jours après, le 16 Avril, il acceptait le portefe 
des Finances que H. Clamageran venait d'abandonner 
raison de santé. Il conserva l'administration de nos Fine 
dans le Cabinet de Freycinet, qui remplai^a le Cabinet 
son, jusqu'au 11 Décembre 1886. Nous avons dit ail 
quelle part il prit k la discussion et au vote du budg< 
1886, un budget franc et sincère et quelle lumière iljeli 
notre situation financière : au mois de Mars, il déposa 
courageux projet d'emprunt, qui ne fut maUieureuseï 
pas accepté par la Chambre. 

On ne sut que plus tard, le 5 Novembre 1887, par un 
vélation de M. Rouvier, alors président du Conseil, q 
scrupuleuse probilé M. Camot avait apportée à la geslioi 
Finances publiques et & la sauvegarde des intérêts du 
sor. Quand la Chambre apprit qu'un des prédéccsscui 
M. Bouvier avait opposé un refus invincible à une So 
privée que recommamlait M. VVilson, tous les yeux se 
nèrent vers M. Carnol et toutes les mains applaudircn 
héros de celle ovation inattendue ne se doutait guère q 
présidenldu Conseil l'avait, ce jour-là, désigné aux sutfi 
de ses collègues et & l'attention de la France pourlaprer 
magistrature de l'ÉLat. 

Nous avons dit quelles candidatures fureutagilées da 
semaine qui pcécéda le 3 Décembre, quels noms furent 
nonces dans les milieux parlementaires el en dehor: 
Chambres. Au Sénat el à la Chambre tous les groupes n 
rés étaient d'accord sur le nom de Jules Ferry ; tou 
groupes radicaux élaienl incertains entre MM. Floqu 
de Freycinet ; toutes les Droites étaient décidées à 
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aussi bien contre le candidat unique des modérés que contre 
le candidat éventuel des radicaux. 

En dehors des Chambres le parti révolutionnaire et le Con- 
seil Municipal de Paris faisaient une opposition violente à 
Jules Ferry et menaçaient de déchaîner la guerre civile s*il 
était choisi par le Congrès. Cette opposition et ces menaces 
avaient fait impression sur un certain noipbre d'esprits 
timides à Paris, même en Province et Ton attendait, non 
sans anxiété, les résultats de la séance du Congrès. 

La veille, dans les trois scrutins préparatoires de tous les 
groupes de Gauche, Sadi Carnot avait eu successivement 69, 
61 et 169 voix, beaucoup plus que MM. Floquet et de Freyci- 
net, dont les candidatures se trouvaient par le fait définitive- 
ment écartées, mais moins que Jules Ferry qui en avait 
réuni 216. Les partisans de MM. Floquet et de Freycinet, les 
radicaux et en particulier M. Clemenceau étaient donc les 
maîtres de Télection. Ils abandonnèrent M. de Freycinet, 
comme ils avaient la veille abandonné M. Floquet, ils por- 
tèrent leurs 180 ou 200 voix sur M. -Sadi Carnot qui en réu- 
nit 303 contre 212 seulement à M. Ferry et près de 150 au gé- 
néral Saussier, candidat malgré lui de toutes les Droites. A 
peine ce résultat est-il proclamé que M. Jules Ferry se lève 
de son banc et va serrer la main de son heureux compéti- 
teur, «n faveur duquel il se désiste immédiatement; il invile 
tous ses amis à en faire autant et le second tour de scrutin 
donne 6IG voix à M. Sadi Carnot contre 188 au général Saus- 
sier. C'était une victoire des radicaux, mais en faveur d*un 
modéré. 

Le Congrès, qui répugnera toujours à prendre un homme 
de premier plan et un militant très en vue, pour le porter à 
la plus haute magistrature de l'État, ne pouvait faire un 
choix plus heureux que celui de M. Sadi Carnot. 

Il arrivait à cinquante ans à un poste, non pas de direction 
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mais de conciliatioa et de représentalioa. Il y arrivait avec uu 
des plus grands noms de notre histoire et avec un passé 
sans tache ; il y arrivait sans avoir été trop mêlé aux luttes 
ardentes des partis, ayant rempli tout son devoir depuis 
trente ans, dans les situations les plus diverses et les plus 
critiques, sans un moment de défaillance, sans un retour 
en arrière, fidèle à lui-même, fidèle aux principes qu'il avait 
reçus de son grand-père, de son père, de son admirable fa- 
mille. Avec sa figure un peu froide, dontTaustérité était tem- 
pérée par un regard plein de douceur, avec le calme dont il 
ne se départit jamais, il allait donner à la France le spec- 
tacle d'un homme juste et bon, arrivé sans brigue à la plus 
haute fonction, qui s'y maintient sans efforts, par la suprême 
dignité de son caractère et qui n y a pas d'autres ennemis 
que ceux de l'ordre public. 

Le soir même du 3 Décembre M. Rouvier, pour se conformer 
à l'usage, avait remis sa démission et celle de ses collègues 
au nouveau Président de la République. Il conserva l'expé- 
dition des affaires, pendant les neuf jours que dura la crise 
ministérielle. Les événements qui s'accomplirent, pendant ces 
neuf jours, ne furent qu'un écho de ceux qui avaient passionné 
l'opinion pendant les semaines précédentes. A Paris V Intran- 
sigeant et la Lanterne prirent violemment à partie le géné- 
ral Saussier, d'abord parce qu'il avait été le candidat des 
Droites aux deux scrutins du 3 Décembre, ensuite et surtout 
parce que son loyalisme républicain avait été le principal 
obstacle au coup de force rêvé parles partisans du général Bou- 
langer. Un de ces partisans et non des moindres, M. Dérou- 
lède, plus redoutable pour les libertés publiques et pour la 
tranquillité intérieure, parce qu'il était plus sincère, avait 
dû abandonner la présidence de la Ligue des patriotes, si 
gravement compromise dans les intrigues et les tentatives 
de désordre que nous avons racontées. 
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Le Conseil municipal, non moins compromis, avait failli se 
ressaisir, sur la demande de deux de ses membres socialistes 
MM. Joffrin et Chabert ; Tattitude de l'Assemblée commu- 
nale dans la journée du 2 Décembre, blâmée par les socia- 
listes, par la droite du Conseil et par les républicains modé- 
rés, n'avait été défendue, assez mal du reste, que par les ré- 
volutionnaires, par lesradicauxetTordredujourpuretsimple, 
proposé par eux comme conclusion de la discussion, n'avait 
réuni que 32 voix contre 28. Il est vrai que le débat, en dehors 
d'un blâme qui fût resté platonique, ne comportait guère 
d'autre conclusion. 

Les polémiques injurieuses, les excitations de la presse 
boulangiste et de la presse révolutionnaire eurent une der- 
nière et funeste conséquence : un malade, Aubertin, lira sur 
Jules Ferry, qui fut atteint en pleine poitrine. La blessure 
était insignifiante. Elle n'en eut pas moins sa répercussion sur 
un organisme fatigué ; elle aggrava une affection cardiaque 
qui devait avoir, à quelques années de là, une issue fatale. 

Il n'y avait guère plus d'union dans les groupes parlemen- 
taires que dans la presse et dans l'opinion. Le 29 Novembre 
deux députés républicains MM. Siegfried et Delmas, qui se 
tenaient à égale distance des radicaux et des opportunistes, 
avaient pris l'initiative d'une fusion ou d'une concentration 
de tous les éléments non révolutionnaires de la Chambre. 
Voulant arriver sans encombre à l'expiration légale du man- 
dat de la Législature, MM. Siegfried et Delmas avaient rédigé 
un programme minimum, comprenant l'établissement d'un 
équilibre réel du budget, la réforme de l'impôt des boissons, 
le service militaire de trois ans, le vole d'une loi sur la li- 
berté d'association, quelques lois d'affaires et la législation 
sociale. Ce programme, d'où les questions de personnes 
étaient soigneusement écartées, pouvait et devait réunir 400 
députés : 160 seulement y donnèrent leur adhésion. Et, en 
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effet^ on ne comptait guère plus de 160 républicains de gou- 
vernement dans la Chambre élue en 1885. 

L'élection du 3 Décembre n'avait donc pas fait Tenlente, 
elle n'avait pas constitué, comme par enchantement, une 
majorité durable. On le vit bien pendant la crise ministérielle; 
on devait le voir mieux encore au lendemain de la crise el 
pendant toute la durée de la Présidence Carnot. 

Se croyant tenu à faire un pas au-devant des radicaux, aux- 
quels il devait les deux tiers de ses suCTrages du premier tour, 
le Président de la République s'adressa en premier lieu à 
M. Goblet qui devait être, qui était, en effet, guéri du général 
Boulanger et qui, comme président du Conseil, avait fait 
à la Droite républicaine et même au Saint-Siège des avances 
significatives. M. Goblet songea à un Cabinet de vaste concilia- 
tion, allant du Centre gauche à la Gauche radicale la plus avan- 
cée et comprenant à la fois M. Ribot et M. Sigismond Lacroix. 
Celui-ci, qui avait mis comme conditions à son concours la 
présentation d'une loi sur les associations, d'un impôt sur le 
revenu et d'une modification constitutionnelle tendant à faire 
élire le Sénat au suffrage universel, ne pouvait évidemment 
se rencontrer dans la même combinaison que M. Ribot : M. Go- 
blet dut remettre ses pouvoirs à M. Carnot et M. Fallières, 
membre du Cabinet Rouvier, fut chargé des négociations. 
M. Fallières se mit à l'œuvre et se heurta tout d'abord à 
l'opposition des radicaux. M. Lockroy, pressenti, se refusa 
à entrer dans la combinaison, où ses amis voulaient tout ou 
rien, et affirma, non sans désinvolture, que M. Fallières ne 
serait que le prête-nom de M. Jules Ferry. 

Ayant échoué avec les radicaux et avec les opportunistes, 
31. Carnot se tourna vers un sénateur inamovible qui n'avait 
pas encore tenu de portefeuille, M. Tirard,républicainéprouvé. 
M. Tirard constitua, sans difficultés sérieuses, un Cabinet 
d'affaires où il prit l'administration des Finances. 
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Du cabinet Rouvier, M. Tirardne conserva que M. Flourens 
aux Affaires Étrangères, M. Dautresme au Commerce, où il 
devait continuer les préparatifs de l'Exposition universelle 
de 1889 et M. Fallières qui échangea Tlntérieur contre la 
Justice. Ses autres collègues furent M. Sarrien à l'Intérieur, 
le général Logerot à la Guerre, M. de Mahy à la Marine et 
aux Colonies, M. Paye à l'Instruction Publique et aux Beaux- 
Arts, M. Loubet aux Travaux Publics et M. Viette à TAgrî- 
culture. 

M. Sarrien était un peu effacé. Le général Logerot appar- 
tenait à une famille militaire, où l'on a là religion du drapeau 
et le respect inné de la discipline. M. de Mahy, député colo- 
nial, était en politique un indépendant. M. Paye remplaçait à 
l'Instruction Publique son ami SpuUer, dont il avait les idées, 
la modération et la fermeté républicaine. M. Loubet s'était 
fait remarquer par sa compétence dans les questions finan- 
cières. Enfin, M. Viette, un jeune, était plein de verve dans le 
privé, plein de bonne humeur en public et il devait se faire 
vite à des fonctions où la grosse jovialité ne messied pas. 
En somme les nouveaux ministres étaient protégés parleur 
obscurité relative contre les violentes attaques qui étaient 
devenues, dans une presse sans frein, comme la rançon de 
l'avènement au pouvoir. Avec l'honnête homme qui était à 
leur tête, avec M. Tirard qui avait échangé pour la direction 
politique du pays la haute fonction de président de la Gom- 
^mission supérieure de l'Exposition de 1889, ils constituaient 
une administration un peu terne mais parfaitement hono- 
rable, qui manquait seulement de fermeté et qui allait ren- 
contrer les plus grands obstacles du côté des radicaux, aux- 
quels M. Tirard avait pourtant offert des portefeuilles. Mais 
ses offres avaient été successivement repoussées par M. Go- 
blet et par M. Lockroy qui se réservaient pour une combi- 
naison purement radicale. Le Cabinet duli Décembre, à dé- 
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faut du Cabinet Rouvier, étaîl le plus acceptable que Ton pût 
former k ce moment. 

Dès leleodemain de la cunslitutioD du Cabinet, le Message 
du Présideat de la République était communiqué aux deux 
Cbambres. Ce document, d'allures modealea, promettait une 
politique de progrès, d'apaisement et de concorde. M. Carnot 
s'engageait & appeler députés el sénateurs « sur le terrain 
commua des intérêts moraux et matériels de la nation m. La 
Déclaration ministérielle, qui fut lue le 15 Décembre, disait, 
presque dans les mêmes termes, que le Gouvernement conti- 
naerail l'œuvre de concorde el d'entente républicaines, qu'il 
travaillerait à l'apaisement des espriLs à l'intérieur. Trois 
douzièmes provisoires furent ensuite accordés au Cabinet 
sans diflicultés, par 487 voix contre 13, après que M. Camille 
Pellelan eut déclaré, avec sa fougue juvénile, que son vote 
favorable n'impliquait aucune conilanee dans le Ministère. 
Deux questions importantes furent encore discutées, avant 
la clôture de la session qui fut prononcée le 17 Décembre. 

Le traité de commerce avec lllalie arrivant à expiration 
le 31 Décembre, il fallait donner au GouvernemenI, par voie 
législative, les pouvoirs nécessaires pour proroger de six mois 
le traite existant. Ce fut fait le 1& k la Chambre, le 16 iiu 
Sénat et l'Italie, consentit à une prorogation de deux mois. 
La seconde question, d'ordre intérieur, était relative aux 
approviaionnemenls de fourrages militaires. Après une 
longue discussion, très technique, le statu qno fut maintenu 
et Tarmée fut approvisionnée de fourrages, comme par le 
passé, pour les quatre cinquièmes & l'entreprise, pour un 
cinquième par gestion directe. 

Le 16 Décembre, la veille de la clôture, les députés socl 
listes de la Chambre s'étaient constitués en groupe distin 
et avaient rédigé un Manifeste qu'il convient de retracer dai 
ses grandes lignes. Le Manifeste après avoir réclamé, ( 
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termes très généraux, Tautonomie communale qu'il ne pré- 
cise ni ne limite, la fédéralion internationale des peuples, la 
solution arbitrale de tous les difTérends entre les nations 
comme entre les individus, aborde la question des armées per- 
manentes et n'hésite pas à demander leur transformation en 
milices sédentaires, composées de tous les citoyens majeurs. 
Dans une phrase incidente est faite une réserve, de pure 
forme, qui subordonne cette transformation aux nécessités 
de la défense nationale. La peine de mort doit être abolie 
comme Tarmée permanente et le droit de punir limité au 
droit de défense sociale. La souveraineté du peuple doit être 
garantie par le suffrage universel, organisé de façon à res- 
pecter le droit des minorités. On ne saurait trop approuver 
ce dernier article, aussi bien que celui qui réclame l'émanci- 
pation progressive de la femme. L'octroi de l'égalité de droits 
à Tenfant naturel et à Fenfant issu du mariage n'emporte pas 
la même approbation, non plus que l'article beaucoup trop 
vague qui réclame l'enseignement intégral, scientifique, pro- 
fessionnel et militaire gratuit, pour tous et à tous les degrés. 
La séparation des Eglises d'avec les administrations publi- 
ques, la suppression du budget des cultes, la liberté absolue 
de penser, parler, écrire, se réunir, s'associer, contracter et 
travailler, qui figurent aux articles 9 et 10, pourraient être 
inscrits aussi bien sur un programme radical, voire sur un 
programme opportuniste, que sur un programme socialiste. 
Les réformes sociales proprement dites ne figurent qu'aux 
quatre derniers articles du Manifeste : elles consistent dans la 
transformation des monopoles en services publics, dans la 
nationalisation progressive de la propriété, dans l'établisse- 
ment d'impôts progressifs sur les richesses personnelles et 
l'abolition de l'héritage en ligne collatérale, enfin dans la 
création de crèches, d'écoles, de caisses de retraites, de 
caisses contre les accidents à la charge de la société. L'ar- 
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Le 13 Décembre 1887, la Chambre des mises en ac 
delà Gourde Paris avait décidé, contrairement à 
juge d'instruction, qu'il n'y avait pas lieu de pa 
MH. Gragnon, Goron et 'Wilson, pour détournement 
titutioQ de pièces dans un dossier, a attendu que de 
pratiques doivent être iiaulement réprouvées, mais 
bent sous l'application d'aucune disposition de la loi | 
La substitution aux lellres primitives de lettres U' 
qu'avait dénoncées le filigrane accusateur, était ei 
moindre des délits reprocliés au gendre de l'ancii 
dent. Le 29 Février 1888 la police correctionnelle tn 
sévËrementde plus sérieux, mais qui ne tombaient 
plus sous le coup de la loi, puisque la Cour, e 
acquitta, le 26 Mars suivant, le condamné du 39 
tout en appréciant sévèrement les défaillances mo 
se rencontraient dans la cause. La condamnation p 
le 19 mars contre le général Caffarel el contre la L 
correspondante de M. Wilson, regut au contraire s 
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elîet et de cette répugnaate affaire, il ne serait resté qu'ua 
triste souvenir, tôt effacé dans notre pays aux impressions 
fugitives, si le bénéQciaire du non-lieu et de Tacquittement 
n'avait, après quelques mois de retraite, demandé au suffrage 
universel une sorte d'absolution qui ne lui fut pas refusée. 

Le Ministère du 1:2 Décembre subit une modification par^ 
lielle le 5 Janvier. M. de Mahy refusa de se conformer à 
l'usage établi d'adjoindre au ministre de la Marine un sous- 
secrétaire d'Etat pour les Colonies. Le vice-amiral Kranlz, soa 
successeur, s'adjoignit M. Félix Faure et le 17 Février suivant, 
quand M. Félix Faure eut donné sa démission, parce que la 
Chambre avait réduit les crédits du Tonkin, un député des 
Deux-Sèvres, M. de la Porte, fut chargé du sous-secrétariat 
d'Etat. La substitution d'un spécialiste à M. de Mahy ne mo- 
difiait pas le caractère de la combinaison, pas plus que la 
substitution du député des Deux-Sèvres au député de la Seine- 
Inférieure. Elle restait, après le 5 Janvier, ce qu'elle était 
avant, très honnête, offrant toutes les garanties au point de 
vue républicain, mais manquant d'autorité au point de vue 
parlementaire et de prestige au point de vue de l'opinion. 

Le renouvellement triennal du Sénat, qui eut lieu le 5 Jan- 
vier, ne fut ni un succès ni une défaite pour le Ministère et 
pour le parti républicain. Sur 83 sièges à pourvoir, 65 étaient 
occupés par les républicains et 18 par les réactionnaires; 
après l'élection 62 appartinrent aux républicains et 21 aux 
réactionnaires. Dans deux départements, l'Ille-et-Vilaine et 
la Mayenne, la majorité était passée de Gauche à Droite, sans 
motifs appréciables ; dans un troisième, la Nièvre, la majo- 
rité de Gauche désunie se laissa battre par la minorité de 
Droite qui marcha compacte au scrutin. En somme la majo- 
rité importante que possédait la Gauche dans la Haute 
Assemblée fut à peine entamée : elle reporta M. Le Royer au 
fauteuil et l'honorable président fit entendre, une fois de 



INTERPELLATION DE LA MARZELLE 15 

plus, de très sages conseils, rappelant, avec son expérience de 
de vieux démbcrale et Taulorité de sa situation, que la Répu- 
blique parlementaire restait le refuge des libertés publiques. 
Celte sagesse fut contagieuse et le président réélu de la 
Chambre, M. Floquet, sembla converti à la politique concrète, 
quand il déclara que « les problèmes touchant à la procé- 
dure politique intéressaient moins vivement la nation que 
les questions qui atteignent au fond même de ses grandes 
affaires ». II est regrettable que M. Floquet se soit déjugé, 
quelques semaines plus tard et ait contribué, au moins par 
ses désirs et son ambition impatiente, à la chute du Cabinet 
Tirard, renversé sur une question de procéduie. 

C'est le 16 Janvier, lors de l'interpellation de M. de LaMar- 
zelle, que le Ministère subit le premier assaut un peu sérieux. 
Le député de la Droite interrogeait le ministre de Tlntérieur 
sur Tattitude du Conseil municipal de Paris pendant la crise 
présidentielle. ï^a question était d'importance. M. Sarrien 
la réduisit à un démêlé entre propriétaire et locataire. Le 
Conseil, propriétaire de l'IIôtel de Ville, avait-il le droit de 
refuser un logement au préfet de la Seine? Pour le ministre, 
la négative ne faisait pas doute. Mais, par une étrange con- 
tradiction, M. Sarrien voulait que le préfet de la Seine s'abs- 
tint d*user du droit qu'il lui reconnaissait, jusqu'à ce que la 
Chambre se fut prononcée sur un projet complet d'organisa- 
tion municipale, que le Gouvernement avait déposé. M. Tirard 
pensait comme M. Sarrien, « par respect pour la Chambre ». 
Celle-ci se prononça en faveur de l'ordre du jour de con- 
fiance ; la question resta sans solution et le Ministère sortit 
de la discussion victorieux mais un peu amoindri. 

En dehors de la discussion du budget dans les Chambres 
et de l'agitation boulangiste au dehors, sur lesquelles nous 
reviendrons, il suffira d'énumérer dans leur ordre chronolo- 
gique quelques incidents parlementaires sans grande impor- 
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ance et quelques dcUbéralians consacrées èi des questions 
l'une importance capitale mais qui ne furent pas déflniLive- 
nent réglées. 

Au mois de Janvier c'est l'adoption d'un projet de loi irès 
ppuyé par le ministre des Travaux Publics, U. Loubet, qui 
utorisait la Ville de Paris à ùpnndre ses eaux d'cgoul dans 
î déparlement de Seine-el-Oise, entre Conflans-Sainlc- 
lonorine et Sainl-Germain ; ce sont des interpellations sur 
i réorganisation de l'Ecole forestière de Nancy, sur l'ad- 
lission temporaire des fontes étrangères et sur l'application 
es lois pénitentiaires; c'est enfin la première délibcraliou 
u Sénat de la loi sur le crédit agricole mobilier. 

A l'extérieur la mission commerciale de M. Teisserenc de 
lort & Rome fut marquée par un échec et la satisTaclion déri- 
aire qui nous fut accordée par le Quirinal.pourl'afTaire de 
lorence, oii un juge de paix italien avait forcé l'entrée de 
olre Consulat, n'était pas de nature à détendre les rapports 
lire les deux nations. Le juge de paix coupable fut simple- 
lent changé de quartier. Le 1" Février 1888, la rupture 
:onomique avec l'Italie était un fait accompli : elle devait 
urer onze ans et onze jours. Détail piquant : le négociateur 
alien du traité qui rétablira les relations commerciales, 
. Luzzati, sera justement le principal artisan de la rupture 
es relations en J888. Lorsque H. Teisserenc de Itort clail 
rrivé à Rome, M. Luzatti avait prétendu mettre la discussion 
ir les prix du tarif général, récemment adopté par leGouver- 
ement italien, qui majorait les droits sur les produits fran- 
tis de 90 p. 100. En accordant une remise de 50 p. 100 aux 
roduils français, il semblait nous (aire une grande conccs- 
on ; en réalité il mnjorait encore ses prix de 40 p. 100 par 
ipport aux anciens droits. M. Teisserenc de Bort déjoua ce 
ilcul, en refusant de traiter sur les bases du nouveau tarif. 
De nouvelles inlerpellatioQS, d'un médiocre intérêt, se pro- 



duisenl au mois de Février sur M. Wilson, sur le prél 
Landes et aussi des discussions très sérieuses sur 1 
thèque légale de la femme, sur les agents commissioau 
chemins de fer, sur les tarifs douaniers à appliquer h.\' 
seules CCS dernières aboulirenl h des voles définitifs. 
Au mois de Mars, pendant qu'en Allemagne un Em| 
moribond succédait (le 9) au fondateur de l'unité, le 
repoussait la loi tendant à séparer le Conseil général 
Si-inc du Conseil municipal de Paris, discutait en dev 
délibération le contrat de louage de services, en pn 
des modilications à la loi sur la presse et adoptait i 
accordant des pensions aux blessés de Février 1848. 
cfité la Chambre consacrait une première délibérati 
projet d'établissement d'une caisse de secours et de re 
pour les ouvriers mineurs. 

Dans les coulisses parlementaires deux manifes 
intéressantes se produisaient. Le 14 Mars, en prenai 
session de la présidence de l'Union des Gauches, M. î 
démontrait éloquemment la nécessité de l'union d 
parti républicain : ses divisions lui avaient fait per 
grand nombre de sièges i elles avaient amené l'insl 
ministérielle, en rendant impossible la conslitution 
majorité stable. Nombreuses pourtant étaient les qui 
que l'on pouvait aborder et traiter, sans risquer de 
les républicains. M. Rouvier concluait en mettant la 
blique en garde contre les deux écueils que doiven 
toutes les démocraties : l'Anarchie et le Césarisme. 

Quatre jours plus lard le groupe socialiste, gr( 
quatre membres, M.U. Daumas, Laur, Planteau et 
Ferréol, célébra l'anniversaire du 18 Mars, en repro( 
le Manifeste dont nous avons donné l'analyse. - 

Signalons encore, parmi les manifestations extrapar 

taires émanant de membres du Parlement, l'originale 

Edc. Zevobt. — Troisi^mo Rûpublii|ua. iv. 
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silion de M. de la Berge, député de la Loire. D'accord avec 
le SaÎQt Siège, le Gouvernement français aurait fait Fessai 
du régime de la séparation de TEglise et de l'Etat, durant 
un certain nombre d'années, dans un département ayant 
nommé en 1885 des députés an ti concordataire s. Beaucoup de 
réformes attendent et attendront longtemps leur tour, parce 
que Ton ignore forcément à Tavance les conséquences pos- 
sibles de leur application. Le système proposé par M. de la 
Berge avait le grand avantage de limiter étroitement le 
champ d'expérience. S'il avait été suivi, nous saurions peut- 
être aujourd'hui ce que peut produire la dénonciation du 
Concordat, sur un point déterminé du territoire et, par induc- 
tion, ce qu'elle donnerait dans toute la France. Il est très 
regrettable que la séparation, sur laquelle tout le monde est 
d'accord en théorie et qui rencontre tant de difficultés dans 
la pratique, n'ait pas bénéficié de cet essai loyal. 

Commencée à la Chambre le 26 Janvier 1888 la discus- 
sion du budget devait se poursuivre sans interruption notable 
devant la Chambre, puis devant le Sénat et pour la seconde 
fois devant la Chambre, jusqu'à la un du mois de Mars. La 
Commission du budget avait pour président M. Peytral et 
pour rapporteur général M. Yves Guyot. Il était à peu près 
certain que la discussion du budget, abordée le 26 Janvier, 
serait à peine terminée à la fin du trimestre encours; il était 
plus certain encore qu'aucune réforme fondamentale ne pour- 
rait être introduite dans nos Finances. Aussi, pour économi- 
ser le temps de la Chambre, un député dont l'autorité gran- 
dissait chaque jour, M. Jules Roche, demanda-t-il que Ton 
votât les recetles sur les mêmes bases que l'année précédente. 
Sa proposition ne fut re poussée qu'àlamajoritéde 10 voix,sur 
plus de 500 votants et, en fin de compte, le budget des recettes 
de 1888, après d'inlerminables discussions, fut à peu près 
identique à celui de 1887. Il atteignait presque 3 milliards. 
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Le président de la Commission du budget formulait une 
proposition plus séduisante et qu'il devait reprendre douze 
années plus tard, comme ministre des Finances. Si l'année 
financière, au lieu de commencer le 1*'' Janvier, commençait 
seulement le l**"" Juillet, on aurait cinq mois pleins, de Janvier 
à Juillet 18^8, pour préparer le budget de 1889. Il sufûsait 
donc de percevoir, du 1" Janvier au l*^' Juilkt 1888, les 
mêmes taxes que du l®*" Janvier au 1"" Juillet 1887 et d'effec- 
tuer les nièmes dépenses, M. Tirard fit valoir le trouble 
que ce changement apporterait aux habitudes administratives 
et cette objection, trop souvent faite à toute réforme, aux 
plus utiles comme aux plus contestables, fit repousser le 
système Peylral. L'adoption de ce système eût-elle d'ailleurs, 
avec nos mœurs parlementaires, beaucoup changé le fond 
des choses? De Février à Juillet 1888, en cinq mois, on eût 
certainement pu voter le budget de 1888-1889 et, à partir 
du 1" Juillet 1888, on eût eu une année pleine pour préparer, 
étudier et voter celui de 1889-1890. Mais, pour peu que le 
Gouvernement eût apporté quelque retard dans le dépôt de 
la loi de Finances et la Chambre quelque lenteur dans sou 
étude, le vole en eût été retardéjusqu'aux premiers jours de 
l'année civile suivante et, si l'ordre du jour de la session 
ordinaire eût été un peu chargé, la discussion du budget eût 
été reportée après les vacances de Pâques. On aurait eu alors 
des douzièmes provisoires portant sur Juillet, Août et Sep- 
tembre, au lieu de porter sur Janvier, Février et Mars, tant il 
est vrai qu'il est plus facile de changer les dates que les 
mœurs. 

La réforme proposée par M. Yves Guyot, au nom de la 
Commission du budget, était autrement importante. Il s'agis- 
sait en premier lieu de déduire le passif du total des succes- 
sions, sur lequel pèsent les droits fiscaux et de compenser la 
perte qui en serait résultée pour le Trésor en élevant les droits 
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successoraux en ligne collatérale. En second lieu M. Yves 
Guyot et la majorité de la Commission voulaient dégrever 
les boissons hygiéniques : la perte en résultant eût été com- 
pensée par une surtaxe de Talcool. 

Le ministre des Finances ayant fait rejeter les propositions 
de réformes, avec Taide de MM. Ribot, Jule Roche et Allain 
Targé, comme il avait fait rejeter le changement de date de 
Texercice ûnancier et par les mêmes raisons, la discussion du 
budget fut condamnée à se traîner dans les ornières habi- 
tuelles. La prudence du président du Conseil n'évita pas tous 
les écueils, où deux fois la barque ministérielle faillit chavi- 
rer. Dans le vote sur le crédit de 20 millions demandé pour le 
Tonkin, il y eut partage des voix et, conformément à la pro- 
cédure parlementaire, le crédit fut repoussé. Il ne fut adopté 
péniblement, par 264 voix contre 286, à une infime majorité de 
huit voix, qu'après avoir été réduit de 200 COO francs. C'est 
à la suite de ce vote que le sous-secrétaire d'État des Colonies, 
M. Félix Faure, crut devoir se retirer, bien que les opposants 
eussent visé le Cabinet modéré, beaucoup plus qu'une indi- 
vidualité. Demandés par une administration radicale, les 
20 millions eussent été accordés par beaucoup de radicaux 
qui les refusèrent à M. Tirard. Ils lui refusèrent également 
les fonds secrets, qui ne furent votés qu'à 28 voix de majo- 
rité. Les opposants furent 220. 

En dehors de ces minces incidents, nous n'avons plus à 
signaler, au budget des Affaires Etrangères, que la réappari- 
tion à la tribune de Jules Ferry. L'ancien président du Conseil, 
dans un discours très éloquent et très convaincant, qui ne 
fut interrompu que par la Droite bonapartiste ou légitimiste, 
signala les grands résultats obtenus au Tonkin par la poli- 
tique du Protectorat. Enfin le 16 Mars, après une série de 
votes contradictoires, la discussion du budget des recettes, 
entreprise à la suite de celle du budget des dépenses, 
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se terminait par un vole qui égalait ces receltes à celles 
du budget précédent et qui donnait raison à M. Jules Roche. 
Au Sénat on entendit deux bons discours, Tun du duc 
d*Audiffret-Pasquier sur la comptabilité des approvisionne- 
ments de Guerre, l'autre du ministre des Travaux Publics, 
M. Loubet, sur Tajournement de 5000 kilomètres de chemins 
de fer à construire ; on releva quelques crédits proposés 
primitivement par le Ministère et non admis par la Chambre. 
Cefle-ci, pour en finir, accepta quelques-uns des relèvements 
proposés et finalement boucla le budget à i 976 millions en 
recettes, à 2976 millions en dépenses. La promulgation eut 
lieu le 31 Mars. 

Ce n'est pas seulement au cours de la discussion du budget 
que le Ministère avait obtenu de pénibles majorités. L'un de 
ses membres et non le moindre, M. Flourens, était candidat 
aux élections, qui devaient avoir lieu le 26 Février dans 
quelques départements, pour remplacer M. Carnot élu Prési- 
dent de la République, plusieurs députés élus sénateurs et 
deux députés décédés. L'Extrême Gauche accusa le ministre 
de pratiquer la candidature officielle et deux députés^ 
MM. Anatole de La Forge et Le Hérissé, ce dernier entière- 
ment acquis au général Boulanger, déposèrent une proposi- 
tion de loi tendant à interdire aux ministres la candidature 
dans les élections partielles. L'urgence, combattue par le 
Cabinet, ne fut repoussée qu'à la dérisoire majorité de 
238 voix contre 221. 

A ce moment même paraissait dans tous les départements 
où devaient avoir lieu des élections, répandu à de nombreux 
exemplaires, un Manifeste sans date, émanant d'un groupe 
d'électeurs et contresigné, au nom d'un prétendu Comité 
criniltalive, par M. Georges Thiébaud, ancien candidat bona- 
partiste dans le département des Ardennes. Le Manifeste 
conviait les électeurs à voter, sans distinction d'opinion, pour 
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le général Boulanger, afin « d'improviser sur son nom, dont 
Topinion avait fait un drapeau, la démonstration de Tunion 
pour la défense commune ». M. Thiébaud poursuivait, en 
affirmant que M. de Bismarck s'était félicité d'avoir remporté 
une victoire parlementaire, le jour où des « intrigues désor- 
mais connues » avaient amené la retraite ministérielle du 
général. Il attribuait au commandant du XÏII« Corps le mé- 
rite d*avoir eu seul une «politique nationale», après Thiers 
et Gambetta, d'avoir rendu à l'armée la foi dans sa valeur, 
d'avoir donné au pays conscience de sa force et de son droit. 
Il concluait en disant que voter pour le général n'empêchait 
par le fait aucune autre candidature. Le général était, en 
effet, inéligible. Au lendemain de l'élection présidentielle, il 
avait écrit k M. Carnot, son ancien collègue du Ministère de 
Preycinet, pour le féliciter de son succès. Puis il s'était ren- 
fermé en apparence dans ses fonctions militaires. En réalité 
il avait cherché patiemment, sourdement la revanche de sa 
chute du mois de Mai 1887 ; il s'était trouvé dans un état d'es- 
prit qui faisait de lui une proie facile pour un homme hardi 
comme était M. Georges Thiébaud, un instniment maniable 
pour des mains audacieuses en même temps qu'habiles. 

Le commandant du XllI* Corps laissa tout faire, car le télé- 
gramme bénin, où il disait qu'il « demeurait étranger à tout 
ce qui se passait relativement aux élections législatives du 
26 Février », ne ressemblait en rien à une protestation indi- 
gnée et la manœuvre de M. Thiébaud eut tout le succès qu'en 
attendait son auteur. Le général inéligible ne fut pas élu, 
mais sur son nom se réunirent plus de 55 000 voix : il n'en 
eut que 123 dans les Hautes-Alpes, que 644 dans la Haute- 
Marne ; il en eut 12 53i dans la Loire, 16 007 dans la Marne, 
près de 10 000 dans la Côte-d'Or, 13000 dans le Loiret. 

Le ministre de la Guerre fit demander au commandant du 
XÏÏP Corps de protester contre l'usage qui avait été fait de 
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son nom. Le général répondit le 3 Mars par une lettre 
embarrassée, où Ton ne sentait pas, comme récrivit M. Ca- 
mille Pelletan, « Taccent de révolte indignée, naturel à 
rhorame auquel on prête un rôle indigne de lui ». Je prierai 
mes amis, disait le général, de ne point égarer sur moi des 
suffrages que je ne puis accepter. Ses amis c'étaient les 
rédaeteurs de V Intransigeant , de la Lanterne, de la France 
et de la Cocarde, c'était M. Thiébaud, à la recherche du 
robuste baliveau où Ton emmancherait de nouveau le balai 
dc185i. 

Du 3 au 15 Mars tous les hommes éclairés, en constatant 
ce que l'on a appelé fort bien l'état d'esprit boulangiste, se 
demandèrent avec angoisse si nous n'étions pas menacés d'un 
retour offensif du Césarisme, si la foule inconsciente des 
mécontents, des ambitieux et des patriotes de parade n'al- 
lait pas, une fois de plus, livrer la patrie à un homme. On se 
demandait aussi si nous avions un Gouvernement qui voulût 
et qui sût gouverner. La réponse parut au Journal Officiel 
du 16 Mars. Dans un rapport adressé au Président de la Répu- 
blique, le général Logerot, ministre de la Guerre, rappelait 
toutes les violations de la discipline militaire commises par 
le général Boulanger, ses trois voyages à Paris sans auto- 
risation, les deux derniers accomplis sous un déguisement, 
et proposait de le placer dans la position de non-activité 
par retrait d'emploi. L'approbation présidentielle revêtait le 
rapport ministériel du grand nom de l'un des fondateurs 
de l'armée française. 

Sans prendre le temps de remettre le commandement à 
son successeur, le général part pour Paris et s'abouche 
avec un Comité tout formé, où l'on rencontre M. Chevillon, 
M. Francis Laur, M. Maurice Vergoin, M. Laisant, M. Borie, 
M. Michelin, M. Déroulède, M. Laguerre, M. de Susini, 
M. Duguyot, M. Le Hérissé, M. Henri Rochefort, M. Mayer, 
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M. Lalou, etc. Ce comité patronnera dans les élections par- 
tielles la candidature de M. Boulanger « non pour le faire 
entrer à la Chambre (il était encore inéligible), mais à titre 
de protestation contre un Gouvernement qui n*est pas ins- 
piré par le sentiment de la patrie ». Carnot, Logerol, Krantz, 
Tirard, rappelés au sentiment de la patrie par MM. Dérou- 
lède, Duguyot, Borie, Rochefort et Laisant ! En même temps 
MAf. Laguerre, Laisant, Laur, Le Hérissé et Rochefort invi- 
taient les électeurs de Marseille, qui étaient appelés à 
nommer un député le 23 Mars, à voter pour le général Bou- 
langer k titre de « protestation nationale ». La nation, la 
patrie, quel abus Ton faisait de ces mots sacrés et pour 
quelle cause! 

Le Comilé primitif se transforme en Comité républicain 
de pi'olestatlon nationale et il engage, non seulement les 
électeurs des Bouches-du-Rhône mais ceux de TAisne, à voler 
pour M. Boulanger. Douze députés, trois journalistes et 
M. Déroulède déclarent à la France que le nom du général 
Boulanger signifie : « libertés publiques, réformes démocra- 
tiques à rintérieur, dignité à l'extérieur. » Ils traitent grave- 
ment le général, sur le nom duquel ils provoquent une ma- 
nifestation plébiscitaire, de « soldat républicain et patriote». 

En présence des défaillances de quelques-uns de ses 
membres, artisans conscients ou inconscients de la Dicta- 
ture, TExtrème Gauche se ressaisit et déclara nettement 
qu'avec les républicains de tous les temps elle délestait le 
plébiscite, cette abdication d'un peuple libre. Elle rappela 
que la Révolution avait obligé les généraux les plus glorieux 
à se courber devant les lois et que l'intrusion des chefs mili- 
taires dans la politique n'est pas seulement une menace 
pour un pays libre : elle désarme, en les divisant, nos forces 
devant l'étranger. Le groupe socialiste fit des déclarations 
analogues à celles de l'Extrême Gauche. La Gauche radicale 
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attendit pour se prononcer que M. de Cassagnac interpellât 
le Gouvernement sur le décret du 14 Mars. M. Tirard annonça 
que le Gouvernement avait résolu de citer M. Boulanger 
devant un Conseil d'Enquête, pour y répondre des nouvelles 
atteintes qu'il avait portées à la discipline, depuis sa mise en 
retrait d'emploi. Pour ne pas influencer le Conseil d'Ënquèle 
par un vote de blâme, le Gouvernement se contenterait de 
Tordre du jour pur et simple, comme conclusion de Tinter- 
pellation. M. Clemenceau qui rendait la politique opportu- 
niste, accusée par lui de stérilité, responsable de Tagitation 
plébiscitaire, engagea ses amis à repousser Tordre du jour 
pur et simple. Les éloquentes adjurations, de M. Ribol ne 
purent modifier son attitude et Tordre du jour pur et simple 
ne réunit que 339 voix contre 8i : 122 membres s'étaient 
abstenus. La grosse majorité des républicains (273 membres) 
restait Odèle au Gouvernement. M. Clemenceau ne réunit 
autour de lui, dans ce vote impolitique, que 30 radicaux : les 
52 autres opposants appartenaient à la Droite ou au parti 
plébiscitaire. 

L'annonce de la comparution du général Boulanger devant 
un Conseil d'Enquête effraya le Comité de protestation natio- 
nale qui, tout en couvrant d'injures M. Tirard et les 
ministres indignes «qui ont mérité les éloges de la Prusse », 
retira la candidature du général pour les deux élections par- 
tielles du 25 Marâ. A Marseille, où le parti ouvrier socialiste 
révolutionnaire s'était énergiquement prononcé contre Bou- 
langer, il n'eut pas 1 000 voix sur 80000 suffrages exprimés ; 
à Mézières il arrivait en tête du ballottage, avec 45 000 voix 
contre 52 000 au républicain et au réactionnaire. On a pu 
dire légitimement que le 25 mars le Césarisme avait triomphe 
au Nord et l'Anarchie au Sud de la France, dans la personne 
de Félix Pyat. C'est le lendemain de celte triste journée que 
le Conseil d'Enquête, réuni sous la présidence du général 
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Février, décidait à ruQaiiimilé que le géaéral Boulanger 
élait dans le cas d'èlre mis en réforme, pour fautes graves 
contre la discipline. A la date du 27 Mars il fut rayé des 
cadres de l'armée et mis, non pas en réforme, parce qu'il 
comptait plus de trente ans de services, mais d'office à la 
retraite. 

Dès le lendemain le général retirait sa candidature dans 
TÂisne, parce que, disait^l, il n'était pas éligible lorsqu'il 
avait obtenu 45 000 suffrages. Était-il donc devenu le scru- 
puleux observateur de la discipline, du moment qu'elle ne 
s'appliquait plus à lui ? Non certes, mais il se réservait pour 
une élection plus retentissante, celle du Nord, fixée au 
16 avril. Dès le 30 Mars, tout le programme que lui avaient 
soufflé ceux qui le faisaient agir et qui devait lui servir pen- 
dant toute sa bruyante et éphémère carrière politique, se 
résumait en deux mois : dissolution et revision. 

La seconde moitié de ce programme fut adoptée par la ma- 
jorité de la Chambre dans la journée du 31 Mars et M. Floquet, 
dont M. Clemenceau avait fait le jeu, fut chargé de l'appliquer 
à la tête d'un nouveau Ministère. Nous avons dit qu'elle avait 
été l'attitude de M. Floquet, dès l'ouverture de la session ordi- 
naire. Il avait sagement engagé ses collègues à ne pas cher- 
cher la solution des problèmes de procédure politique, mais 
il s'était bien gardé de suivre lui-même ce bon conseil. Pen- 
dant les douze ou treize semaines qu'avait duré la discussion 
du budget, il avait continué à présider la Chambre toujours 
avec bonne grâce, parfois avec esprit et semblé tout à fait 
étranger aux intrigues qui se nouaient autour des porte- 
feuilles ministériels. Il agissait pourtant et faisait agir. C'est 
certainement avec son assentiment que M. Flourens avait 
pressenti M. de Mohrenheim, au sujet d'un rapprochement 
entre le président de la Chambre française et le fils du tsar 
aux oreilles duquel avait retentit le vivat en faveur de la Po- 
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logne. Ce rapproch émeut s'était fait et on en avait conclo, 
non ssQS raisMi, qu'Alexandre 111 verrait sans déplaisir éle- 
ver à la présidence du Conseil l'avocat de i867. 

Il fallait un prétexte pour renverser le Cabinet du ta 
cembre, au lenilemaia du jour oii il venait de rendre 
République et aux institutions libres un éclatant service 
il avait fait oublier ses timidiléa passées par la rudess* 
coup qu'il avait porté à l'aspirant dictateur. Ce prétexte 
fouroi par l'un de ceux qui avaient adhéré, avec le plus 
fougue juvénile et d'intransigeance froidement vinicnti 
l'agitation plébiscitaire, par M. Laguerre. A la surprise g' 
raie, il demande la discussion d'une proposition de rcvi< 
constitutionnelle, déposée par M. Michelin, son collègue 1 
langiste, et inscrite à l'ordre du jour de la Chambre ave 
numéro 35. Cette proposition met en émoi la ruche ps 
mentaire alors oisive car on attendait le retour du présii 
du Conseil, qui devait rapporter du Luxembourg le bu( 
dèOnilivement adopté par la Haute Assemblée. La Drc 
qui a compris le parti que l'on peut tirer de cette quesi 
contre la République, soutient l'orateur. La Gauche r 
cale, par l'organe de M. Camille Pelletan, fait cause comm 
avec la Droite. Les chefs incontestés du parti républici 
ses plus grands orateurs M. Henri Brisson, M. Rouv 
M. Gûblet font de vains efforts pour ouvrir les yeux d 
majorité. Les prophétiques avertissements de M. Brisson, 
élans chaleureux de M. Ilouvier, les angoisses non feintci 
M. Gûblet la laissent insensible. M. Tirard, rappelé en l 
du Sénat, combat ii son tour l'urgence en quelques part 
très dignes; MH. Andrieux et Clemenceau, ce dernier a 
son redoutable talent de démolisseur, l'appuient au c 
traire et la Chambre, trois ans après son vote néfaste 
30 Mars 1885, commet une faute presque aussi grave, 
renversant le Ministère Tirard, h 34 voix de majorité. 
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quittant la Chambre, le bon citoyen, le loyal républicain 
que Ton venait d'écarter du pouvoir, retournait une fois 
encore au Sénat et arrachait au patriotisme de la Haute 
Assemblée le vote du budget de 1888. 

Très lourde est la responsabilité de M. Clemenceau dans la 
crise ouverte le 31 Mars. En contribuant à précipiter du pou- 
voir le ministre qui venait d'exclure de Tarmée un officier 
factieux, il donnait à tous les républicains le droit d'évoquer 
son passé et de rappeler, qu'avec son immense talent de pa- 
role et toutes les ressources de son esprit, il avait porté les 
plus rudes coups à la République, faisant la vie impossible 
à tous les Ministères, détruisant par les attaques les plus 
violentes la confiance de la démocratie en des hommes 
comme Gambetla et Jules Ferry. Et plus tard, n'avait-il pas 
imposé M. Boulanger comme minisire de la Guerre à M. de 
Freycinet, n'avait-il pas répondu de la pureté républicaine 
du politicien établi par lui rue Saint-Dominique, n'avait-il 
pas combattu tous ceux qui réclamaient son remplacement 
à la tête de l'armée? Certes il avait vu clair un des premiers 
dans le jeu du général qui lui devait tout, il avait percé à 
jour ses velléités dictatoriales et compris le danger que cou- 
raient les institutions libres. Il avait brûlé son idole : mais 
beaucoup d'autres continuaient à l'adorer et il doit être rendu 
personnellement responsable de la renaissance de cet esprit 
césarien, dénoncé par M. Rouvier, combattu par M. Tirard, 
par tous les modérés auxquels il n'a cessé de faire une guerre 
sans merci. 
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CHAPITRE II 

LE MINISTÈRE FLOQUET 
(3 Avril 1888-22 Février 1889.) Un ministère radicaL 

La France pendant les onze mois du Ministère Floquet. — Courte durée 
de la crise. — Les membres du nouveau Cabinet. — Causes de la 
faiblesse du Cabinet. — La Déclaration ministérielle. — Le nouveau 
président de la Chambre. — L'élection du 8 Avril dans la Dordogne. 
— L'élu du 8 Avril refuse le mandat. — L'élection du 15 Avril dans le 
Nord. — Le remerciement aux électeurs du Nord. — a Le manteau 
troué de la Dictature. » — Les élections municipales de 1888. — 
Le Comité pet*manent. — Le Comité de la Consultation nationale. '— 
Le boulangisme et la Constitution de 1875. — Lois d'affaires à la 
Chambre. — L'incident Tisza à la Chambre. — M. Goblet et la poli- 
tique étrangère. — La Séance du 4 Juin à la Chambre. — L'œuvre 
législative du 4 Juin au 12 Juillet. — Le maire socialiste de Carcas- 
souae. — La loi militaire au Sénat. — Le Comte de Paris et l'auto- 
nomie communale. — La Séance du 12 Juillet à la Chambre. — Le 
duel Floquet-Boulanger. — Journée électorale du *22 Juillet. — Inau- 
guration du monument de Gambetta. — Le Banquet des maires à 
Paris. — Entrevues de souverains et de ministres. — Les grèves et le 
préfet de police. — Les trois élections du 19 Août. — Remerciement» 
aux électeurs. — La session des Conseils généraux. — Les monar- 
chistes et le Boulangisme. — Violations de la discipline militaire. — 
Numa Gilly et la Commission du budget. — Recensement des étran- 
gers en France. — Dépôt du projet de revision. — Ouverture de la 
discussion du budget à la Chambre (iS Octobre). — M. Peylral et le bud- 
get. — Le discours de Challemel-Lacourau .*^énat. —Retour de M. Wil- 
son à la Chambre. — Compagnie du Canal interocéanique de Panama. 

— Lois d'affaires pendant la session extraordinaire. — Boulanger à 
Nevers. — La France en E.xtrême Orient. — Retour sur Tannée 1888. 

— L'œuvre législative au début de la session ordinaire de 1889. — 
Modifications ministérielles in extremis. — L'élection du 27 Janvier. 

— L'union des républicains. — Danger que court la République. — 
Remerciement aux électeurs. — L'interpellation de Jouvencel. —Le 
scrutin d'arrondissement. — La revision limitée, d'après le système 
Floquet. — La Chambre, le Sénat, le Conseil d'État. — Les ministres. 

— La revision devant la Chambre (14 Février). — Appréciation sur le 
Ministère radicaL 

Formé au lendemaia de la décision qui avait rendu le 
général Boulanger éligible, renversé au lendemain de sa 
triomphante élection à Paris, le Ministère Floquet, a vu la 
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prodigieuse fortune de Taspirant diclalcur, il n*a rien su faire 
pour en arrêter les progrès et il a laissé à tous la conviction 
que le salut de la République ne pouvait être assuré que par 
une administration plus clairvoyante et plus ferme. Les évé- 
nements que nous allons raconter sont à peine vieux de dix 
ans : nul n'a perdu le souvenir de ces onze mois, où chaque 
jour nous apportait la nouvelle d*une victoire de la faction, 
où tous les ennemis de la République s'exaltaient à l'espoir 
du prochain triomphe, où tous ses amis attendaient, avec une 
indignation passive, la confiscation de toutes les libertés par 
un soldat rebelle, la ruine de la patrie à l'intérieur, sa 
déchéance à Textérieur par TelTort combiné des monarchistes, 
des blanquistes, des mécontents et des patriotes de parade. 
Le Cabinet du 3 Avril fut constitué avec une telle rapidité 
qu'il parut à tout le monde qu'il était fait à Tavance. Pour 
la forme, des portefeuilles furent offerts à trois députés non 
radicaux MM. Rouvier, Ricard et Loubet : tous trois refusè- 
rent. M. Rouvier ne voyait pas sans inquiétude M. Goblet 
aux Affaires Étrangères. MM. Ricard et Loubet, très politi- 
quement, auraient voulu que la revision ne figurât pas au 
programme ministériel. Nous savons bien que le Cabinet 
Tirard avait été renversé sur celte question, mais M. Floqnet, 
reconnaissant, dans sa Déclaration, qu'elle exigeait beaucoup 
de calme et de réflexion, n'était pas éloigné, à ce moment 
du moins, de penser comme MM. Ricard et Loubet. A défaut 
de membres connus de la Gauche républicaine, on en prit de 
plus obscurs ou qui siégeaient aux confins de la Gauche 
républicaine et de la Gauche radicale. M. Floquet eut avec la 
présidence du Conseil le ministère de l'Intérieur; un séna- 
teur, M. Ferrouillat, la Justice et les Cultes; M. Goblet, les 
Affaires Étrangères; M.Peytral,le3 Finances; M. de Frcycinet, 
la Guerre; M. le vice-amiral Krantz, la Marine et les Colonies; 
M. Lockroy, l'Instruction publique et les Beaux-Arts; M. De- 
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luQs-MoDtaud^ les Travaux Publies; M. Pierre Leprand, le 
Commerce et rindustrie; M. Vielle, TAgricullure. Quaraald- 
huil heures après la cooslitutioD du Miiiislëre M. de la Porle 
recul le sous-secrélarial d'£lal des Colonies et six semaines 
plus tard, le 19 Mai, M. Floquet s*annexa comme sous-secré- 
laire d'État à rinlérieur, un jeune dépulé, qui avait déjà 
rempli des postes administratifs très importants, M. Léon 
Bourgeois. 

Certes le Cabinet radical du 3 Avril comprenait des républi- 
cains éprouvés et des hommes d'uu incontestable talent. Sa 
faiblesse résultait du caractère de son chef, du programme 
qu'il avait adopté, de la présence de M. de Freycinet à la 
Guerre, de celle de MM. Goblet et Lockroy dans une adminis- 
tration qui avait à lutter contre les fauteurs de Dictature et 
surtout des circonstances au milieu desquelles celle admi- 
nistration s'était formée. 

Excellent à la présidence de la Chambre, où il s'était montré 
ferme, impartial, spirituel, toujours digne, M. Floquet devait, 
^omme président du Conseil, se montrer çntêté, partial pour 
les radicaux, dépourvu d'à-propos et plutôt fastueux que 
digne. L'inscription à son programme de gouvernement de 
l'un des articles inscrits aux programmes boulangisle, révo- 
lutionnaire et monarchiste fut une erreur initiale qu'il devait 
expier chèrement et que la France faillit expier avec lui. 
L'expérience d'un ministre civil de la guerre était peut-èlre 
inopportune, après que le prédécesseur de M. de Freycinet, 
le général Logerot, avait si énergiquement rappelé au res- 
pect de la discipline le commandant du XIÏI® Corps d'armée. 
On s'étonnait plus encore de voir, parmi les collègues de 
M, Floquet, M. Goblet, l'ancien président du Conseil, qui avait 
gardé M. Boulanger à la Guerre, lorsqu'il avait pris le pou- 
voir en Décembre 1886 et M. Lockroy, qui avait été en coquet- 
terie réglée avec les partisans du général Boulanger. MM. Go- 
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blet et Lockroy, édifiés désormais sur les projets des bou- 
langîstes, seraienl-ils disposés à s*associer à une action 
énergique contre le général en retraite, devenu l'espoir de 
de tous les mécontents et le candidat de tous les factieux? 
Ces questions se posaient et des actes comme le remplace- 
ment de M. Levaillant par M. Gragnon, à la direction de la 
Sûreté, n'étaient pas de nature à dissiper les inquiétudes. 

La Déclaration ministérielle, qui fut lue le 3 Avril, révélait 
les illusions de M. Floquet, en qualifiant le Boulangisme « d a- 
gitation passagère et superficielle ». Les observateurs clair- 
voyants n'avaient pas besoin de la première élection boulan- 
giste, pour reconnaître que l'agitation était profonde et qu'elle 
durerait tout au moins jusqu'aux élections générales de 1889, 
si elle ne leur survivait pas. En dehors de cette affirmation 
téméraire, la Déclaration faisait appel à toutes les fractions 
de Topinion républicaine, annonçait que l'impartialité ins- 
pirerait toujours les actes du Gouvernement et revendiquait 
hautement, pour ce Gouvernement, le droit et l'honneur de 
marcher en avant. Revenant sur la phrase qu'il avait pro- 
noncée, comme président de la Chambre, à l'ouverture de la 
session de 1888, M. Floquet faisait bon marché de la procé- 
dure politique et appelait l'attention des Chambres sur quel- 
ques mesures urgentes : une loi sur les associations, la 
réforme du régime des boissons et des lois successorales, 
l'aboutissement des lois militaires alors en discussion devant 
le Sénat. Pour l'extérieur, le Gouvernement se contentait 
d'une vague déclaration de sincère attachement à la paix. La 
Déclaration ne se distinguait donc des autres documents de 
cette espèce que par une imprudente promesse de revision. 
Accueillie au Sénat avec une froideur glaciale, elle ne pro- 
voqua ni enthousiasme ni indignation à la Chambre. 

M. Floquet laissait vacante la présidence de la Chambre. 
Trois tours de scrutin furent nécessaires pour y pouvoir. Au 
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troisième tour M. Méliae, qui avait obtenu le même nombre 
de sufTrages que M. Clemenceau, fut élu au bénéfice de l'âge. 
M. Clemenceau était le candidat des radicaux et du Ministère. 
M. Henri Briâson et M. Méline avaient été successivement les 
candidats des républicains non -radicaux. M. Méline, très 
sérieux, très instruit, très modeste va prendre à tâche de 
ramener à Tœuvre législative une Chambre trop portée à gas- 
piller soQ temps dans les agitations vaines et dans ce que 
M. Floquet appelait la procédure politique. 

Le Cabinet n'eut que quinze jours pour s'installer, le Sénat, 
^ «'inspirant de la situation politique, )) n'ayant voulu s'a- 
journer qu'au 19 Avril. La Chambre avait pris une résolution 
identique, bien que le Gouvernement désirât un plus long 
délai, par 314 voix contre 162. C'est à bon droit que la situa- 
tion inquiétait les sénateurs et tous les bous citoyens : le 
8 Avril eut lieu la première élection du général Boulanger. 
11 avait choisi, pour poser sa candidature, un département où 
les monarchistes avaient eu la majorité en 1885, la Dordogne, 
et il s'était naturellement appuyé sur les bonapartistes qui 
constituent les trois quarts du parti monarchi<{ue. Élu par 
59500 voix, contre 36 000 au candidat républicain, il avait eu, 
le même jour, 11600 voix dans TAisne et 8500 dans l'Aude. 
Élu des bonapartistes, des royalistes et de quelques 
républicains dévoyés, le général Boulanger adressa aux élec- 
teurs de la Dordogne une proclamation à laquelle ne man- 
quait que Vimperaloria brevitas. Il y déclarait que la stéri- 
lité et l'impuissance du Parlement finiraient par livrer la 
République française à la risée de l'Europe ; il ajoutait que 
la prétention de politiciens déconsidérés de faire leur servi- 
teur du suffrage universel, qui est notre maître, était intolé- 
rable et il proclamait la nécessité de la dissolution et de la 
revision. Mais, ayant donné sa parole à d'autres électeurs, il 
refusait le mandat que lui avaient confié les habitants de 
Edg. Zevort. — Troiàiômo République. iv. — 3 
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la Dordogiie. Le Nord était le seul département qu'il lui fut 
permis de représenter. Il concluait en engageant ceux qui 
lui avaient donné leurs suffrages à les reporter sur un homme 
affirmant, comme lui, la politique nationale et républicaine. 
Nous verrons plus tard comment ce conseil sera suivi. 

Aux électeurs du Nord, comme à ceux de la Dordogne, le 
général Boulanger se présenta sans profession de foi, ne vou- 
lant, disait-il, s'inféoder à aucun parti. Toute la Droite, et elle 
est nombreuse et influente dans ce département, accueillit sa 
candidature les yeux fermés, bien qu'elle fut soutenue par 
des hommes comme MM. Laguerre, Laur et Vergoin, dont 
elle avait horreur, mais la haine de la République lui enlevait 
toute clairvoyance. La Gauche, au contraire, fut divisée. Bien 
que les radicaux, qui suivaient les inspirations de M. Cle- 
menceau, eussent rompu avec le général, depuis que ses vel- 
léités plébiscitaires s'étaient naïvement révélées, ils opposè- 
rent au candidat des républicains sans épithète, M. Foucart, 
un républicain plus accentué, M. Moreau, sous prétexte 
d'amener un ballottage. La candidature Moreau affaiblit la 
candidature Foucart, sans profit pour la République ; le 
15 Avril le général fut élu par 172 500 voix : il avait 
87 500 voix de majorité sur ses deux adversaires réunis. 

Cette élection, plus encore que celle de la Dordogne, pro- 
duisit une immense impression dans le pays. Le grand vaincu 
du 30 Mars 1885, Jules Ferry, poussa un cri d'alarme et, avec 
sa netteté habituelle, il indiqua la seule politique à suivre 
avec le « Saint-Arnatid de café concert ». C'était bien un 
Saint-Arnaud, un général de coup d'Etat, que les électeurs 
du Nord avaient acclamé et Jules Ferry dévoila hardiment la 
faction audacieuse qui poursuivait le renversement de la 
République. H conseillait au Cabinet, contre lequel il se dé- 
fendait de nourrir aucun ténébreux dessein, d'avoir en face 
de la faction une attitude militante et active. Il regrettait 
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seulemeQt que le Ministère eût emprunté à M. Boulanger son 
mot d*ordre : la revision. Dans son remerciement aux élec- 
teurs du Nord le vainqueur du io Avril répétait, en effet, que 
Ton avait affirmé sur son nom la nécessité d'une Assemblée 
Constituante, seule capable de donner au peuple « la large 
part qu'il doit occuper ». Toutes ces proclamations, tous ces 
remerciements, d'un français douteux, renfermaient les 
mêmes injures aux pouvoirs publics, les mêmes flatteries au 
peuple et restaient dans le même vague, quant aux projets 
du dictateur. On lui attribuait, à ce moment, une ébauche 
de Constitution, qui nous aurait fait reculer en deçà de la 
Constitution de l'an VIII, même de celle de 185:2, qui aurait 
fait de la France le pays le moins libre de l'Europe : il se 
garda bien de la désavouer. 

Quand les Chambres reprirent séance, le président du Con- 
seil sembla surtout préoccupé de se défendre de toute alliance 
avec les modérés. M. Jules Ferry, dans son discours aux élec- 
teurs sénatoriaux des Vosges, lui avait, en somme, offert un 
concours sans réserve. Il répondit à ces avances en affir- 
mant, contrairement à la célèbre parole de Jules Ferry, que 
« le péril n'était pas à Gauche ». Jules Ferry avait déclaré que 
la revision était inopportune et dangereuse; M. Floquet con- 
sentit à attendre, pour la proposer, qu'elle ne fût plus « le 
piège tendu par les monarchistes ou le manteau troué de la 
dictature ». A défaut d'un inlerpellaleur complaisant, le 
président du Conseil s'était interpellé lui-même. La Chambre, 
qui n'avait nulle intention malveillante à son égard, lui 
vota un ordre du jour de confiance, par 363 voix contre 170, 
et ordonna l'affichage de son discours ^ 

Il était piquant de voir un Cabinet, constitué sur la ques- 
tion de revision, applaudi par la grande majorité de la 

(i) Appendice I. Discours de M. Floquet à la Chambre des Députés. 
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Chambre, parce qu'il ajournait la revision. Quand la Commis- 
sion de revision fut nommée, deux jours après, elle compta 
4 membres hostiles, â membres favorables et 5 membres dispo- 
sés à ajourner aussi longtemps qu'il plairait au Gouvernement. 

Le Cabinet eut le même succès, le 23 Avril, dans sa réponse 
à l'interpellation de la Droite, sur la nomination d'un ministre 
civil à la Guerre. Sa conduite fut approuvée par 334 voix 
contre 167, 

Au Sénat la discussion en première délibération de la loi 
sur le recrutement de Tarraée fut interrompue, le ii Avril, 
pour une interpellation déposée par deux membres du Centre 
Gauche, MM. Trarieux et Léon Renault. M. Floquet répondit 
aux deux orateurs par quelques formules vagues et Tordre 
du jour pur et simple, voté par 135 voix contre 106, clôtura 
cette peu intéressante passe d'armes. Le 28 Avril les deux 
Chambres s'ajournaient de nouveau, pour permettre à leurs 
membres de prendre part aux élections municipales. Celles- 
ci eurent lieu le 6 Mai; elles portèrent sur 427 484 sièges de 
conseillers municipaux et elles ne modifièrent pas d'une fa- 
çon sensible la situation respective des partis. 

Après la première élection du Nord, les partisans du gé- 
néral Boulanger avaient formé un Comité permanent qui 
avait son siège rue de Sèze, adopté comme emblème l'œillet 
rouge et décidé très habilement de poser la candidature du 
général partout où il y aurait un député à nommer : c'est 
ainsi que dans l'Isère 14 000 voix furent accordées à l'aspi- 
rant dictateur. Dès que les électeurs d'un département étaient 
convoqués, le Comité y expédiait photographies, affiches, 
journaux et proclamations en nombre infini et des agents 
qui, du chef-lieu, s'entendaient avec les agents locaux de 
chaque canton, souvent même de chaque commune. 

Cette propagande endiablée n'allait pas sans frais : la seule 
élection du Nord avait coûté plus de 200 000 francs. Les fonds, 
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à cette époque, étaient fournis par le comte Dilion, rhomme 
des monarchistes, monarchiste lui-même et aussi par des 
dons volontaires, souvent anonymes, qui parvenaient au gé- 
néral sous forme de lettres chargées et qui n*allaient qu'en 
faible partie au Comité de la rue de Sèze. Les dépenses per- 
sonnelles du général, ses goûts de luxe en absorbaient une 
notable portion. Des éditeurs avaient songé à exploiter s'a 
popularité et M. RoafT lui apporta 100 000 francs dans ses 
appartements de Thôtel du Louvre, prix de sa collaboration 
à un ouvrage sur Vinvasion allemande qui devait paraître 
en livraisons. 11 n'en écrivit que la préface, si même il l'écri- 
vit, car il ne se livrait pas volontiers et il était énigmatique, 
en ces premiers temps de sa prodigieuse fortune, comme 
Louis-Napoléon en 1848. 

Dans sa conduite, dans ses actes, dans ses paroles, tout 
était contradiction et mensonge. Subventionné par la caisse 
monarchiste, il semblait l'instrument docile du radicalisme 
révolutionnaire et des blanquistes. Il était l'homme des Na- 
quet, des Mayer, des Meyer et il disait à Avronsart : « Il faut 
avant tout se débarrasser de la Juiverie. » Aspirant à une 
magistrature civile, il revendiquait pour l'armée un rôle po- 
litique actif et s'élevait contre ceux qui prétendent qu'elle 
n'a pour mission que de se taire et de se battre. 

Les mêmes contradictions se rencontrent, dans toutes les 
manifestations de ses partisans, avoués ou secrets. Le comte 
de Paris, dans une Note du 24 Avril, destinée à ses fidèles, 
s'était prononcé pour la dissolution et pour la revision, et la 
Droite delà Chambre, même la Droite monarchiste, adoptant 
le programme des bonaj^rtisles, constituait un Comité de la 
consultation nationale. Plus digne, la Droite sénatoriale se 
refusait à abjurer tous ses principes et à se lancer dans celte 
politique de casse-cou. 

Mais l'erreur la plus grossière était celle des radicaux 
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et du Gouvernement, convaincus que Ton ne triompherait 
de Boulanger qu'en lui empruntant le principal article 
de son programme, celui qui était relatif à la revision. 

MM. Ranc, Clemenceau, Jofîrin, les principaux fondateurs 
de la Société des Droits de V homme ^ ne voyaient pas combien 
leurs protestations contre « l'aventure boulangiste » perdait 
de force, par une demande de revision. Seuls les républicains 
modérés avaient bien compris qu'ils ne laveraient le Parle- 
mentarisme des attaques dirigées contre lui, qu'en défen- 
dant énergiquementla Constitution de 1875 ; de même qu'ils 
ne combattraient efficacement le Dictateur qu'en se serrant 
étroitement autour de M. Carnot. Le Président de la Répu- 
blique, par la correction impeccable, par la haute dignité de 
son attitude, par sa politique de la main ouverte facilitait 
leur tâche. Durant un assez long voyage qu'il fit à cette 
époque, dans le Sud-Ouest, il recueillit des hommages qui 
allaient à sa personne autant qu'à sa fonction et des sympa- 
thies qui fortifièrent l'institution présidentielle dans l'opi- 
nion des masses. Ce chef de l'État affable, accueillant, allant 
au-devant des misères pour les soulager, sans faste, sans 
morgue, sans souci exagéré de l'étiquette et du protocole, 
était bien le magistrat qui convenait à notre démocratie, et 
peut-être le seul médecin capable de calmer l'accès de fièvre 
qui avait saisi la France. 

Le général Boulanger ayant attendu plus de six semaines, 
avant de tenir les promesses qu'il avait faites à ses électeurs, 
avant d'introduire le désordre dans le Parlement qu'il accu- 
sait de stérilité et d'impuissance, les deux Chambres eurent 
le temps de discuter sinon de voter définitivement quelques 
lois d'affaires, du lo Mai au 4 Juin. La Chambre rejeta le 
15 Mai le tarif douanier sur le maïs, que lui proposaient la 
Commission des douanes et son rapporteur M. Méline. Le 
1*^' Juin elle adopta le projet qui reportait du l^"" Janvier au 
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1" Juillet le commencement de Tannée financière. M. Peylral 
avait pu réaliser comme ministre une idée qu'il avait émise 
comme président de la Commission du budget. Pareille bonne 
fortune échoit rarement à ceux qui arrivent au pouvoir. Enfin, 
la Chambre avait fait une place aux lois sociales et discuté, en 
première délibération, la loi sur les accidents ouvriers et sur 
l'assurance contre ces accidents, au profit des ouvriers et 
aussi des patrons. Cette loi devait faire longtemps la navette 
entre la Chambre et le Sénat avant d'êlre promulguée. La 
Commission de la Chambre l'avait pourtant longuement étu- 
diée et son rapporteur, M. L. Ricard, député de laSeine-fnfé- 
rieure, était passé maître en ces délicates questions de res- 
ponsabilité ouvrière ou patronale. Le â Juin commença la dis- 
cussion d'une autre loi sociale, qui ne devait être votée qu'à 
la fin de 1892, la loi sur le travail des femmes et des enfants 
dans les manufactures. Il faut rattacher aussi à cette période 
l'autorisation, difficilement accordée, à la Compagnie du ca- 
nal interocéanique de Panama d'émettre des valeurs à lots. 
Cette très grosse question passe alors presque inaperçue. 

La plus intéressante des séances tenues par la Chambre 
au mois de Mai fut celle du 31, consacrée à ce que l'on a ap- 
pelé l'incident Tisza. M. Tisza avait refusé, au nom de la Hon- 
grie, toute participation officielle à l'Exposition Universelle 
de 1889. Mais des groupes s'étaient formés, sur l'initiative des 
Chambres de Commerce, pour assurer aux produits hongrois 
une participation au moins officieuse à notre grande fête in- 
dustrielle. Appelé, par une question incidente, adonner son 
avis sur l'Exposition du centenaire, M. Tisza le fit avec une 
insigne maladresse ; il prononça les paroles les plus malheu- 
reuses ; il émit, sur la situation intérieure de la France, sur 
sa tranquillité, des doutes qui étaient presque des injures. 
« Vous savez, dit-il, qu'en France les esprits sont souvent 
agités. Si une insulte quelconque atteignait le drapeau na- 
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iional Cela est impossible! crie un député. C'est donc, 

riposta M. Tisza, que celui qui interrompt croit pouvoir nous 
donner plus de garanties que ne le ferait aujourd'hui, je 
crois, le Gouvernement français lui-même et il ajoutait : Si 
quelqu'un me demande un conseil, je lui donnerai celui de 
ne pas prendre part à l'Exposition de 1889. » 

Les explications que donna M. Goblet à la Chambre sont 
un modèle de tact, de convenance, de dignité patriotique. 
Les Gouvernements étrangers, dit-il, ont le droit d'oublier 
que la date de 1789 ne rappelle que des souvenirs de li- 
berté, de justice, d*émancipalion, de progrès social. Le mi- 
nistre fit connaître qu'à Vienne le comte Kalnoky, ministre 
commun des AfTaires Étrangères, dans une entrevue avec 
notre ambassadeur, avait exprimé un vif regret de l'impres- 
sion qu'avait produite en France cet incident aussi fâcheux 
qu'imprévu. M. Goblet terminait en affirmant que la France 
voulait la paix, qu'elle restait calme et impassible, qu'elle ne 
recherchait pas d'aventures, que dans aucun pays, à aucune 
époque. Tordre n'avait été assuré comme il Tétait chez elle. 

Cette réponse, pleine de noblesse, mit toutes les Chancelle- 
ries de notre côté et Tincident n'eut pas d'autres suites. 
M. Goblet ne fut pas toujours aussi heureusement inspiré 
que le 31 Mai ; le diplomate ne valut pas toujours Torateur. 
Sans parler de Tabandon des Nouvelles Hébrides à l'Angle- 
terre, qui fut consenti un peu légèrement, on doit regretter 
plus encore la conversation qu'il engagea avec M. Crispi, 
au sujet de Massaouah. Le ministre italien prétendait que, 
par le fait seul de l'établissement d'une nation chrétienne en 
pays musulman, les capitulations devenaient lettre morte. 
Pourquoi contester ce principe si nous n'avions aucune vue 
sur Massaouah? L'affirmation était, en elTet, très contestable, 
mais ne valait-il pas mieux en prendre acte et agir à Tunis 
comme l'Italie agissait à Massaouah? Notre inopportune in- 
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ienrentioQ autorisa Tambassadeur italien à Constantiaople à 
agir sur le Sultan, pour lui faire afQrmer la suzeraineté de la 
Porte sur Tunis, même sur Alger, et le règlement de la ques- 
tion des capitulations alunis fut retardé d'autant. 

Rappelons, avant de revenir à notre triste histoire inté- 
rieure, trois événements importants, qui eurent lieu dans l'es- 
pace de huit jours et dont Tinfluence se fit sentir en France : 
le 1^ Juin la défaite électorale des libéraux en Belgique; le 
15 Tavènement de Guillaume II en Allemagne et le 20 l'En- 
cyclique De libericUe humana, où Léon Xlli accentuait son 
évolution libérale^ tout en condamnant dogmatiquement la 
liberté. 

Le 2 Juin M. Floquet, appelé devant la Commission de 
revision, avait déclaré, comme un simple opportuniste, que 
Theure de la revision n'était pas encore venue et la Com- 
mission docile s'était ajournée au io Octobre. Le surlen- 
demain 4 Juin, le général Boulanger montait à la tribune 
et, sous prétexte de réclamer l'urgence de la revision, lisait 
un long Manifeste, rédigé en partie par M. Naquet, le vice- 
président de son Comité, en partie par lui-même. C'était, 
avec l'apologie de la Dictature et du pouvoir personnel, une 
attaque froide, préméditée, outrageante contre le Parlement, 
le Président de la République et tout le parti républicain. 
L'urgence fut appuyée, au nom de la Légitimité par M. de la 
Rochefoucauld, au nom du Bonarparlisme par M. Jolibois, au 
nom de la Commune par M. Félix Pyat, qui venait d'être élu 
député de Marseille contre M. Boulanger lui-même et aussi 
contre un républicain modéré, M. Uenri Fouquier. Le pré- 
sident du Conseil, M. Clemenceau et M. Basly répondirent 
aux partisans de l'urgence par de belles et fortes paroles 
que la majorité, unie cette fois, accueillit avec des acclama- 
tions redoublées. On fit à M. Floquet les honneurs très 
mérités de l'affichage, bien qu'il eût laissé échapper ce mot, 
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un peu inallcndu el naïf: a A votre âge. Monsieur le général 
ilaiiger, Napoléon était mort et vous ne serez que le 
yhs d'une Conslitulioii mort-née, » parce qu'il s'exprima 
ime aurait pu le faire M. Jules Ferry ou M. Rouvier'. 
loire aux pays où l'on parle, s'écria M. Clemenceau, avec 
1 chaleur qui ne lui était pas habituelle, honle aux pays 
l'on se tait! Si c'est le régime de discussions que vous 
yez flétrir, sous le nom de Parlementarisme, sachez-le, 
il le régime représentatif lui-même, c'est la Répulilîque 
qui vous osez porter la main, u Après M. Clemenceau, 
Basiy demanda à M. Boulanger, représentant des mineurs 
nzin, où il était la semaine précédente, pendant que la 
imbre discutait les lois destinées à protéger la sécurité 
a vie des ouvriers. L'urgence fut repoussée par 339 voix 
tre 181, toute la Gauche contre toute la Droite, celle-ci 
forcée d'une douzaine de boulangistes. Après cet insuc- 
parlementaire, H. Boulanger éprouva un échec électoral, 
.er pour M. Dérouléde c'est voter pour moi, avait-il fait 
j aux électeurs de la Charente. Un bonapartiste, M. Gellî- 
l des Seguins, réunit3l 000 voix au premier tour, contre 
300 à M, Weiller républicain et 20 000 à M. Dérouléde. 
second tour M. Dérouléde, dont la candidature avait été 
întenue par la Cocarde, n'eut plus que 11500 voix; 
jellibert des Seguins fut élu par 37 500 voix contre 27 000. 
(u 4 Juin au 12 Juillet le travail législatif reprit dans 
deux Chambres. La loi sur les sucres, discutée et adoptée 
' la Chambre des Députés du 5 au 8 Juin, diminua de 
francs la prime assurée aux bons de fabrication. Ce vote 
ratilîé par le Sénat. Quelques jours après, la Chambre ter- 
lait la première délibération de la loi sur le travail des 
imes el des enfants dans les manufactures, et le 21 Juin 

) Appendice II. Discimrs de M. FIof|iiol à la Chambre dps DpiiiUéa, 
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elle abordait la ;2® délibération de la loi sur les accidents, 
qu'elle menait à fin le 10 Juillet, par 356 voix contre 80. Dans 
ce vote, comme dans celui qui avait été émis sur Tautre loi 
sociale, les socialistes s'étaient trouvés d'accord avec les 
légitimistes, alors boulangistes ; M. Millerand avait voté 
comme M. de M un. 

Entre temps, la Chambre se livrait à une manifestation 
platonique, en accordant l'urgence à une proposition de 
M. René Laffon, tendant à la dissolution immédiate des con- 
grégations d'hommes. Le renvoi de la proposition à la 
Commission chargée d'étudier la loi sur les associations lui 
enlevait toute portée. Quelques jours avant cette innocente 
distraction, le 3 Juillet, la Chambre avait accordé un vote 
de confiance, assez marchandé et assez peu mérité, au Cabinet 
radical. Un maire socialiste de Carcassonne, condamné à 
l'emprisonnement pour fraudes électorales, avait été réélu 
conseiller municipal. Le substitut du procureur de la Répu- 
blique le fit arrêter et emprisonner ; il fut, pour cet accom- 
plissement de son devoir, que l'on considéra comme un excès 
de zèle, envoyé en disgrâce à Lorient. Saisi de la question, le 
Sénat vota un blâme au garde des sceaux, M. Ferrouillat. La 
Chambre, plus indulgente, amnistia M. Ferrouillat et donna 
un vote de confiance à M. Floquet, par2"0 voix contre lo8; les 
modéréss'abstinrentrilsnepouvaientapprouvercette faiblesse 
gouvernementale et ils ne voulaient pas ébranler le Ministère. 

Plus indépendant, le Sénat faisait quelquefois éprouver des 
échecs au Gouvernemeut; le 12 Juillet il repoussa le projet 
qui changeait la date de l'année financière; le lo Juillet il 
adopta avec modification la loi sur les délégués mineurs et 
le 19 il entama la seconde délibération de la loi sur le recru- 
tement, à laquelle il devait faire subir d'assez notables 
changements. Sur le^rapport du général Deffis, les dispenses 
facultatives furent supprimées ; les dispenses de droit furent 
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autorisées, mais à la coadition que les dispensés feraient un 
an de service ; les dispenses des docteurs, licenciés et élèves 
eccléariastiques, que la Chambre avait supprimées, furent réta- 
blies ; la durée totale du service militaire fut portée de 20 à 
25 ans, avec 3 ans d'activé, 6 de réserve, 5 de territoriale et 
il de réserve territoriale. L'amendement du général Campe- 
non, imposant à tous les Français 3 ans de service militaire, 
fut repoussé par 183 voix contre 85, bien que M. Floquet lui 
eût donné son appui. C'est la présence au ministère de la 
Guerre de M. de Freycinel, président de la Commission séna- 
toriale de Tarmée, qui fît aboutir au Sénat le vote de la loi 
de recrutement. La réorganisation du Conseil supérieur de 
la Guerre et rétablissement des inspections générales d'armée 
doivent èlre également cités à l'actif du ministre civil de la 
Guerre, avec cette réserve que les pouvoirs du ministre 
responsable étaient beaucoup trop amoindris. 

La seconde apparition du général Boulanger à la tribune 
de la Chambre fut précédée, le 6 Juillet, de la publication et 
de raffichagc clandestins d'une circulaire bien inattendue 
que le Comte de Paris adressait aux maires récemment élus 
des communes de France. La commune, cette grande famille, 
disait le prétendant, est divisée en oppresseurs et en opprimés, 
et il réclamait pour chaque commune, non seulement des pou- 
voirs plus étendus, mais une sorte d'autonomie. 11 était dit que 
le Comte de Paris prendrait successivement tous les masques : 
celui de l'autonomiste, après celui du plébiscitaire et ûnale- 
ment celui du boulangiste. 

M. Boulanger avait déposé le 4 Juin une demande de revi- 
sion ; le 12 Juillet il déposa une demande de dissolution, 
comme prélude à une nouvelle campagne d'agitations et de 
séditions dans le pays. Au milieu des hurlements de la 
Droite bonapartiste et royaliste, des huées de la Gauche, 
M. Boulanger renouvelle ses attaques contre le Parlementa- 
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risme : M. Floquet lui répond avec une éloquente vivacité. 
Oq propose la question préalable sur la motion Boulanger : 
avant qu'elle ne soit votée, le général, peu au courant de la 
procédure parlementaire, sort de sa poche une lettre de 
déoiission écrite à Tavance et la lit, sans en changer un seul 
ukoi. Il quitte la Chambre, au milieu d'un éclat de rire géné- 
ral. Dans le tumulte de la discussion, M. Floquet avait 
reproché au général d'avoir passé des sacristies dans les 
antichambres. Le général avait riposté en traitant M. Flo- 
quet de menteur et de pion de collège mal élevé. 

Le lendemain M. Floquet envoyait ses témoins, MM. Cle- 
menceau et Georges Périn, à ceux du général Boulanger; le 
surlendemain un duel avait lieu, où le général apporta toute 
sa bravoure et toute son inexpérience en escrime. Griève- 
ment blessé, il était rétabli au bout de quelques jours et 
paradait en voilure découverte, dans les quartiers les plus 
fréquentés de Paris. Jules Simon écrivait alors, six mois 
avant le 27 Janvier 1889 : « Son élection à Paris est dès à 
présent assurée. Puisqu'il y a une bêtise à faire, la Ville- 
Lumière la fera ». 

Le général Boulanger avait une foi superstitieuse, invin- 
cible dans son étoile et tout ce qui s'est passé, du 13 Avril 
1888 au 4" Avril 1889, n'a pu que fortiOer en lui cette con- 
viction irraisonnée. Les avances qui lui étaient faites par le 
parti royaliste, les adhésions d'hommes d'esprit comme 
Aurélien Scholl qui lui écrivait : « Je serai avec vous jus- 
qu'au 17 Brumaire, » les ovations populaires devaient la for- 
tifler encore. Peu lui importaient les échecs. Si l'Ardèche, le 
ii Juillet, nommait un républicain contre lui, à 15000 voix 
de majorité, il considérait comme sienne, le môme jour, 
l'élection de la Dordogne, où le bonapartiste clérical Taille- 
fer était élu par 49 000 voix, contre 43 000 au républicain 
Clerjounie. D'ailleurs, il comptait sur un triple succès, aux 
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élections partielles du 19 Août, et sa conliance ne devait pas 
être trompée. 

Avant d'aller se battre, M. Floquet avait composé le dis- 
cours qu'il devait prononcer sur la place du Carrousel, à 
l'inauguration du monument de Gambetta. Cette cérémonie 
dut aux circonstances où Ton se trouvait, aux lieux où elle 
s'accomplissait, au personnage que l'on célébrait, au monu- 
ment même que l'on inaugurait un caractère tout particulier. 
Les circonstances, c'était la crise plébiscitaire; le lieu c'était 
cette place du Carrousel, théâtre tour à tour de tant de gloires 
et de tant de déchéances; le héros de la fête, c'était le grand 
patriote, le réorganisateur de l'armée, le fondateur de la 
République, celui dont chaque jour, depuis dix-huit ans, la 
perte est plus vivement ressentie ; le monument c'était cette 
pierre, médiocre au point de vue architectural, mais où sont 
gravées ces belles sentences, que l'on ne relit jamais sans que 
tous les souvenirs de TAnnée Terrible et de l'âge héroïque 
reviennent eu foule à l'esprit, c'était celte statue, un peu 
massive de formes, mais dont la main désigne d'un geste si 
impérieux le but à atteindre, les chères provinces à recon- 
quérir. Et tous les républicains, modérés, progressistes ou 
radicaux applaudirent avec enthousiasme M. Floquet, dont 
l'éloquence émue les réunit dans de communs regrets, dans 
une commune admiration. 

La fête nationale du 14 Juillet 1888 fut marquée par une 
heureuse innovation. Les maires, que le Comte de Paris inci- 
tait presque à la révolte, furent conviés par le Gouverne- 
ment à un banquet que présida M. Carnot. Le Président 
de la République prononça de sages, d'excellentes paroles*, 
qui ne furent pas immédiatement entendues dans toute la 
France, mais dont les maires devaient se souvenir, en Sep- 

(I) Appendice lll. Discours de M. Carnot aux maires le i 4 juillet 1888. 
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lembre 1889, le jour de la grande consultation nationale. 

La session fut close le 18 Juillet, après le vote par la 
Chambre d'un crédit de 70 millions, pour les travaux de 
défense à exécuter à Brest et à Cherbourg. Le lendemain 
même de la clôture, le nouvel Empereur d'Allemagne inau- 
gurait, par une visite au Tsar, cette série de voyages à la fois 
politiques et fastueux, qui devaient se multiplier par la suite, 
k un tel degré, que l'opinion en vint à ne plus les regarder 
que comme des excursions de touriste. Plus importante fut, 
le mois suivant (:2:2 Août), Tentrevue entre MM. de Bismarck 
et Crispi : la présence du ministre italien en Allemagne, 
au lendemain des Notes sur Massaouah, était significative. 

Au début des vacances parlementaires, une grève avait 
éclaté à Paris, comme il arrive à la veille de chaque Expo- 
sition, parmi les maçons et les terrassiers. La grève ne 
s'étendit guère, au delà de Paris, qu'à Amiens, à Troyes, 
dans les mines de la Loire et dans les chantiers du Limou- 
sin. Elle aurait eu peu d'importance, à Paris même, si les 
ouvriers n'avaient été encouragés par les excitations des 
agents de Boulanger et aussi par la faiblesse du Gouverne- 
ment. Le préfet de police avait adressé aux commissaires 
de police une circulaire où il disait : « Les voies de fait, de 
nature à entraver le libre exercice du travail, ne sont punis- 
sables que si elles ont été directement exercées sur les per- 
sonnes et par conséquent ne peuvent être poursuivis ceux 
qui, comme la plupart des grévistes arrêtés ces jours-ci, se 
sont bornés à détruire les outils, sans avoir préalablement 
menacé ou frappé les ouvriers dont ils cherchaient à inter- 
rompre le travail. » En effet, ces grévistes, que justifiait 
M. Lozé, avaient jeté à la Seine les outils de ceux qui refu- 
saient de se joindre à eux ; ils avaient même mis à sac et 
incendié une usine à Asnières. Les protestations indignées 
de la presse républicaine obligèrent le préfet à retirer sa cir- 
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culaire, le Gouvernement à fermer momentanément la Bourse 
du travail, où les AssocialioQs syndicales se réunissaient 
depuis 1882, et à maintenir cnergiquemeat l'ordre public aux 
funérailles d'Eudes, l'ancien général de la commune. Dirigée 
par UQ sieur Boulé, que subventionnaient Vlnlraïisïgeant et 
la Cocarde, la grève ne cessa que le 17 Août, deux jours avant 
les élections partielles, que le Ministère avait fixées au 19, 
contre l'avis des trois préfets intéressés ; ces fonctionnaires 
avaient inutilement déclaré à M. Floquet qu'il marchait à 
un échec certain. 

Le résultat fut tel que l'avaient prévu les préfets et, bien 
que le général eût obtenu dans le Nord 30 000 voix de moins 
qu'au mois d'Avril, son élection dans ce département, dans 
la Somme et dans la Charente-Inférieure fut une défaite pour 
la République parlementaire. M. Floquet, plus convaincu que 
jamais que le général devait ses succès au mot de revision, 
inscrit sur son programme, annonça que, lui aussi, il tenait 
en réserve un projet de revision, qu'il déposerait dès la rentrée 
sur le bureau de la Chambre. 

11 se préparait, lui aussi, à battre en brèche une Constitu- 
tion, dont le vainqueur du 19 Août parlait en ces termes, dans 
son remerciement aux électeurs : Vous avez « l'inébranlable 
volonté d'en finir avec les mensonges d'une Constitution dont 
un courant irrésistible impose aujourd'hui le remaniement 
total ». Puis venaient les injures habituelles contre les con* 
vulsionnaires de la Chambre, qui sont acculés à une dissolution 
inévitable, qui se cramponnent à leur siège, qui arborent 
l'impertinente prétention de gouverner contre tout le monde, 
contre le Parlementarisme « qui se cantonne dans l'édifice 
vermoulu où les électeurs du Nord ont mis la pioche ». 

Dans le remerciement aux électeurs de la Somme les par- 
lementaires sont de faux républicains, des bêtes fauves et 
des épileptiques, des valétudinaires dont les brutalités mêmes 



COMPLICITÉ DE BOULANGER AVEC LES GRÉVISTES 49 

accusent la faiblesse. La Constitation de 1875 est « un sque- 
lette dont on entend craquer les os )>. 

Dans la lettre aux électeurs de la Charente-Inférieure les 
députés sont des ambitieux^ qui ont mis la France en coupe 
réglée^ des politiciens avides et des incapables. Ces recueils 
d'injures semblent être sortis de la plume du rédacteur en 
chef de V Intransigeant qui sommait, à ce moment même, 
M. Garnot d'appeler le vainqueur du 19 Août à la présidence 
du Conseil des ministres. Quant aux morceaux de doctrine, 
ils émanaient soit de M. Dagué de la Fauconnerie, bien 
revenu de ses velléités de ralliement, soit de M. Xaquet, 
qui aspirait à devenir le Sieyès du pseudo Bonaparte. 

Au lendemain des élections partielles, la session des Con- 
seils généraux s'était ouverte. Elle eût passé inaperçue, si la 
majorité des Assemblées départementales (o3 sur 80), réunie 
hors session, n'eût demandé la substitution du scrutin d'ar- 
rondissement au scrutin de liste, non pas que celui-ci parût 
inférieur à celui-là; mais les influences locales seraient plus 
vivaccs avec le petit scrutin et les courants plébiscitaires 
moins redoutables. 

A la suite de la grève du mois d'Août un tapissier, un coif- 
feur et un garçon libraire avaient été condamnés à la prison, 
pour s'être acharnés à coups de gourdins contre un agent de 
police. Sur l'un d'eux, on trouva une carte du général Bou- 
langer, avec ces mots : « Général Boulanger vous remercie de 
vos offres de service ; en prend bonne note pour y avoir 
recours à l'occasion. » Lia complicité de Boulanger dans les 
troubles du mois d'Août était donc certaine. Ni cette compli- 
cité, ni l'instance en divorce qu'il avait introduite contre sa 
femme, dans le seul but de reconquérir sa liberté, pour 
Taliéner ensuite, n'éloignèrent de lui les royalistes et les ca- 
tholiques, que son succès avaient littéralement grisés. La du- 
chesse d'Uzès dépensa 500 000 francs pour la triple élection 

Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 4 
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du 19 Août. MM. de Martimprey, de Breteuil, de Lévis-Mire- 
poix, de Mun, de Mackau, Paul de Cassagnac mirent tout leur 
espoir dans le général rebelle, dans le citoyen factieux. A 
une re'union de la Droite de la Chambre, qui précéda la ren- 
trée, M. de Mackau déclara que la situation du parti républi- 
cain était désormais perdue. Que les monarchistes aient con- 
tracté une alliance avec le général Boulanger, c'était 'leur 
droit. Ce sera aussi le droit et le devoir des républicains 
de faire marquer le pas à ceux de ces monarchistes qui, après 
l'échec et la mort du général, vont se rallier à la République 
triomphante. 

Les autres incidents des vacances se rapportent presque 
tous à la crise boulangiste. Le ministre de la Guerre, qui eut 
le courage de proposer et de faire accepter au Gouvernement 
radical la nomination du général de Miribel à la tête du 
Vl° Corps d'armée, se préoccupait assez peu des menues 
atteintes à la discipline ou aux règlements que commettaient 
soit le général lui-même, lorsqu'il assistait en grand uni- 
forme au mariage de sa fille avec le capitaine Driant, soit le 
député Laguerre, qui recevait à Lisieux, pendant ses vingt- 
huit jours, la visite du général, qui le traitait comme un chef 
de parti, qui entremêlait le service militaire et la politique 
et faisait participer ses camarades à ces manifestations sédi- 
tieuses. 

Le soldat Laguerre était un des députés qui attaquaient 
avec le plus de violence le Parlementarisme. Son collègue 
Numa Gilly, député socialiste du Gard, avait trouvé un autre 
moyen de déconsidérer la République. Le 3 Septembre, à Mais, 
dans une réunion publique, il avait prononcé ces paroles : 
« On a poursuivi Wilson ; pure comédie, pour faire croire que 
Ton était plus honnête que lui, mais sur 33 membres de la 
Commission du budget, vous avez au moins 20 Wilsons. » 
MM. Jamais, Salis, Sigismond-Lacroix, Baïhaut, Compayré, 
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Raynal, Gerville-Réache et Mérillon, membres de la Commis- 
sion du budget, invitèrent M. Numa Gilly à préciser ces accu- 
sations, que la presse boulangiste avait avidement recueillies, 
traitant tous les députés de voleurs. M. Gilly répondit qu'il 
préciserai ty le jour où la Commission lui en aurait fait la som- 
mation collective : à l'unanimité moins une voix, celle de 
M. Andrieux, la Commission riposta que M. Gilly se dérobant, 
elle livrait sa conduite au jugement de Topinion. M. Andrieux 
intervint alors : il demandait au garde des sceaux de pour- 
suivre M. Gilly pour diffamation, en vertu de la loi du 
a Juillet 1881. Poursuivi, M. Numa Gilly fut acquitté, sur la 
réponse négative faite à cette question : « M. Gilly est-il cou- 
pable d'avoir porté atteinte à l'honneur et à la considération 
de M. Andrieux, en prononçant les phrases d'Alais? » Il con- 
vient d'ajouter que M. Andrieux, dont le rôle fut décidément 
étrange, dans ce procès comme dans toute l'agitation bou- 
langiste, avait retiré sa plainte en cours d'audience. 

Pendant que les fauteurs de Dictature poursuivaient 
leur campagne d'attaques violentes ou perfides et leur pro- 
pagande de diffamation, le Gouvernement se préparait à la 
session extraordinaire de 1888. Une seule mesure adminis- 
trative est à citer, au début du mois d'Octobre : c'est le décret 
du 2, par lequel M. Floquet exigeait une déclaration de tous 
les étrangers résidant en France. Nous ne saurions dire 
quels résultats eut cette fantaisie. M. Floquet attachait cer- 
tainement beaucoup plus il'importance à son projet de revi- 
vion constitutionnelle : il le préparait, pendant que les jour- 
naux ministériels Mol d'ordrCy Justice, Nation prônaient 
chacun une revision différente et il le déposait sur le bureau 
de la Chambre, le jour même de la rentrée. Sur sa demande, 
l'Assemblée renvoya le projet à la Commission existante, par 
299 voix contre 167 et la Commission choisit pour rappor- 
teur, non pas un publiciste ni un avocat, mais un romancier, 
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M. Tony-Révillon, ancien collaborateur littéraire du Petit 
Journalyqnï devait toute sa renommée à ses feuilletons. Cette 
renommée, appuyée sur un programme révolutionnaire, avait 
été assez grande, en 1831, pour assurer sa vietoire sur Gam- 
betta. Son élection avait fourni une nouvelle preuve de la 
clairvoyance politique de Paris. 

La discussion du budget de 1889 s'ouvrit à la Chambre 
le 23 Août et se prolongea jusqu'au 10 Décembre ; au Sénat 
elle dura du 19 au 27 Décembre et la loi de Finances put être 
promulguée le 29 Décembre 1888. On a remarqué que les 
ministres radicaux évitaient plus facilement que les ministres 
modérés l'expédient des douzièmes provisoires ; cela lient à 
ce que les modérés ne font pas d'obstruction sous les Minis- 
tères radicaux, ne prolongent pas indéfinitivement les dis- 
cussions et surtout n'émettent pas la prétention de trancher 
toutes les questions dans une loi de Finances 

Le budget de 1889 comportait 3 012 millions de dépenses 
ordinaires, 404 millions de dépenses sur ressources spé- 
ciales et 87 millions de dépenses de budgets annexes. Ce fut, 
comme tant d'autres budgets, un budget d'attente ou de 
statu quo, en ce sens qu'il n'opérait aucune réforme fonda- 
mentale. M. Peytral avait bien déposé un projet d'impôt 
sur le revenu, projet très modeste, qui mettait une taxe d'un 
pour cent sur les placements et une taxe d'un demi pour cent 
sur le travail professionnel, avec exemption totale pour les 
revenus inférieurs à 2000 francs. On peut regretter, au point 
de vue financier, que le projet Peytral n'ait pas été discuté ; 
il faut reconnaître, au point de vue politique, que la discus- 
sion en eût été inopportune. La République n'avait pas 
assez de sympathies, à ce moment, pour courir le risque de 
s'en aliéner quelques-unes de plus. 

Au Sénat, l'événement de la discussion générale du budget 
fut le discours, admirable et un peu impolitique, que pro- 
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noDça M. Challemel-Lacour. Il fit, avec une ironie cruelle, 
meurtrière, le procès de la politique radicale. M. Floquet 
lui répondit tellement quellement et il n'y aurait eu qu'un 
beau discours de plus, si l'opposition royaliste et révolution- 
naire n'avait tourné contre la République les traits acérés que 
M. Challemel-Lacour avait dirigés contre le seul radicalisme. 
Dans une réunion privée de l'Association nationale républi- 
caine, à l'Hôtel continental, M. Jules Ferry avait tenu le 
même langage que son ancien collègue du Ministère, sans 
fournir les mêmes armes à leurs communs adversaires. 
La Présidence de M. Carnot, dont l'élection avait été une 
revanche de l'honnêteté, subit le contre-coup des incidents 
qui avaient marqué la chute de M. Grévy. Le 26 Novembre 
M. Wilson revint occuper son siège à la Chambre : sur la 
proposition de MM. Mesureur et Millerand, le président sus- 
pend la séance qui n'est reprise qu'au bout d'une heure. La 
rentrée de M. Wilson n'avait d'autre inconvénient que de 
fournir aux ennemis du Parlementarisme un prétexte à calom- 
nier et à attaquer. L'affaire de Panama, qui ruina la petite 
épargne et qui édifia quelques fortunes scandaleuses, fit un 
bien autre tort aux institutions libres. Nous avons signalé 
la loi du 8 Juin qui autorisa la Compagnie du Canal inter- 
océanique à émettre 720 millions de francs d'obligations à lots. 
La société civile qui se forma pour placer les obligations et 
qui comprenait les administrateurs mêmes de la Compagnie, 
ne parvint pas à placer plus de 305 millions d'obligations, 
ce qui portait les sommes absorbées, depuis le début de l'en- 
treprise, au chiffre colossal de i milliard 400 millions. La 
Compagnie eut recours à l'État et au ministre des Finances 
qui déposa un projet de loi autorisant la Compagnie à pro- 
roger durant trois mois le paiement de ses dettes et celui des 
coupons et obligations. Le 14 Décembre la Chambre repoussa 
ce projet à une forte majorité: c'était la faillite à brève 
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échéance. M. de Lesseps dut solliciter du Tribunal de la Seine 
la nomination d'administrateurs, pour essayer de prévenir la 
déconfiture. Les administrateurs ne réussissent pas a relever 
les affaires de la Compagnie : la dissolution fut prononcée 
le 5 Février 1889. Les délapidations et les concussions ne 
furent connues que plus tard. Au mois de Décembre 1888, 
les seules responsabilités qui fussent en jeu étaient celles 
des administrateurs, celle de TÉtat qui devait connaître 
par ses ingénieurs la difficulté de Tentreprise, peut-être 
même l'impossibilité de la réalisation et qui ne fit rien pour 
informer les souscripteurs des risques courus par eux. Qui 
pouvait concevoir des doutes en voyant TÉtat, de 1881 à 
1888, autoriser, par des lois successives, des émissions 
d'obligations qui dépassèrent un milliard? 

Au nombre des lois d'affaires, discutées durant la session 
extraordinaire de 1888, il faut mentionner au Luxembourg 
celle qui autorisait Textension aux villes du bénéfice de la 
loi de 21 Juin 1865 sur les Associations syndicales : elle fut 
promulguée le 22 Décembre ; celle qui substitua à la fail- 
lite le régime de la liquidation judiciaire, plus favorable au 
failli honnête, auquel était maintenue Téligibilité aux fonc- 
tions politiques ; la deuxième délibération sur l'hypothèque 
légale de la femme mariée ; la deuxième délibération sur le 
budget de la préfecture de police, qui fut rattaché au budget 
de rÉtat, malgré Topposition du ministre de l'Intérieur ; le 
renvoi à la Commission du projet portant suppression des 
livrets ouvriers ; enfin la première délibération sur le projet 
relatif aux eaux d'égout de Paris. Le Sénat avait adopté, le 
18 Octobre, la proposition Bozerian sur le trafic des décora- 
tions, autre écho de l'affaire Wilson. 

A la Chambre on discuta pendant la session extraordinaire, 
du 16 au 20 Octobre, la loi sur les faillites; le 22 Novembre 
la proposition de transfert des cendresdeBaudin au Panthéon ; 
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le li Décembre le budget extraorJ inaire de la Guerre 
fut adopté et renvoyé au Sénat dont il obtint l'approba 
le 20 Décembre ; le 13 Décembre une convention commen 
avecla Grèce, qui fut rejetée; dul» au 28 Décembre la loi 
le recrutement qui subit d'importants remaniements. 
412 voix contre 139 on rétabli tune deuxième portion dui 
tingent, désignée par le sort et, le il Janvier 1889, la 
fut votée dans son ensemble, par 361 voiz contre 17^. 

Parmi les événements parlementaires ou politiques n 
rappellerons l'incident ditdes questeurs, causé par le man 
d'autorité du bureau, qui aboutit à la démission de MM 
Hahy et Madier de Hontjau et à leur remplacement 
UM. Roycr et GuiUaumou. La manifestation du 2 Déceml 
sur la tombe de Baudin, dirigée par le Conseil municipa 
Paris, fut très calme. Le même jour Boulanger, dans une i 
nion composée presque exclusivement do bonapartistes, à 
vers, se défendait assez mollement de vouloir « renouveler 
entreprise qui n'est plus de notre temps et dont la Tin laa 
table est d'un trop terrible exemple pour qu'on la vei 
recommencer ». Cette sagesse inattendue ne l'empêchait 
de se faire plébisciter une fois de plus, dans la personne ( 
monarchiste clérical des Ardennes, M. AufTray, qui fut bi 
par un républicain radical, M. Linard. Cet échec, ven 
après celui de M. Déroulède, démontrait que M. Boni 
ger n'était redoutable que lorsqu'il se présentait pers 
neltement, parce qu'il était le syndic de tous les met 
lents. 

Les relations de la France avec l'Allemagne rester 
calmes, même après l'avènement de Guillaume 11. On ne 
pas grand compte d'une Note de la Gazelle de l'Allemagne 
^ord, affirmant que le décret du 2 Octobre, sur le recei 
ment des étrangers, était une mesure de représailles. M. 
blet, dans ses rapports avec les puissances, continua d'à 
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rattiLude la plus correcte et la plus digne. 11 fit ratifier les 
traités de commerce conclus avec la Chine en 1886 et 1887. 
Il ne dépendit pas de lui de sauvegarder notre influence 
dans l'Extrême Orient, en conservant la clientèle de tous les 
catholiques de l'Empire Chinois. Les catholiques allemands 
cessèrent d'être protégés par la France. Mais le Gouvcraement 
français refusa de se soumettre au droit de visite, que les 
anglo-allemands, alors en guerre contre les indigènes de 
Zanzibar, voulaient exercer sur tous les navires, sous pré- 
texte d'empêcher les importations d'armes et la traite dans 
l'Afrique Orientale. 

La session extraordinaire des Chambres fut close le 
^ Décembre et ainsi s'acheva l'année 1888, une des plus cri- 
tiques que la République ait traversées depuis 1879. Un chef 
de l'État irréprochable, un Gouvernement très républicain 
mais imprévoyant et parfois brouillon, un Sénat très vigilant, 
gardien attentif de la Constitution, une Chambre bigarrée, où 
l'on avait pu trouver des majorités pour les politiques les 
plus dissemblables, des partis acharnés contre les institutions 
libres et qui ne s'entendaient que pour un effort commun de 
destruction, une opinion publique inquiète, tel était le spec- 
tacle qu'offrait notre pays à l'aurore de l'année 1889. Nul n'a 
mieux vu le mal, nul ne l'a décrit avec plus d'exactitude qu'un 
ancien président du Conseil, celui que le Maréchal avait si 
brutalement congédié le 16 Mai 1877. Dans les articles du 
Malin qu'il a réunis en un volume auquel il a doimé ce titre 
suggestif : Souviens-toi du deux Décembre I Jules Simon 
a dit que la France d'alors avait l'esprit malade. Son premier 
médecin, M. Floquet, allait la soigner par la revision « sel<Mi 
le système Pasteur ». 

Trois dates sont importantes dans l'histoire des six pre- 
mières semaines de 1889 : celle du 27 Janvier, celles des 13 
et 14 Février, Il faut pourtant, avant de raconter l'élection de 
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Boulanger à Paris, le rétablissement du scrutin d*arrondis- 
sement et la chute du Cabinet radical, énumérer des événe- 
ments qui ont eu un moindre retentissement. 

La session ordinaire s'ouvre le 20 Janvier. A la Chambre 
M. Mcline est reporté péniblement au fauteuil, au troisième 
tour de scrutin; au Sénat M. Challemel-Lacour perd 50 voix 
sur les précédents scrutins pour la vice-présidence et M. de 
Marcère, candidat du Centre-Gauche, est battu pour le qua- 
trième siège de vice-président par M. Tirard. L'œuvre légis- 
lative est multiple, sinon très intéressante : au Sénat c'est la 
loi sur les faillites, la loi sur les égouls de Paris en deuxième 
délibération, la restitution des droits politiques à divers con- 
damnés, la modification de la durée de l'exercice financier, 
la première délibération de la loi sur les Conseils de pré- 
fecture, la suppression des livrets ouvriers, une proposition 
de répression des délits de presse et le rejet du projet sur les 
prud'hommes commerciaux. 

A la Chambre on discute, en dehors de la loi sur le recru- 
tement, la loi sur les Syndicats de communes, la loi sur les 
travaux de la Basse- Seine, le travail des femmes et des 
enfants dans les manufactures en deuxième délibération, la 
suppression des octrois. 

Parmi les mesures administratives, est à noter celle du 
5 Février, qui punit le général Riu de quinze jours d'arrêts 
forcés, pour un discours à la Loge la Justice. Un mois aupa- 
ravant, le 5 Janvier, le ministre de la Guerre avait fait rendre 
un décret établissant l'unification des soldes. Le président 
du Conseil, aussi bien inspiré, avait créé à l'Intérieur une 
direction de l'assistance et de l'hygiène publiques et rattaché 
l'administration des Postes et Télégraphes au ministère du 
Commerce et de l'Industrie. 

Le Cabinet du 3 Avril fut modifié, quelques jours avant sa 
chute : M. de La Porte, sous-secrétaire d'État des Colonies, 
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démissionnaire, ne put être remplacé. A la Justice M. Fer- 
rouillat avait comme successeur, le 5 Février, M. Guyot-Des- 
saigne, que ne recommandaient ni son passé de procureur 
impérial, ni les fonctions qu'il avait plus récemment exercées 
de rapporteur de la loi de recrutement, en remplacement de 
M. Labordère, démissionnaire depuis le 12 Janvier, date du 
vote rétablissant une seconde portion du contingent désignée 
par le sort. 

Pour l'élection de Paris, comme pour la triple élection 
du 19 Août, M. Floquet, certain du succès, avait choisi 
hâtivement la date du 27 Janvier, pour le remplacement 
d'un obscur député, M. Ilude, qui ne dut qu'à son succes- 
seur son éphémère notoriété. La période électorale fut 
marquée par une profusion d'affiches comme on n'en avait 
jamais vu ; tout Paris prit l'aspect hideux des kiosques 
qui portent les programmes multicolores des théâtres. Les 
marches des églises, les monuments jusqu'à une hauteur 
de 5 à 6 mètres, les arbres des promenades furent déshonorés 
par l'apposition d'affreux papiers. 

Très unis dès le premier jour, les républicains marchèrent 
au combat, sans défaillance aucune, contre les masses césa- 
riennes. Ils avaient confié leur drapeau à un conseiller muni- 
cipal de Paris, M. Jacques, esprit mesuré, qui était agréable 
aux radicaux et qui rassurait les opportunistes. Ce choix 
était bon; eût-il été dix fois meilleur, le résultat n'en aurait 
pas été modifié. Le général Boulanger avait, en effet, pour 
lui tous les monarchistes, tout le clergé et tous ceux qui 
votent sur le mot d'ordre parti du confessionnal, tous les 
révolutionnaires, tous les blanquistes, la Ligue des patriotes, 
les mécontents, les espiègles qui mettent un bulletin dans 
l'urne avec le seul désir d'être désagréable au Gouvernement 
et. enfin la foule trop nombreuse des républicains naïfs. 
Les soldats de M. Jacques ne pouvaient évidemment pas 
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lutter contre cette armée, contre cette cohue : ils ne furent 
que 16:2 000; 17000 voix furent données à un socialiste 
M. Boulé, l'artisan de la grève des maçons et terrassiers et 
12 000 voix furent perdues Le 27 Janvier, vers dix heures du 
soir, Paris savait que le général Boulanger l'emportait de 
plus de 80 000 suffrages sur son concurrent républicain. 
Cétait le plus grave échec que la République eût éprouvé 
depuis les célèbres journées du 24 Mai 1873 et du 16 Mai 1877. 
Elle eût été en péril, si le vainqueur du 27 Janvier eût été 
un autre homme, s'il eût su exploiter le plébiscite que les 
Parisiens venaient de faire sur son nom. Nous n'avions pas 
les moyens de nous défendre, a dit Tun des ministres d'alors. 
Ce mot était d'autant plus vrai que les sympathies de la 
police, des sous-officiers de Tarmée et des soldats étaient 
évidemment pour le général Boulanger. 

Moins surpris de sa victoire que M. Floquet de son échec, 
le général adressa un remerciement à ses électeurs, où se 
trouvait, avec les habituelles injures aux parlementaires, 
l'affirmation que le parti républicain national était désormais 
fondé. Il se disait républicain celui qui rêvait de substituer 
au régime de lois le régime du sabre et national celui qui 
voulait infliger à la nation la honte d'une Dictature, comme 
se disaient patriotes ceux qui voulaient jeter la patrie aux 
pieds d'un soldat factieux. 

Trois jours après l'élection un député radical, M. de Jou- 
vencel, interpella le Gouvernement sur les mesures qu'il 
comptait prendre pour faire respecter les pouvoirs publics. 
La réponse de M. Floquet, très vague comme programme 
politique, fut très digne. Le vieux et sincère républicain 
qu'était M. Floquet parla avec une tristesse émue et con- 
vaincante de la République, du régime parlementaire et la 
confiance lui fut accordée par 289 voix contre 236. Ce fut sa 
dernière victoire. Les opportunistes, qui formèrent sa majo- 
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rite le 31 Janvier, auraient rougi, dans cette circonstance, 
de mêler leurs votes à ceux des plébiscitaire et de la Droite. 
Ils avaient d'ailleurs besoin des radicaux pour assurer le 
vote du scrutin d'arrondissement que Ton considérait, non 
sans raison, comme devant être le principal obstacle à la 
manifestation plébiscitaire que se proposait Télu de Paris. 

C'est le 5 Fé\Tier que fut nommée la Commission chargée 
d'étudier le projet de rétablissement du scrutin d'arrondis- 
sement ; c'est le 9 Février que le rapporteur, M. Thomson, 
déposa son rapport sur le bureau de la Chambre, le jour 
même où l'ex feuilletoniste du Pe/i'/yoe/rncf/, M. TonyRéviilon, 
déposait son rapport sur le projet de revision. 

La question de priorité avait ici une importance capitale : 
très patriotiquement M. Floquet la fit trancher en faveur du 
scrutin d'arrondissement et, le 11 Février, le projet gouver- 
nemental, adopté sans résistance sérieuse, rétablissait le 
régime électoral antérieur à 1885, celui qui avait donné les 
Chambres de 1876, de 1877 et de 1881. 

Le 2 Juin 1888 le président du Conseil, quand il s'était 
présenté devant la Commission de revision, élue le 21 Avril 
précédent, avait reconnu à la fois la plénitude du droit de 
l'Assemblée nationale et la possibilité, pour la majorité des 
deux Chambres, de limiter le plan de la revision. De plus, 
il voulait une revision qui, tout en donnant satisfaction au 
besoin de réformes sérieuses, ruinât les espérances des mo- 
narchistes et des factieux et permît à la République de 
trouver de nouvelles forces, dans la crise même qu'elle 
attrait traversée. C'était demander beaucoup à une simple 
revision au plan limité et même à une revision illimitée. On 
sait comment l'espoir de M. Floquet sur la ruine des espé- 
rances factieuses s'était réalisé : le 4 Juin le général Bou- 
langer avait réclamé la suppression de la responsabilité 
ministérielle, la nomination du Sénat par le suffrage univer- 
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sel, à défaut de sa suppression, la réorganisation de la Pré- 
sidence de la République, à défaut de sa suppression, et le 
référendum. 

Dans son exposé des motifs du 15 Octobre, M. Floquet 
opposait aux prétendus sages, qui trouvaient le remède de la 
revision inefficace, les hommes d*État qui croyaient ce 
remède capable de dénoue)* ou d'affaiblir des coalitions 
dangereuses. Il se défendait de toute solidarité politique 
avec ceux qui proposent de se réfugier sous la protection 
d'un homme, roi ou dictateur, et il revenait au système sou- 
tenu en 1882 contre Gambetta par M. Andrieux. Ce système 
consiste à faire déclarer par les deux Assemblées qu'il y a 
lieu à reviser les lois constitutionnelles et à prendre ses pré- 
cautions contre Tomnipotence du Congrès, par des indica- 
tions ou des réserves qui ne l'engageront pas. Le résultat 
fatal sera d'amoindrir l'autorité morale de la Constitution 
et d'exposer cette Constitution aux discussions de 900 con- 
gressistes, nominalement limités dans leur droit, en réalité 
tout-puissants. 

Quelles indications étaient données à ces 900 souverains? 
On leur proposait de renouveler par tiers, tous les deux ans, 
la Chambre des députés et, par contre, d'enlever au Sénat le 
droit de dissolution, au Gouvernement le droit d'ajourne- 
ment. Privé du droit de dissolution, le Sénat, choisi par le 
suffrage universel à deux degrés, n'aurait plus eu qu'une 
autorité de contrôle sur Tensemble des lois et, en matière 
de finances, un droit de remontrances. Il se serait renou- 
velé par tiers, tous les deux ans, comme la Chambre. Les 
ministres auraient été nommés pour la durée de la période 
de renouvellement législatif (deux ans) et n'auraient pu être 
renversés que par une déclaration formelle de la Chambre 
qu'ils avaient perdu la confiance de la nation. Enfin le Con- 
seil d'Etat, désigné par le Sénat et la Chambre, sur des listes 
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de présentation dressées par les groupes professionnels, 
aurait eu un rôle consultatif dans la préparation, la discus- 
sion et la rédaction des lois. 

En somme les indications de M. Floquet constituaient un 
projet complet de réforme constitutionnelle et étaient la 
négation même de la Constitution de 1875. Tout n'était pas 
mauvais dans son projet : quelques modifications étaient 
acceptables ; mais il n'était pas besoin, pour les réaliser, de 
recourir à la procédure de la revision, ni surtout de faire 
passer du domaine législatif dans le domaine constitution- 
nel les lois organiques du Sénat et de la Chambre, que Ton 
avait tout récemment fait sortir du domaine constitutionnel. 
' G*est Tensemble même du projet qui était dangereux, c'est 
rintroduction d'une revision, au milieu des difficultés de la 
situation politique, qui était une erreur et une faute, dont 
les conséquences auraient pu être meurtrières pour la Répu- 
blique. ' 

Reprenons un à un chacun des paragraphes indicatifs *. Le 
premier proposait le renouvellement partiel de la Chambre 
des Députés. La réforme était excellente ; les meilleurs 
esprits, les républicains les plus fermes sont partisans du 
renouvellement partiel. On peut l'introduire dans la loi orga- 
nique de la Chambre, avec celte seule réserve qu'il convient 
de laisser au pouvoir exécutif le droit d'en appeler, dans 
certaines circonstances, au pays tout entier. Au contraire la 
suppression du droit de dissolution aurait pour double con- 
séquence de ruiner l'autorité du Sénat et de rendre la 
Chambre omnipotente, en même temps que la suppression 
du droit d'ajournement aurait pour résultat de la rendre 
permanente. Ce serait le système de la Chambre Unique, de 
la Convention, substitué au système des deux Chambres. 



(1) Appendice H. Dispositif du projet de révision constitutionnelle. 
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Dans le paragraphe 2 Torganisation du suffrage universel 
à deux degrés, chargé de recruter le Sénat, n'était pas Vixée, 
non plus que les conditions spéciales d'âge et d'éligibilité 
que devaient remplir les sénateurs. Quant au contrôle du 
Sénat sur l'ensemble des lois, il se bornait à un veto qui 
expirait en même temps que la période de renouvellement 
partiel de la Chambre. Si la Chambre, renouvelée adoptait de 
nouveau la loi repoussée par le Sénat, le Sénat devait céder. 
Quant au droit de remontrances, en matière financière, il 
était illusoire, la Chambre pouvant statuer en dernier res- 
sort, sans tenir aucun compte des remontrances sénatoriales. 

Le paragraphe relatif aux ministres était de beaucoup le 
plus contestable. Certes, il serait très désirable que le pou- 
voir ministériel eût un peu plus de stabilité ; mais celle sta- 
bilité ce seront les mœurs qui l'assureront et non pas une 
loi ou un article de Constitution. Pourquoi d'ailleurs n'assi- 
gner, comme durée à l'existence d'un Ministère, que la 
période comprise entre deux renouvellements? Pourquoi un 
Cabinet ne vivrait-il pas autant que la Chambre ou autant 
que le Sénat? M. Floquet disait bien, dans son projet, que 
les ministres pouvaient être maintenus en fonctions, même 
après un renouvellement. Mais si cet article de Constitution 
eût pu être adopté, il est certain que chaque renouvellement 
de la Chambre eût été l'occasion d'une crise ministérielle 
qui aurait éclaté tous les deux ans, à heure fixe et comme 
automatiquement. Quant à la mise en accusation des 
ministres devant le Sénat, elle peut bien être écrite dans la 
Constitution, il sera toujours bien difficile d'en faire une 
réalité et de recourir, pour un simple changement de 
ministre ou de Cabinet, à la procédure de la Haute-Cour. 

Le dernier paragraphe, concernant la réforme du Conseil 
d'État, faisait intervenir la revision, dans une matière où il 
suffit d'une loi, voire d'un décret, pour assigner à notre 
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grande Assemblée contentieuse et administrative le rôle qui 
est le sien, dans l'élude des projets de la loi déposés par le 
Gouvernement. Ce rôle pourrait être étendu aux projets 
émanant de l'initiative parlementaire. Il n'y aurait même 
que des avantages à charger le Conseil d'État de mettre au 
point toutes les lois volées par les deux Chambres, d'établir 
une concordance entre ces lois et le reste de notre législa- 
tion. 

Quand le projet de M. Floquet eut été renvoyé à la Com- 
mission, par 299 voix contre 177, le président du Conseil 
déclara, devant cette Commission, qu'il était nettement 
opposé à la réunion d'une Constituante. La Commission ne 
s'en prononça pas moins pour une Constiluante, dont les 
décisions seraient soumises au référendum. 

C'est le 14 Février que le projet de revision vint en dis- 
cussion devant la Chambre. M. de Mackau, posant une sorte 
de question préjudicielle, demande au Cabinet de conseiller 
au Président de la République la dissolution de la Chambre. 
La proposition du président des Droites est repoussée par 
363 voix contre 171, après quelques mots dédaigneux du 
président du Conseil. Au milieu de l'ingittention générale, 
un député fantaisiste, plus connu par ses boutades et ses 
interruptions, parfois spirituelles, plus souvent grossières, 
que par son sens politique et son sérieux, M. de Douville- 
Maillefeu, monle à la tribune. Pour la première fois peut- 
être, il dit des choses fort justes, que la Chambre écoute en 
riant et auxquelles M. Floquet répond en quelques phrases : 
« M. de Douville-Maillefeu a demandé l'ajournement indéfini 
de la discussion ; la Chambre a décidé que la discussion aurait 
lieu le 14 Février; M. Floquet espère que la Chambre ne se 
déjugera pas. » Elle se déjugea par 307 voix contre 218; 
elle ajourna indéfiniment cette revision qu'elle avait décla- 
rée urgente le 30 Mars 1888 et le Cabinet, qui avait fait de la 
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revision le pivot de sa politique tomba, pour ainsi dire, sans 
avoir combattu. 

M. Tirard avait succombé, parce qu'il jugeait la revision 
inopportune; M. Floquet succomba parce qu'il la jugeait 
opportune et il serait intéressant de rechercher si quelques- 
uns de ceux qui avaient renversé M. Tirard n'ont pas con- 
tribué à la chute de M. Floquet. Il n'y a guère, dans le Par- 
lement, que cinq ou six personnages politiques qui puis 
sent aspirer à la Présidence de la République ; mais il y 
en a cinquante ou soixante qui peuvent aspirer à être 
ministres et qui, au moment de laisser tomber un bulletin 
dans Turne, se demandent quelle sera Tinfluence de ce bul- 
letin sur la composition du futur Ministère. C'est un des 
inconvénients du Parlementarisme, mais quel régime n'a 
pas les siens ? 

Le premier Cabinet radical avait vécu moins d'un an : il 
est mort à temps pour l'avenir des inslilutions républicaines. 
De réformes il n'en fil pas. De résistance sérieuse aux pro- 
grès du Césarisme il n'en opposa point. D'un Gouvernement 
il n'eut que le nom et l'apparence. D'autorité, d'action sur 
le pays il fut totalement dépourvu. Quelle loi recommande 
cette administration, composée pourtant d'hommes remar- 
quables à tant d'égards? Les dates importantes, celles que 
Popiuion a retenues, dans l'histoire du Cabinet du 30 Avril, 
ce sont les dates des succès électoraux du général Boulan- 
ger. Le président du Conseil fut comme hypnotisé par la 
revision : il ne vit pas que, celui-là seulement triompherait 
du général factieux et ramènerait l'opinion fourvoyée, qui 
saurait ce qu'il voudrait et où il irait. Un peu de clairvoyance 
et de tact politique l'eussent mieux servi que son courage, 
ses dons oratoires et ses côtés représentatifs. 
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CHAPITRE III 

LE SECOND MINISTÈRE TIRARD 

22 Février 1839-17 Mars 1890.) Un Ministère de défense 

républicaine. 



Les démarches de M. MtMiiie. — Opinion de M. de Freycinet sur la 
crise. — Le Cabinet Tirard. — La Déclaration ministérielle. — Cham- 
bres syndicales et groupes corporatifs de la Seine. — M. Ferroul et 
l'enquête sur les revendications ouvrières — Rentrée du duc d'Aumale. 

— L'incident .Vtchinof. —Dissidences à la Ligue des patriotes. — In- 
terpellation Laguerre. — Toursuites contre MM. Turquel, Laisant. 
Laïuerre. — Le Banquet de Tours. — L'option pour Paris. — La 
fuite en Beljîique. — Poursuites contre Uochefert. Dillon, Boulanger. 

— L'autorisation de poursuites à la Chambre. — Le Sénat convoqué 
en Ilaute-Cour. — La Commission d'instruction. — La Compagnie du 
Canal inierocéanique suspend ses paiements. — M. Bouvier et le 
Comptoir d'escompte de Paris. — LVeuvre législative, — Centenaire 
de la Kévolution et ouverture de l'Exposition. — Le budget de I89u 
à la Chambre. — La loi militaire au Sénat. — Les partisans du ser- 
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— Clôture de la session et de la Législature. — Réponse de Boulanger 
au réquisitoire du procureur général. — Les élections cantonales. — La 
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honnêtes tjens. — Les voyages de .M. Crirnot. — Le Comitéde protestation 
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Victor. — Rôle du Clergé. — Prudence de V Autorité. — Les deux tours 
de scrutin. — Kchange de récriminations. — Les réunions plénières 
de groupes. — Di-^tribution des récompenses. — M.M. Floquet et Bris- 
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— DiBsitiencesdansle Cabinet. —Le Coaffrés de Berlin . —Letraité de 
l commerce avec la Turquie. — Chute du Cabinet. — Appréciation 

générale sht le deuxième Ministère Tirard. 



Le vote du 14 Février mit le Préaident de la Républi<|iie 
et le Parlement dans un assez cruel embarras. M. Ploqettt 
et le parti radical avaient échoué à tous les points de vue : 
ils u avaient réussi à faire adopter aucun article de leur pro- 
gramme et ils avaient laissé faire à la coalition boulangiale 
les plus iaquiétanis progrès. Aussi quelques hommes émi- 
nents du parti modéré, M. WaLdeck-Reusseau en tête, se 
prottonçaieat-ilâ pour la constitution d'un Ministère de cour* 
bat qai lutterait à la fois contre le Boulaagisme et contre le 
Radicalisme. Une solution aussi nette n'était pas pour plaire 
à la majorité et. d'un commun accord, Ton s'arrêta à une 
eorabioaisen mixte, à un Cabinet dit de conciliation, où une 
place serait faite à quelques éléments radicaux. Le prési- 
dent de la Cbambre, M. Méline, accepta la mission déformer 
ce Cabinet et il se mit à l'œuvre, avec sa décision habituelle. 
Leconcottrs de M* Bouvier pour les Finances, de M.Casimir* 
Périer pour Tlnstructioa Publique, de MM. Loubet et Dau- 
Iresme pour deux autres portefeuilles, lui fut acquis dès le 
début. Mais les premiers radicaux auxquels il s'adressa, 
MM. Ménard-Deriau et Yves Guyot, repoussèrent formelle- 
ment ses avances et il dut se rejeter sur MM. Ribot et Thé- 
venel. Dans la pensée de M. Méline, M. de Freycinet aurait 
fait partie de la combinaison, en échangeant la Guerre contre 
le»-Affain»ÉtraBçères. On lui reprochait,^ en effet, non sans 
raise&r de mûwfuer d'éi>ergie dans sont opposition au Bou- 
laa^iDe et Ton jugeait préférable de mettre un soldat à.la 
Guerre. M. de Freycinet ne l'entendit pas ainsi. La situation, 
seiom lui,, ne comportait qu'un Ministère d' Exposition:. Une 
Note- officieuse du Temps le déclara de sa part, deux chefs 
des-répuUieains indépendants, MM. Siegfried et Delmas^ por- 
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lèrent la même déclaration à M. Méline et celui-ci, docile, 
essaya d*une combinaison où la Guerre était laissée à M. de 
Freycinet. L'opposition de MM. Ribot et Casimir Périer 
amena Téchec de cette suprême tentative et M. Méline 
déclina ses pouvoirs. 

On était au 21 Février. M. Carnot recourut encore une fois 
au dévouement de M. Tirard, qui prit la présidence du Con- 
seil et le Commerce, avec M. Rouvieraux Finances, M. Cons- 
tans à l'Intérieur, M. de Freycinel à la Guerre, M. Thévenet 
à la Justice, M. Fallières à l'Instruction Publique, aux 
Beaux-Arts et aux Cultes, M. Yves Guyot aux Travaux 
Publics, M. Faye à l'Agriculture, M. Jaurès à la Marine et 
aux Colonies, M. Spuller aux AlTaires Étrangères. 

Moins d'un mois après sa constitution, le Cabinet Tirard 
fut modifié par la mort du vice-amiral Jaurès. Il eut pour 
successeur le vice-amiral Krantz, et les Colonies, confiées à 
un sous-secrétaire d'Etat, M. Etienne, furent rattachées au 
ministère du Commerce. Celte modification ne changea pas 
le caractère de l'administration nouvelle, qui ne fui ni pure- 
ment radicale, ni exclusivement modérée. C*était bien un 
Ministère d'Exposition, comme l'avaient voulu MM. de Fre\- 
cinet, Siegfried et Deimas, mais personne, sauf peut-être 
M. Constans, ne savait encore si ce serait un Ministère de 
lutté sans merci contre la faction boulangiste. 

La Déclaration ministérielle, lue le 23 Février, fut assez 
nette. Les membres du Cabinet Tirard se donnaient comme 
des hommes de bonne volonté, bien décidés à remplir tous 
les devoirs que la situation commandait. Ils s'engageaient 
à pratiquer une politique large, tolérante et sage, à mener à 
bonne fin la loi militaire, à juger sévèrement les fautes el 
les défaillances des fonctionnaires et surtout à déjouer et à 
réprimer les tentatives des factieux. Étaient-ce là de ces 
engagements vagues, que prennent tous les pouvoirs nou- 
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veaux, ou des promesses fermes que Ton était bien décidé à 
tenir? Le public, le parlement et Topposition ne tardèrent 
pas à être renseignés. 

Les chambres syndicales et les groupes corporatifs indé- 
pendants de la Seine étaient préoccupés de la suite à donner 
aux demandes des Congrès, que les ouvriers socialistes révo- 
lutionnaires avaient tenus à Bordeaux et à Troyes, en 
Octobre et en Décembre 1888. Ils comptaient sur le Gouver- 
nement, pour faire prendre en considération ces demandes, 
qui comportaient la journée de huit heures, rétablissement 
d'un minimum de salaire, correspondant aux dépenses 
minima nécessaires dans chaque localité, Tinterdiclion de 
Texploitation de la main-d'œuvre par le marchandage et la 
mise à la charge de la Société des enfants, des vieillards 
des invalides du travail. C'était toute la question sociale, que 
les groupes socialistes révolutionnaires prétendaient traiter, 
en Province dans des conversations avec les préfets, à Paris 
dans un entretien avec le ministre de Tlntérieur. M. Floquet, 
avant de tomber du pouvoir, avait accepté le rendez-vous et 
prescrit aux préfets de l'accepter, dans une circulaire où il se 
prononçait assez arbitrairement contre le marchandage. 
M. Conslans en prenant possession de son ministère, le 
i3 Février, adressait la lettre suivante au préfet de police, 
M. Lozé : 

a Monsieur le préfet, Je vous prie de vouloir bien informer 
MM, les délégués des chambres syndicales et groupes cor- 
poratifs indépendants de la Seine, qui ont annoncé leur 
intention de se présenter demain Dimanche 24 Février au 
ministère de l'Intérieur, que je ne pourrai les recevoir. 

Vous voudrez bien aussi leur faire savoir que tout ras- 
semblement, tout attroupement sur la voie publique seront 
sévèrement interdits et que la préfecture de police ne tolé- 
rera aucune manifestation. » 
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M. Boulé, le chef des blanquistes, qui avait choisi la dale 
du 24 Férrier pour porter les reveodications ouvrières place 
Beauvau, se le tint pour dit et il n*y eut aucune manifestation 
sur la voie publique à Paris. 

Cette tentative avortée d'agitation eut son écho au Palais 
Bourbon et au Luxembourg. A la Chambre, un député socia- 
liste, M. Ferroul, obtint l'urgence pour une proposition ten- 
dant à nommer une Commission d'enquête sur les revendi- 
cations ouvrières. L'urgence fut votée par 1S9 voix contre 175, 
par suite de l'abstention d'un grand nombre de monar- 
chistes, mais La Commission ae fut jamais nommée, et il faut 
reconnaître que le moment eût été mal choisi, eu Un de Légis- 
lature, au plus fort du mouvement boulangiste, pour 
nommer une Commission de cette importance. 

Le Sénat, plus politique que la Chambre, ne se livrait pas 
à ces inutiles manilestations. M. Trarieux avait rappelé que 
la majorité des Tribunaux n admetiait pas le décret de 1848 
qui avait supprimé le marchandage. Le ministre de llnlé- 
riaurrépimdit qu'il ne Lui appartenait pas de •donner de con- 
sultation juridique À cet égard, désavouant indirectement 
l'interprétation de son prédécesseur, M. Floquet, et le mar- 
chandage resta parfaitement licite. 

En dehors des Chambres, ie ministre de Tlntérieur prit une 
mesure de politique tolérante, en ordonnant de surseetr à la 
Laïcisation du personnel de deux hospices de l'État. Du 
même esprit procédait l'acte gouvernemental qui rouvrit les 
portes de la France à un adversaire acharné du général Bou- 
langer, au duc d'Aumale. C'est le duc d'Auraale qui devait 
répondre, quelques mois plus tard, aux amis du Comte de 
Paris, contractant avec les complices du nouveau Catilina : 
(c Je ne sais pas si c'est l'intérêt, mais je suis sûr que ce 
n'est pas l 'honneur. » Ces mesures étaient habiles parce 
que, dans la lulle pour la vie que le Gouvernement venait 
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d'engager contre les factieux, il ne fallait négliger aucun 
concours. 

Une inlerpellalion de MM. Pelletan et René LaiTon à la 
Chambre, sur la rentrée du duc d'Aumale, se termina par 
l'adoption de l'ordre du jour pur et simple, que votèrent 
304 députés contre 137. Ni l'attaque ne fut très vive, ni la 
victoire très difficile. Cette interpellation se produisait d'ail- 
leurs assez malencontreusement, le 9 Mars, quelques jours 
après d'autres interpellations, beaucoup plus violentes, que 
les chefs de la faction avaient adressées au Gouvernement, à 
propos de l'alTaire de Sagallo et des poursuites intentées à la 
Ligue des patriotes. 

Sous le Ministère Floquet, un Russe illuminé, le cosaque 
Atchinof, qui se proposait d'introduire la religion grecque en 
Abyssinie, avec l'aide de compatriotes, illuminés comme lui, 
et de quelques popes, avait projeté de s'introduire en Afrique 
par le territoire français d'Obock. Le 18 Janvier il réussit à 
tromper la surveillance de nos croiseurs, à débarquer sur 
une plage qui ne lui fut pas disputée et à s'installer à Sa- 
gallo. Un ministre des Affaires Étrangères, moins nerveux 
que H. Goblet ou mieux servi par ses agents, eût sans doute 
réussi à éconduire les Russes, que désavouait leur Gouver- 
nement, sans coup férir. On les invita à se retirer ; ils s'y 
refusèrent ; un navire français bombarda leur petite troupe, 

leur tua 6 hommes et les obligea à se laisser rapatrier. Ce 

I 

conQit, vite apaisé, s'était produit le 17 Février. Quand la 
nouvelle en parvint en France, elle y produisit mauvais 
effet et la Ligue des patriotes exploita, suivant sa coutume, 
le sentiment patriotique au profit de ses ambitions poli- 
tiques. 

A l'origine la Ligue des patriotes avait compris presque 
tous les chefs de parti républicain et en particulier des 
hommes comme Jules Ferry, comme M. Joseph Reinach et bien 
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d'autres, contre lesquels elle devait s'élever plus lard avec le 
plus d'injuste violence. Ses incursions sur tous les terrains 
que lui interdisaient ses statuts, les inquiétantes impru- 
dences de son chef, M. Déroulède, avaient d'abord éloigné 
d'elle tous les hommes de gouvernement. Au milieu de l'an- 
née 1887 elle avait pris parti pour le général Boulanger, tra- 
vaillé à son maintien au ministère de la Guerre et, après 
Téchec de cette tentative, essayé de maintenir M. Grévy à 
la Présidence, en haine de M. Jules Ferry. Son rôle dans 
cette circonstance détermina une scission entre les pa- 
triotes sans épithèle et les patriotes politiciens : ces der- 
niers, les seuls qui lui restèrent fidèles, étaient tous d'ar- 
dents partisans du général Boulanger. Désormais il n'y 
a plus de distinction entre ceux-ci et ceux-là et, vienne la 
dissolution de la Ligue, tous ses membres iront grossir les 
rangs du Boulangisme. 

C'est TafTaire de Sagallo qui détermina cette dissolution. 
MM. Déroulède, Laguerre et Richard avaient signé une pro- 
testation parfaitement antipatriotique, où les faits qui 
s'étaient passés en Afrique était odieusement travestis, où le 
Gouvernement était calomnié, où la cause de la France était 
séparée de celle de ses chefs, où l'on dénaturait les faits pour 
provoquera la haine de la République. Les pouvoirs publics 
relevèrent le défi que leur adressait une Association factieuse. 
Le 28 Février un commissaire de police se présenta au siège 
de la Ligue :• il lui intima Tordre d'avoir à cesser ses réu- 
nions et l'informa que des poursuites étaient intentées contre 
elle pour violation des articles 84, 291 et 292 du Code pé- 
nal. Le même jour une question, posécau Cabinet par M. Hub- 
bard, avait permis à la Chambre, après des réponses très 
dignes de MM. Goblet et Spuller, de « s'associer aux senti- 
ments de sympathie pour la nation russe exprimés par le 
Gouvernement ». 
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Le 2 Mars suivant vint devant elle une interpellation de 
M. Laguerre,à propos des poursuites. L'ordre du jour de con- 
fiance, déposé pv M. Floquet, réunit une belle majorité, lia 
Chambre comptait sur Ténergie du Gouvernement pour faire 
appliquer la loi et pour réprimer les entreprises des factieux. 
Signalons ici la généreuse attitude de M. Floquet. L'ancien 
chef du Cabinet radical ne marchanda jamais son concours 
aux modérés pour la défense des lois, pour la sauvegarde 
des institutions républicaines. 

Les premières poursuites contre la Ligue, pour association 
non autorisée, n'avaient pas compris les parlementaires. 
Quand l'information judiciaire eût démontré l'existence d'une 
Société secrète parfaitement organisée, le ministère public 
dût demander à la Chambre l'autorisation d'impliquer dans 
les poursuites trois de ses membres : MM. Turquet, Laisant 
et Laguerre. Même autorisation dût être demandée au Sénat 
pour M. NaqueL 

Les rapporteurs des Commissions de poursuites furent 
M. Demôle au Sénat et M. Emmanuel Arène à la Chambre. 
Au Sénat la discussion fut calme, comme toujours, et l'auto- 
risation fut accordée, le 14 Mars, par 205 voix contre 57, 
parmi lesquelles on eut le regret de compter celle de M. Buf- 
fet. Au Palais Bourbon la discussion fut d'une violence 
inouïe. Après des discours de MM. Laguerre et Cassagnac, qui 
dépassèrent toutes les limites de l'injure ou de l'outrage, 
après que le général Boulanger fût demeuré immobile et 
muet sous les flèches acérées que lui décochait M. Emma- 
nuel Arène, l'autorisation de poursuite fut accordée, par 
317 voix contre 214. MM. Andrieux, Goblet, de Lanessan et 
Millerand votèrent contre, avec toute la Droite et les Boulan- 
gistes. M. Lockroy s'abstint. 

Deux jours après cette séance, M. Laguerre remontait à la 
tribune, le 16 Mars, pour interpeller M. Constans sur l'affaire 
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Baralte : avec une violence froide, il accusait le ministre 
de l Intérieur d'avoir regu des pots-de-vin d'un escroc que la 
cour de Nancy venait de condamner. M. Constans n'opposa 
à ces calomnies que l'expression tranquille de son dédain et 
la Chambre passa outre. 

C'est contre les principaux complices du général Boulanger 
qu'étaient dirigées les poursuites entamées contre la Ligue 
des patriotes, poursuites à l'abri desquelles le principal cou- 
pable restait encore, bénéficiant d'une scandaleuse impu- 
nité. A la chute du Ministère Floquet, le général Boulan- 
ger et son Comité avaient voté contre la revision qu'avait 
proposée le Ministère « aux abois ». La revision, disaient- 
ils, n'était qu'une « comédie » et « un piège tendu au pays ». 
Cette manifestation faite^ les conspirateurs avaient continué 
de conspirer et de voter, dans tous les scrutins, contre le 
Ministère Tirard, sans que leur chef, qui assistait rarement 
aux séances, se départît de son silence. Le général préférait 
les occasions où il ne rencontrait pas de contradicteurs et où 
il pouvait prononcer quelque discours retentissant, soigneu- 
sement préparé à l'avance, par les fournisseurs habituels de 
cette littérature prétorienne. 

C'est dans ces conditions que fut prononcé, le 17 Mars, le 
discours du banquet deTours,que M. Boulanger présida, en- 
touré de ses acolytes ordinaires, républicains intransigeants, 
monarchistes ou bonapartistes : MM. Laguen*c, Duchesne, 
Robert Mitchell, Turquet, Loqueyssie, Gaston Laporte, Lai- 
sant, Dugué de la Fauconnerie. Il y avait, dans ce discours- 
manifeste, trois parties dislincles : un essai de programme, 
des injures et un appel non déguisé aux conservateurs catho- 
liques. Le programme se résumait en ces mots : république 
consolidée, autorité restaurée, liberté grandie. Les injures 
à l'adresse des parlementaires, faméliques, usurpateurs, ty- 
rans au petit pied, calomniateurs éhonlés, étaient devenues 
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banales, à force de répétition. L*appel aux conservateurs 
ealfaoliques, faisait miroiter à leurs yeux un respect allcmiri 
pour la liberté de conscience, proclamée a la première et la 
plus respectable de toutes les libertés ». 

Deux jours après, le 19 Mars 1889, le général Boulanger &e 
ût entendre pour la dernière fois avant de quiller la Fran«:e. 
Dans une lettre, adressée à ses électeurs du Nord, il leur 
annonça son option pour Paris et lança tine nouvelle attaque 
contre la meule dévorante des parlementaires. Sentait-il 
déjà le terrain lui manquer sous les pieds ? En tout cas, on 
ne retrouve pas dans ce document la certitude du triomphe 
prochain, que les partisans et les alliés du général escomp- 
taient à ce moment, et que tous les républicains sincères 
redoutaient. G est que le Sénat organisait alors, sur la pro- 
position de M. Morellet, la procédure de la Haute-Cour, en 
se contentant, réserve significative, de statuer mxv la procé- 
dure relative aux attentats contre la sûreté de l'État. La loi, 
qui erganîsait une Gommission de 9 membres et de o sup- 
pléants, chargée de Tinstixtction, fut votée au Luxembourg 
le i9 Mars. Le lendemain, par un scrupule aussi honorable 
qutoi poli tique, le procureur général près la Cour d'appel de 
Paris, <ll. Camille Bouchez, donna sa démission, pour ne 
pas demander à ia Cliajnbre des poursuites contre le général 
BoviaAger. 

Cette démission aurait dû réassurer le général : elle acheva 
de raffoler. Le 1*'" Avril, en recourant à des moyens de vau- 
deville pour dépisier la police, il quittait Paris et la France, 
où il ne devait plus remettre les pieds. On prétend que 
M. GoBSiaBS, le soir du 1*' Avril, lorsqu'il apprit que le 
général avait passé la frontière, prononça ces mots. « Main- 
tenant il^st fini, la partie est gagnée; il ne reste plus qu'à 
accomplir les formalités. » Prononcés ou non, ces mots 
résumaient .admirablement la situaiiou. 
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La <( fuite en Egypte » était une telie faute, elle iadiquait 
une telle méconnaissance de Topinion, que Ton ne peut ad- 
mettre qu'aucun des conseillers politiques de Boulanger Ty ait 
poussé. Quelques-uns pourtant se sacrifièrent : MM. Naquel, 
Laguerre et Laisant dirent qu'ils avaient conseillé cette dé- 
marche insensée ; d'autres MM. Susini, Michelin, Georges 
Thiébaud se séparèrent avec éclat et ce dernier accompagna 
sa démission de membre du Comité de ces sévères et trop 
justes paroles : « Quand on embrasse la cause du peuple 
contre les oligarchies qui l'exploitent, ce n'est pas pour faire 
la fêle. » Quant aux journaux du parti, comme la Cocarde^ 
ils muUipliaientles éditions, pour démentir le départ de Bou- 
langer, au moment même où celui-ci écrivait de Bruxelles 
qu'il se présenterait devant des jurés ou des magistrats, mais 
non pas devant des adversaires politiques. 

Saisie d'une demande d'autorisation de poursuites par 
M. Quesnay de Bcaurepaire, qui avait remplacé M. Camille 
Bouchez, la Chambre l'accorda par 333 voix contre 199, le 
4 Avril ; la Droite seule prolesta violemment contre la requête 
de M. de Beaurepaire, que M. de Cassagnac qualifia « un tissu 
d'infamies et de mensonges ». Le nouveau procureur général 
s'était trop souvenu de M. de Glouvet ou de Lucie Herpin et 
avait rédigé sa requête comme un roman, mais cette requête 
péchait surtout par omission. Elle ne demandait à déférer 
au Sénat que M. Boulanger, laissant de côté les parlemen- 
taires qui se proclamaient solidaires de ses actes, qui étaient 
aussi coupables que lui et qui auraient été condamnés 
comme lui, s'ils avaient été déférés à la Haute-Cour. On ne 
voit guère pourquoi ceux qui affirmaient audacieusement 
cette solidarité étaient exceptés d'une poursuite qui attei- 
gnait MM. Dillon et Rochefort. Le général Boulanger, dans 
une lettre du 5 Avril, répondit k la requête incomplète du 
procureur général, en lui reprochant de s'être mis au service 
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d'un Gouvernement déshonoré, de s*ètre rendu indigne du 
litre de magistrat. 

Fort du vote de la Chambre, le Gouvernement, par un 
décret du 8 Avril, convoqua le Sénat en Haule-Cour pour le 
\i Avril, afin de statuer sur les faits d'attentat contre la sûreté 
de l'État, à la charge de M. Boulanger et tous autres. M. Léon 
Renault voulut interpeller le garde des sceaux sur la cons- 
titution de la Haute-Cour : son interpellation fut renvoyée à 
un mois ; M. Buffet demanda que Ton attendit au moins la 
promulgation de la loi de procédure : la question préalable 
lui fut opposée et réunit Mi voix contre 77. Après quoi, le 
Gouvernement porta la loi de procédure à la Chambre, la fit 
adopter par 309 voix contre 213, et la promulgua le 10 Avril. 

Le 12 Avril le Sénat nomma la Commission chargée de 
l'instruction et delà mise en accusation. Le duc d'Audiffret- 
Pasquier ayant refusé la place que les Gauches avaient offerte 
à la Droite, parce qu'il pensait peut-être, comme M. Hervé, 
que les poursuites étaient « puériles et odieuses », la Com- 
mission ne fut composée que de membres de la Gauche. La 
Haute-Cour tint sa première audience le jour même. Trois 
sénateurs se récusèrent, dont M. Léon Uenault, qui « ne pou- 
vait pas juger M. Boulanger, parce qu'il le haïssait ». Le pro- 
cureur général lut l'acte introductif d'instance comprenant 
dans la poursuite, sans préjudice des coauteurs ou complices, 
MM. Boulanger, Dillon, Rochefort. La Haute-Cour se constitue 
en Chambre du Conseil et, par 210 voix contre 55, ordonne qu'il 
soit procédé à l'instruction. Les trois accusés étant en fuite, 
cette instruction allait se prolonger plus de trois mois. Mais 
le premier vote annonçait le résultat final. La décision du 
Gouvernement avait tué dans Tœuf la conspiration et empêché 
le coup qui se préparait pour faire présider l'Exposition par 
un soldat révolté. Le lendemain, les Chambres s'ajournaient 
pour un mois, du 13 Avril au 14 Mai. 
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Bien que Tiatérél, à la Chambre et au Sénat, se fut surtoul 
porté sur la lutte engagée entre les défenseurs des loia et 
leurs contempteurs, des discussions importantes avaient eu 
lieu au Parlement. La suspension de ses paiements par la 
Compagnie du canal interocéanique de Panama avait amené, 
le 7 Mars, une interpellation de M. Paul de Cassagnac au 
Gouvernement. Le président du Conseil et le ministre des 
Finances répondirent que l'entreprise étant purement pri- 
vée, le Gouvememenl, tout en compatissant au sort de ceux 
qui y avaient englouti leurs épargnes, s'en désintéressait. 
Un ordre du jour pur et simple, adopté à plus de 150 voix 
de inajorilé, mit fin au débat. Il ne fut pas question, à ce 
moment, de poursuites contre les administrateurs. L'afTaire 
était aux mains du liquidateur, M. Brunet. Le Gouvernement 
eslimait qu'elle devait y rester et qu'on perdrait du temps, 
à entamer simultanément une action judiciaire. 

La faillite du Panama, qui devait avoir un si long et si 
triste retentissement parlementaire^ passa donc presque ina- 
perçue en 1889. Il n'en fut pas de même du krach du Comp- 
toir d'escompte, qui suivit de près celui du Panama et qui 
moLiva, le 21 Mars, une inlerpcllation de M. Laur. Le direc- 
teur du Comptoir d'escompte de Paris étant agréé par le 
Gouvernement, celui-ci avait une certaine responsabilité. 
M. ïiouvier le sentit. Il intervint auprès de la Banque de 
France, auprès des banques privées. Grâce à elles le Comptoir 
pût désintéresser ses créanciers et le marché de Paris fut 
sauvé d'une catastrophe. La Clianxbre vota la conûance au 
Ministère, mais exigea, par 320 voix contre 129, des pour- 
suites contre les administrateurs. 

En dehors de ces discussions, il y eut peu de travail légis- 
latif proprement dit, si l'on considère seulement les lois votées 
déiinitivement et promulguées. Les seules à citer sont la loi 
du 4 Mars sur les faillites, deux lois du 19 Mars concernant 
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le réengagement des sous-officiers el les annonces sur la voie 
publique, qui sont tolérées, à la condition qu'elles se rédui- 
sent au titre, au prix, à l'indication de l'opinion et du nom 
des rédacteurs d'un journal ; la loi sur les égouts de Paris du 
âS Mars ; celle du 4 Avril sur l'organisation d'une loterie de 
l'Ëxposilion. Une proposition, adoptée par le Sénat el qui 
tendait à déférera la police correctionnelle les injures adres- 
sées par la voie de la presse aux fonctionnaires, fut repous- 
sée par la Chambre. La condamnation par le Tribunal, h 
une peine dérisoire de 100 francs d'amende, des parlemen- 
taires poursuivis pour affiliation à la Ligue des patriotes, 
n'était pas faite pour recommander comme plus efficace la 
juridiction correctionnelle. La dissolution de la Ligue, véri- 
table organisation de guerre civile, avait été effectuée par 
vote administrative. 

Enfin les intervalles entre les interpellations et les grandes 
discussions furent remplis par Tadoption de propositions 
comme celles de MM. Piou et d'Aillères sur la réduction du 
nombre des mises à la retraite et sur la suppression des tré- 
soriers généraux, propositions qui ne reçurent aucune suite 
pratique, et par des débats sur les lois ouvrières qui n'abou- 
tirent pas. Nous citerons, parmi les principales, la loi sur le 
travail des femmes et des enfants dans les manufactures, à la 
Chambre; la lot sur la responsabilité des accidents au Sénat; 
la loi sur les prud'hommes commerciaux, repoussée par le 
Sénat ; celle sur les prud'hommes ouvriers, remaniée par le 
î^énat et renvoyée à la Chambre. Nous indiquerons enfin, par- 
mi les matières législatives qui attendent encore une solu- 
tion, dix ans après, par suite de la mauvaise organisation du 
travail parlementaire, Taulorisation donnée aux communes 
de substituer aux octrois des taxes additionnelles aux im- 
pôts d'État. La proposition qui avait été faite par M. Yves 
Guyot, simple député, fut adoptée pendant qu'il était ministre. 
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Du 13 Avril au 14 Mai les vacances furent signalées par 
deux grands événements : la célébration du centenaire de la 
Révolution h Versailles le 5 Mai et Touverture de l'Exposition 
universelle à Paris le 6 Mai. Le discours, prononcé par le 
Président de la République à Versailles S fut le commentaire 
de cette admirable invocation de Proudhon : « patrie, 
patrie française, pays de l'immortelle Révolution ! patrie de 
la liberté, car malgré toutes les servitudes, Tespril qui est tout 
rhomme, n'est nulle part aussi libre que chez toi ! » Dans la 
galerie des glaces, pleine des souvenirs de la vieille monar- 
chie et des fantômes de l'Année Terrible, en présence de tous 
les sénateurs et de tous les députés de la Gauche, des repré- 
sentants de l'armée, de la magistrature, de l'université, le 
bon citoyen, que les suffrages du Congrès avaient placé à la 
tète de TÉlal, lit entendre de nobles paroles d'apaisement de 
concorde, de réconciliation sous Tégide des lois. Et le len- 
demain, avec quelle noblesse il souhaita la bienvenue aux 
peuples qui avaient répondu à l'appel de la France, avec 
quelle dignité il ouvrit ces assises du travail et de l'industrie, 
cette Exposition, gage de nos sentiments paciCques et témoi- 
gnage de notre relèvement ! 

Pendant que le premier magistrat de la République donnait 
ce spectacle réconfortant, Taspirant dictateur, que le Gou- 
vernement belge avait obligé à transporter son quartier gé- 
néral à Londres, se prêtait à tous les interwiews et annon- 
çait qu'il rentrerait en vainqueur à Paris, après les élections 
d'Octobre, comme il avait annoncé qu'il présiderait à Tou- 
verture de l'Exposition. 

Les deux belles journées du 5 et du 6 Mai ne furent pas 
même attristées par l'acte d'un fou ou d'un mécontent, qui 

(1) Appendice V. Discours prononcé par le Président de la Hépublique, 
à l'occasion du centenaire de la Révolution française, le o Mai 1889, à 
Versailles. 
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ira à blanc, dans ia direclion de la voiture présidenlielle. 
M. Carnot ne s'aperçut pas de la tentative dont il avait été 
Tobjet. Mais quelques personnes eurent comme un pressenti- 
ment, qui devait si tragiquement se réaliser, àcinqansde là. 
A la reprise de la session, la discussion du budget de 1890 
s'ouvrit à la Chambre et se prolongea seulement jusqu'au 
5 Juillet. C'était Tâge d'or de la loi de Finance», que celui où 
la discussion ne durait que six semaines. Le budget de 1890, 
dont le rapporteur fut Auguste Burdeau, s'élevait en dépenses 
ordinaires à 3036 millions soit 24 millions de plus qu'en 1889 
el en dépenses extraordinaires à 180 millions. La discussion 
fut marquée par un beau discours de Jules Ferry, qui résuma 
en traits saisissants l'œuvre scolaire accomplie par la Troi- 
sième République et par la suppression, à 20 voix de majorité, 
des fonds secrets du ministère de l'Intérieur. Avant le vote 
M. Constans, avec sa bonhomie malicieuse, avait déclaré que 
le résultat le laissait assez indifférent. Si, en effet, disait-il, 
la majorité de la nouvelle Chambre est républicaine, elle 
rétablira les fonds secrets ; si elle n'est pas républicaine, le 
Ministère qui sortira de son sein ne disposera pas de fonds 
secrets et ce sera tout bénéQce. La loi. de Finances, rapide- 
ment votée par le Sénat, fut promulguée le 17 Juillet, deux 
jours après la clôture de la session. 

Pendant que la Chambre discutait le budget, le Sénat con- 
sacrait toutes ses séances, du 16 au 29 Juin, à la discussion de 
la loi militaire ; il l'adoptait, en fin de compte, à une grosse 
majorité ; elle revenait devant la Chambre où elle étaitTobjet 
d'une dernière délibération, du 8 au 10 Juillet, et elle était 
promulguée le 18 Juillet. C'est la loi du service de trois ans 
qui régit encore notre recrutement. Tout Français doit trois 
ans de service dans l'armée active, en temps de paix, dix ans 
dans la réserve de l'armée active, six ans dans l'armée ter- 
ritoriale et six ans dans la réserve de l'armée territoriale. 

Edg. ZKVonT. — Troisième République. iv. — 6 
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Douze catégories de jeuoesgens ne sont astreintes, en temps 
de paix, qu'à un an de •service. L'ei£eciif de noire armée^ sur 
le pfeed de paix, est de ^7000 hommes; oeiiii de l'armée 
allôaiande est un peu inférieur. Le grand défaut de la loi 
de 1889, c'est Fi&égalilé de la durée du service entre les 
Français ; celle inégalité amènera forcément, et dans un bref 
délai, une réduction du service de trois ans. 

C'est au Sénat que la réduction du service militaire à trois 
ans avait ren*eontré le plus d'opposition Pour décider les hési- 
tants le ministre de la Guerre^ si habile à tourner les diffi- 
cultés, leur avait laisaé entendre qite ces trois ans étaient la 
concession extrême qui serait jamais faite. « Ë^le ne saurait 
disait-il, nous conduire au service de deux ans, on même à des 
services défHêoires de dix-hml ynois ou dun an; elle s'arrê- 
tera, parla nature mètae des choses, devant la durée mini- 
miun, au-dessous de laquelle Tinstructien du soldat serait 
insuffisante. » Pendant qu'il tenait ce langage, M. de Freycinet 
saTaittrès bien que les nécessités budgétaires allaient n'exiger 
ce se^^ice dérisoire d'un an que de 40 p. 100 du contingent. 
Dès le vote de la loi de 1889, une agitation se faisait en faveur 
du service de deux ans et lorsqae le service de deux ans «era 
établi, une agitation plus redoutable et plus rapidcuicut 
victorieuse se fera en faveur du service d'un an. Cette évo- 
lution, que le général Trochu avait si bien prédite en 187^, 
est fatale. Nous y assisterons avant peu et c'est peut-être la 
défense nationale qui expiera la faute des législateurs de 1889 
et des législateurs de 187:2. Les uns et les autres ont fait uue 
loi de circonstance, au lieu dune viuie loi organique, leaxjnt 
compte des conditions extérieures et suKout des nécessités 
sociales, politiques et économiques. 

Le 19 Juillet fut promulguée la loi sur le traitemeiit des 
instituteurs et, le âl, la loi sur la protection des enfants 
maltraités ou moralement abandonnés. La première^ dont 
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le succès fut assuré par la coUaboralioii du rapporteur 
M. Combes et du ministre M. Fallières, réparlissait sur huit 
années les ^0 millions accordés à TenBeignemeat primaire 
pour le traitement des instituteurs et des institutrices, divi- 
sait les uns et les autres en 5 cla&ses, dont les traitements 
s'élevaient de 1 000 à âOOO francs pour les instituteurs et de 
1000 à 1 600 francs pour les institutrices, avec indemnités 
de résidence de 100 à iOO francs, suivant la population. Ces 
indemnités étaient à la charge des communes, les traite- 
ments à la charge de TÉtat, qui s'attribuait les quatre cen- 
times départementaux et les quatre centimes communaux de 
renseignement primaire. 

Sans parler de la loi sur les candidatures multiples, que 
nous retrouverons, d'autres lois de moindre importance vin- 
rent à terme dans cette Législature : la loi transférant au 
Panthéon les cendres de Lazare Carnot, de Maroeau, de La 
Tour d'Auvergne et de Baudin; une loi d'amnistie ; une loi 
modifiant Taxticle 175 du Code pénal, pour réprimer le trailc 
des décorations et une loi sur la nationalité, qui diminua le 
nombre des individus sans patrie habitant nos départements 
frontières ou nos colonies. 

Avant d'entrer dans le récit peu édifiant des luttes parle- 
mentaires, pendant les deux dernière mois d'existence de la 
Chambre élue en 1885, il faut rappeler les craintes que l'on 
éprouva, à la Qn du mois de Mai, dans notre pays, d'une nou- 
velle agression morale de la Triple Alliance. Le roi HumLert 
était à Berlin. On parla d'un projet d'excursion des deux 
alliés à Strasbourg. Une assez vive émotion s'empara de la 
France : le projet, s'il fut conçu, ne fut pas réalisé ; Humbert 
ne renouvela pas la faute d'Alphonse Xll. 

Nos relations restèrent absolument paciGques avec toutes 
les puissances, comme il convenait pendant l'Exposition. La 
Chambre, donnant un bon exemple, (|ui sera trop peu imité 
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dix ans plus tard, s'abstint d'interpeller M. Spuller : seul 
M. Félix Faure demanda au ministre quel accueil il ferait à 
la proposition de conversion de la Dette privilégiée khédi- 
vale ; le ministre répondit que si Ton entamait la conversa- 
tion avec lui sur ce terrain, il la ferait dévier sur celui de 
l'évacuation éventuelle de TEgypte par les Anglais. 

Rarement vit-on spectacle plus écœurant que celui que 
donna la Droite, unie aux boulangistes, pendant les deux 
derniers mois de la Législature. Elle sembla prendre & tâche 
de déconsidérer le régime parlementaire et d'en dégoûter le 
pays. Cela était naturel, puisqu'elle avait lié sa cause & celle 
de Taventurier sans scrupules, qui voulait substituer sa Dic- 
tature à toutes les lois, à toutes les institutions que la 
France a si péniblement conquises. 

Le :26 Mai M. Laguerre demande h interpeller le Gouver- 
nement sur les lenteurs de la Haute-Cour. Le président de la 
Chambre répond que Finlerpellation est inconstitutionnelle 
et 296 voix contre 197 lui donnent raison. M. de Cassagnac 
est l'objet d'un vote de censure. Le surlendemain M. An- 
drieux, plus habile que M. Laguerre, dépose une demande 
.l'interpellation sur l'attitude du Gouvernement à l'égard de 
la Haute-Cour : l'interpellation est acceptée, discutée et 
repoussée par 330 voix (contre 199) qui votent l'ordre du jour 
pur et simple. Dans tous ces scrutins, Tancien chef du 
Cabinet radical, M. Floquet, vota fidèlement pour le Cabinet 
modéré, que d'autres anciens ministres ne soutenaient 
qu'avec intermittence. 

Tous les incidents du dehors étaient pour l'opposition une 
occasion de tumulte à la Chambre. Le 9 Juin MM. Laguerre, 
Laisant et Déroulède avaient été arrêtés & Angoulôme, en 
flagrant délit de rébellion contre les agents de la force 
publique. Le il Juin le député d'Angoulème, M. Gelliberl 
• les Seguins, interpellait sur celte arrestation. Le 22 Juin 
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H. Le Hérissé accusait les membres de la Commission de la 
Haule-Gour de détournemeat de pièces. Le 24 Juin le Tribu- 
nal d'Angouléme jugeait les députés arrêtés et infligeait une 
pénalité peu rigoureuse de cent francs d'amende à MM. La- 
guerre et Déroulède. Le lendemain, une demande d'inter- 
pellation de M. Laguerre amenait un nouveau tapage, de 
nouveaux scandales et un député bonapartiste, M. Lejeune, 
était expulsé. Le 27 Juin, c'est M. de La Martinière qui 
reproche à M. Constans d'avoir cédé à des motifs bas et vils, 
en faisant remplacer M. Richaud, son successeur dans Tlndo- 
Gfaine. Le 28 Juin, c'est M. Thévenet qui est attaqué: on lui 
reproche d'être Tami et le complice d'un escroc et M. de Cas- 
sagnac se fait expulser; mais, celte fois, l'attaque était telle- 
ment injuste et la calomnie si évidente, que M. Gazenove de 
Pradine, un légitimiste que respectent tous les partis, répudie 
toute solidarité avec les diffamateurs et que la Chambre, par 
un ordre du jour de conûance qu'acceptent 368 députés 
contre 156, « flétrit les procédés mis en œuvre par certains 
adversaires de la République ». 

Cette sévère leçon ne corrigea pas « les adversaires de la 
République». Le3 JuilletM. de laFerrière insinue que M. Rou- 
vier a trafîqué de son influence parlementaire ; le 11 Juillet 
M. Laguerre est expulsé, au cours d'une nouvelle interpella- 
tion sur les incidents d'Angoulême ; le 12 Juillet c'est M. Le 
Hérissé, au cours de la discussion de la loi sur les candida- 
tures multiples. Le vote de cette loi fut un coup droit porté 
aux boulangistes et à tous ceux qui voulaient faire plébis- 
citer l'aspirant dictateur. Elle fut adoptée le 13 Juillet, par 
304 voix contre 229. Un seul républicain, M. Jaurès, la 
repoussa. Mieux inspiré M. Henri Brisson prononça, pour la 
défense de la loi, un discours enflammé qui lui valut l'un 
des plus beaux succès qu'orateur ait jamais remportés et 
qui lui assurera l'éternelle reconnaissance des républicains. 
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Au trouble des coalisés, on put juger de Timporianee de la 
loi : ils avaient résolu d'opposer le général Boulanger à tous 
les répnblleains et de n^avorr de candidats à eux que dans 
les arrondissements dont ih étaient sûrs. Le vote du 13 Juil- 
let déjouait cette tactique et les obligeait à modiûer toutes 
teurs dispositions électorales. 

Le surlendemain, à 10 heures un quart du soir, la session 
ordinaire était close et la Chambre élue en 1885 cessait 
d'exister. Dans son allocution finale, M. Méifne la félicita du 
grand nombre de lois excellentes qu'elle laissait derrière 
elle, mais il ne put s'empêcher de faire allusion aux dis- 
sensions qui l'avaient divisée et dont la France avait tant 
souflert. L'histoire, qui ne retiendra guère qu'une loi excel- 
lente, celle qui concerne les enfants moralement aban- 
donnés, ne sera pas plus indulgente à la Chambre de 188o 
qtt'à l'Assemblée nationale de 1871, parce que ni l'une ni 
l'autre n'ont vouhi accepter les faits accomplis, obéir à 
la volonté du pays et faire vivre le régime qui pouvait 
seul, comme le disait encore M. Méline, « abriter tous les 
Français ». 

Le Sénat, après la clôture de la session, resta constitué 
en Haute-Cour de Justice, pour poursuivre l'instruction du 
procès Boulanger et consorts. Dès le 1â Juillet la ConkBiis- 
sion d'instruction avait renvoyé devant la Haute -Cour 
MM. Boulanger, Bochefort et Dillon, sous la triple aeeasa- 
lion de complot, d'attentat et de détournement des deniers 
publics. Le 18 Juillet Boulanger fît, de Londres, une double 
réponse à l'acte d'accusation et à la loi contre les candida- 
tures multiples, promulguée de la veille. A l'acte d'accusa- 
tion il répondit par des injures, traitant les ministres de 
concussionnaires, de malfaiteurs et de bandits, M. Qnesnay 
de Beaurepairc de procureur déshonoré. A la loi contre les 
candidatures multiples, il répondit qu'il poserait sa candi- 
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dature de protestation dans 80 cantons, aax proebames 
élections pour les Gottseils généranx. 

Les éleetions aax Conseils généraux et aux Conseils d'ar- 
rondissenrent aTaient, eor effet, été Bxées au ^ Juillet et la 
candidatare da général, bien qpi'il' eût annoncé efn'il ne la 
poserait qne dan» 8# cantons, fat en réalité posée dans pin» 
de 400 cantons. Le résultat ne répoadit pa9 à son attente ; 
il obtint juste li sièges dans le scratrn du 28 Juillet et il 
dissimula sa déception, en déclarant que c'était ce une affaire 
de très mince importance » et qui n'altérait pas sa con^ance 
dans le triomphe final. Quant aux républîcaiDS, ils ne per- 
dirent qoe 18 sièges sur 800 et, après le ballottage dis4 Aoért, 
si leurs pertes s'élerèrent à 2i> sièges, ils entrèrent encore 
dans les xVssembliées départementales an nombre de 950 
contre 489 bo-olamigisties et réactionnaires et conservèreni la 
BHijorité dans 74 Conseils généraux sur 90. En somme, les 
élections départementales étaient d'un bon acrgure ponr les 
élections générales et elles étaient loin de constituer un rceul 
piourla République, puisque les boulangisles éhis n'avaient 
réoflBÎ qu'en se pqroekaouint ardemment répablicatins. 

Comprenant TinsTifiisance de sa lettre du 18 Jaillet, le gêné» 
rai Boolanger avait fait rédiger, le 6 Août, une lopgue dia- 
tribe, en réponse à l'acte d'accusation, qui parvint à Paris le 
7 Août, la veille dn jour où expiraient les délais impartis 
aux eonturaaees pour se présenter devant la Haute^Cour. 

Beaucoup de personnes avaient l'illusion de croire que 
Boulanger reviendrait de Londres, pour se défendre lui- 
mèmpe ; quelqoes>uns de ses partisans les plus dévoués l'y 
engageaient; tons les adversaires de la République l'espé- 
raient. Le général préféra, comme toujours, la liberté et ses 
plaisirs à la prison préventive et à une comparution person- 
nelle : il resta à Londres. La Haute-Cour se réunit le 8 Août 
et j^tendit, durant trois jours, le réquisitoire du procureur 
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général. La Droite, atterrée par les révélations de M. de Beau- 
repaire, ne songea qu'à soustraire le prévenu à un châti- 
ment qu'elle sentait inévitable : elle déposa un déclinatoire 
d'incompétence. Soutenue par MM. Oscar de Vallée, La- 
combe, Baragnon et par M. Buiïet, que Ton ne s'attendait pas 
à rencontrer en cette compagnie, la thèse de l'incompétence 
fut combattue par MM. Lenoël, Franck Chauveau et Trarieux 
et repoussée par 210 voix contre 51. Dès lors la Droite se 
désintéressa de débats dont l'issue n'était plus douteuse. 
Boulanger et Dillon furent déclarés coupables de complot 
par 206 voix contre 3, Rochefort par 183 voix contre 23 ; 
Boulanger, Rochefort et Dillon coupables d'attentat par 
198 voix contre 1, Boulanger seul, coupable de dôtourne- 
ment de fonds secrets. L'arrêt, rendu le 14 Août/ prononçait 
la peine de la déportation dans une enceinte fortiCée. Il fut 
lu solennellement par M. Le Royer qui avait engagé ses col- 
lègues à ne pas manquer de répondre à l'appel nominal, car 
(( ayant été à la peine, ils devaient être à l'honneur ». 

Les condamnés répondirent à l'arrêt, le 16 Août, par un 
Appel aux honnêtes gens. «Nous en appelons, disaient-ils, du 
mensonge à la vérité et de la Dictature de la boue à la Répu- 
blique honnête.» Dans son journal M. Rochefort alla plus 
loin que les auteurs de TAppel, ce qui semblait difficile. Au- 
cune infamie, écrivait-il, ne saurait surpendre de la part « des 
vieux escarpes du Luxembourg, qui se sont formés en Comité 
de salauds publics ». Quelques jours après, le 4 Septembre, 
Boulanger adressait au président du Conseil une lettre d'un 
tout autre style, où il demandait presque humblement à être 
traduit devant la Cour d'appel, à cause de son grade dans la 
Légion d'honneur, ou devant un Conseil de guerre. 

Pendant que les adversaires de la République se livraient 
h ce débordement d'injures, d'outrages et de calomnies, que 
le Sénat accomplissait sans fracas son devoir civique, 
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M. Carnot, dont la popularité croissait chaque jour, faisait 
un parfait contraste avec son indigne compétiteur. A la fin 
du mois de Mai, il s'était rendu dans le Pas-de-Calais^ où il 
avait recueilli d'unanimes hommages. A chacune de ses 
visites à TËxposition, la foule lui prodiguait les applaudis- 
sements et les acclamations. A une réception de gala, au 
grand Opéra, à l'inauguration de la Nouvelle Sorbonne, un 
public spécial lui fit des ovations dont il fut profondément 
ému et où il sentit vibrer Tâme même de la France intellec- 
tuelle. Le 18 Août, au Palais de l'Industrie, en présence de 
18000 maires, qui avaient répondu à l'appel du Conseil mu- 
nicipal de Paris, il fit entendre une fois de plus la voix 
même de la patrie S qu'il incarnait dans une République 
profondément démocratique, mais sage, tolérante, largement 
ouverte à toutes les adhésions sincères. Ses auditeurs allèrent 
reporter ses paroles dans toutes les parties du pays, redire 
aux agglomérations urbaines et aux masses rurales que le 
régime auquel elles devaient tout était noblement représenté 
et qu'elles pouvaient avoir une entière confiance dans le 
Président Carnot. Quelques jours après cette belle, patrio- 
tique et utile cérémonie, les électeurs de toute la France 
étaient convoqués pour le 2:2 Septembre et, en cas de ballot- 
tages, pour le 6 Octobre. 

Tout le monde avait pris parti, bien avant l'ouverture de 
la période électorale. Le général, attiré vers les monarchistes, 
qui lui fournissaient le plus gros de ses ressources, d'abord 
parle comte Dillon, plus tard par le comte de Paris, était 
retenu du côté des républicains socialistes et révolution- 
naires par M. Rochefort et par les principaux membres de 
son Comité de protestation nationale. Il promettait aux uns 
et aux autres tout ce qu'ils désiraient et, quand il était forcé 

(I) Appendice VI. Discours de Carnot aux maires, prononcé le 18 août 
1889, au Palais de Tlndustrie. 
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de préciser ses opinioDs^ il se donnait eomme le représentant 
de la république nationale, de la république hoanète^ ce qui 
ri'iaquiétait personne. Au fond, il trompait tous ceux qui 
Tappuyaient et se disposait à trahir les uns ou les autres, 
suivant Tévéoement. 

Les monarchistes de toutes nuaaces s*élaient coneerlés 
dès la On de Juin, en Yue des élections. Leur politique élec- 
torale était, à cette époque, ea conformité parfaite avec leur 
attitude parlementaire. Ils avaient même forcé la note,, se 
promettant bien de l'adoucir en présence du suffrage ucki- 
versel. MM. de la Rochefoucauld, JoUbois, de Maekaa, 
Ë. Berger, de Breteuil, P. de Cassaignac, Léon Chevreau, 
Delafosse, de Martimprey, de Mun et Jaeques, Pioa c'est-à- 
dire les bonapartistes les plus notoires, unis aux légitimistes 
avérés et aux prétendus républicaios de Droite, avaient adressé 
au pays un appel dirigé contre la féodalité parlementaire qui, 
suivant eux, le discréditait, le ruinait et ropprimait. Dans 
le discours de clôture, qu'il prononça coosme président -de 
rUoion des Droites, M» de Maekau aecentua lea attaques 
(c contre la faction qui détenait le pouvoir et qui l'exploi- 
tait », il déplora l'exil de princes patriotes, ce qui pouvait 
s'entendre des bonapartistes ou des orléanistes, et il émit 
l'espoir « des solutions définitives ». 

Ces solution» défini tivesy que Ton ne précisait pas, pou- 
vaient être soit le triomphe du dictateur, que soutenaient 
toutes les Droites, soit le triomphe d'une monarchie plébis- 
cilaire, soit le triomphe d'une monarchie chrétienne, comme 
celle que réclamaient les Cahiers de la Droite de 1889 ^ Cette 
diversité d'espérance n'empêchait pas, répétons-le, de se 
montrer unanimes pour jeter le discrédit et la honte sur la 
République et sur son personnel. Ils sont mal venus, aujour- 

(I) Appendice VU. Les Cahiers de la Dtoite ea 1889. 
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(l^hiii, à se plaindre que les républicains se souyiennent, 
dix ans plus tard, des attaques haineuses qu'on leur a pro- 
diguées, de rabonninable campagne que Ton a naenée contre 
eux, en 1889 comme en 1877, et qu'ils prennent pour ce 
qu il Tant, le raliiement tardif de ces adrersaires acfaar- 
œs» 

A trois reprises, le général Boulanger inlenrint, par des 
Manifestes ou des Appels en vue des élections, le Tl Août.^ le 
i^ et le 15 Septembre. Le 27 Août il se prononça pour la 
revision par une Constituante, pour la rerision qui n éiait 
plus demandée que par une poignée de républieaios, très 
qualifiés mar» très rares, MM. Loekroy, Goblet, Millerand. 
La Presse, Tun des principaux organes du Boalangiune, 
soutînt à la fois des révolutionnaires comme MM. La- 
guerre, Vergoin et Rochefort, qu'elle appelait des i^êpu- 
Hicaim (T origine et des bonapartistes comme MM. Robert 
Bfftchell, Gunéo d'Ornano et Gelliberfc des Seguins, qu'elle 
appelait des républicains i*alliés. 

Le Comte de Paris recommanda aux monarchistes de ne 
pas traiter en ensemis ceux qui conbattaient les ménMs 
adrersaires qu'eux. La recommandation fut entendue et le 
Comiié des Dtmze ou de V Union des Df^ites eut deux sortes 
de candidats : des monarchistes qu'il soutint et des bouian- 
gisèes qu'il ne combattit pas. 

Le Prince Victor, tout en faisant dire qu'il planterait haut 
et ferme le drapeau de la démocratie inarpériale, parla le même 
langage que les coalisés, en déclarant le régime parlemen- 
taire incompatible avec le suffrage universel et en disant car- 
rémefit qu'il poursuivrait les mêmes revendications que les 
amis du général Boulanger. 

Rappeknis, pocir achever le tableau de la bataille électo- 
rale, que le clergé intervint furieusement dans la lutte et que 
le ministre des Cultes, M. Thévenet, dût le rappeler, par une 
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énergique circulaire, à l'observalion du devoir de neulralité, 
auquel ii n'avait jamais si délibérémenl manqué. 

Malgré Lous ces appuis, la coalition était si peu sûre du 
succès que, le 20 Septembre, le journal de M. de Cassagaac, 
VAutorilé, rendant un involontaire hommage & la République 
et h la Constitution tant décriées, affirma qu'il n'était nulle- 
ment question, pour le moment, de modifier quoi que ce soit 
aux institutions établies. C'était le glaa de l'opposition. 

Le a Septembre, au premier tour de scrutin, sur 390 résul- 
tats acquis, oncomplaâ30républicainset 160 opposants, les- 
quels se subdivisaient en 86 royalistes, 5â bonapartistes et 
ti boulangistes. Le 6 Octobre furent élus lâ9 républicains 
et SI opposants. Quelques semaines après, la Chambre de 
1889 fut complétée par l'élection de 6 députés coloniaux, qui 
lous les 6 étaient républicains : elle comprit alors 366 répu- 
blicains contre 210 opposants. Les députés nouveaux y figu- 
raient dans la proportion, relativement considérable. Je 284. 
Les républicains avaient fait des pertes regrettables, celles 
de MM. Goblet et Georges Périn et une perle irréparable, celle 
de Jules Perry. Combattu par les moyens les plus odieux, 
Jules Ferry avait échoué, à une centaine de voix, dans 
la circonscription de Saint-Dié, qu'il représentait depuis 1871. 
Il adressa à ses concitoyens une lettre remarquable qui se 
terminait par ces mois d'une fierté si digne : « La République 
sort triomphante d'une crise redoutable. Qu'importe qu'elle 
me laisse sur le champ de bataille I » 

Oui, la République avait, triomphé, grâce au prestige de 
son premier magistrat, grâce b la suprême habileté et au sens 
politique de M. Conslans, grâce aussi & l'union de tous les 
républicains, d'une coalition monarchiste et cléricale, plus 
redoutable que celle de 1877, parce qu'elle avait été plus 
hypocrite. Le Boulaogisme était écrasé, la revision était 
"eietée par toute la France républicaine et les partis oppo- 
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saals étaient frappés d*uQe impopularité telle, à la suite de 
leurs honteuses alliances, qu^ils allaient être réduits à Tim- 
puissance, pour de longues années. Du reste ils mirent autant, 
d'empressement à rompre Tunion, qu'ils avaient mis de 
cynisme à la conclure. La Gazette de France reprocha à ses 
alliés d'avoir fait perdre 43 sièges à la Droite. Le Soleil 
annonça que la trace de Boulanger s'efTacerait, comme le sil- 
lage d'un navire qui a disparu en mer. Le Figaro déclara que 
la comédie boulangiste était finie. Le Gaulois dit drôlement 
a ses complices de la veille : « Bonsoir, Messieurs. » 

Dans la première réunion plénière que tinrent les Droites, 
le 24 Octobre, avant l'ouverture de la session, on ne prit 
aucune résolution : on manifesta seulement l'intention de se 
soustraire à l'influence de M. de Mackau, membre^ du Comité 
'les Douze et l'un des directeurs des opérations électorales 

• [ui avaient ramené au Palais Bourbon une Droite mulilée, 
«livisée et impuissante. 

Les boulangistes eurent aussi leur réunion exlraparlemen- 

• aire, à Saint-Hclier, où le général s'était réfugié et où il 

• onvoqua tous les députés qui avaient été élus sous ses aus- 
;)ices. Son appel fut enlendu par !25 d'entre eux ; mais ils se 
montrèrent aussi divisés que la Droite, quelques-uns seule- 
tuent opinant pour raction, avec MM. Laguerre et Naquet. 
On ne prit pas plus de résolution que ne l'avaient fait les 
•léputés de la Droite et la terne missive que le général 
I Iressa à la nation française, le jour de l'ouverture des 
<'.!iambres, passa presque inaperçue. Politiquement, le géné- 
ral Boulanger était mort. 

La session extraordinaire de 1889 avait été reculée au 
12 Novembre: elle fut précédée, le 29 Septembre, de la dislri- 
li:ition des récompenses aux exposants; le 6 Novembre de la 
«lùture de 4'Exposition, qui avait eu deux fois plus de visi- 
l^-urs que celle de 1878, et qui s'était soldée par un bénéfice 
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de 8 millions ; et aufisi de l'inauguration du beau plâtre de 
Dalou, le Triomphe de la République^ qui fut à la fois un 
symbole et une réalité. Dans toutes ces cérémonies, M. Carnot 
graudât singultèremeot, en popalacité aux yeux de la France, 
en preslige et en autorité aux yeux de TEarope. 

Les Gauches avaient eu, comme les Droites, ane réunion 
plénière avant la session. On s'était entendu sur le choix d'un 
candidat unique pour la présidence de La Chambre et M. Fk»- 
quet avait été désigné, par 174 voix contre 74 à M. Erissou. 
M. Floquet avait béuéûcié de la correction de son attitude 
depuis la chute du Cabinet radical. Quant à M. Brisson, 
malgré son grand succès oratoire du 13 Juillet précédent et 
la haute dignité de son caractère, on lui gardait toujours un 
peu rancune, sans même s'en rendre compte, de la part qu'il 
avait eucàTélection de la Chambre de i88S, de triste mémoire. 
On lui en voulait peut-être aussi de sa réputation d'intégrité, 
comme les Athéniens en voulaient k Aristide. Le choix de 
Floquet ne fournissait aucuiïe indication sur les tendances 
de la majorilé, M. Floquet appartenant, non pas à la même 
Ecole, mais à la même nuance politique que M. Brisson. 

Quelle était, en face de ces manifestations extraparlemen- 
laires, l'attitude du Cabinet, victorieux au It Septembre et au 
6 Octobre? Il avait d'abord songé à se retirer ; puis il s'était 
décidé, sur les instances de M. Carnot, à conserver le pouvoir 
jusqu'après la validation des élections et il ne s'était moditic 
que par la substitution de M. Barbey à M. Krantz, lequel 
sciait volontairement démis de ses fonctions. Tant que la 
République avait été en danger, le Ministère Tirard s'était 
trouvé à la hauteur de la situation. Le président du Conseil 
avait toujours été d'accord avec tous ses collègues, pour faire 
Cace aux assaillants, non sans vaillance devant la Chambre^ 
et pour prendre à temps toutes les mesures nécessaires de 
salut public, non sans résolution. Le péril conjuré, le très 
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hoanète et très courageux chef du Cabinet fut inférieur à sa 
tâche. 11 ne sut pas, dès le premier jour, exercer une influence 
sérieuse snr la majorité républicaine, qui comptait tant 
d'hommes nauveaiix; il ne sot pas discipliner toutes ces 
botmes volontés et les faire servir à Faction gouvernemen- 
tale. On eat Timpression, dès le début de la Bession, que la 
majorité flotterait au hasard, hésitante entre les nombreux 
hommes de taient qu'elle comptait dans son sein, hésitanlc 
aussi entre diverses directions, parce qu'elle ne trouverait 
pas, dans le Cabinet, un guide sûr et autorisé, un tempéra- 
ment et un caractère comme avait été Jules Ferry. 

Si notre éducation parlementaire avaitété aussi avancée que 
celle des Anglais, Thomme politiquequi avait fait les élections 
de Septembre-Octobre 1889 et qui avait obtenu une incontes- 
table majorité, c'était dans Tespèce M. Constans, eût été 
chargé de constituer une administration qui aurait duré, au 
minimum, autant que la Chambre elle-même^ parce que la 
majorité ne se fut pas avisée de renverser celui auquel elle 
devait Texistence. Par respect pour les services rendus et 
surt««t par ignorance des véritables règles du régime parle 
mentaire, le Cabinet Tirard fut maintenu tel quel. (i"titre 
autres Cabinets lui succéderont, pendant la durée de la Lé- 
gislature , qui représenteront exactement la même opinion, 
qui seront dosés dans une proportion toujours sensibleintiit 
égale d'éléments modérés et d'éléments radicaux, qui auront 
à leur tête des chefs plus ou moins éloquents, plus ou moins 
habiles, plus ou moins populaires, faisant tous la mêaie 
politique, tous choisis sans cause apparente, tous renversés 
sans motif appréciable, ou pour un motif futile. 

Faut-il dire quel détriiLcnt cette instabilité, bien qu'elle 
soit passée en habitude et soit presque devenue une tradi- 
tion nationale, apporte aux affaires publiques, quelle insécu- 
rité elle répand dans tous les services et, chose plus grave. 
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quel mauvais renom elle donne au régime parlementaire? 
L'institution est rendue responsable des fautes qui ne sont 
imputables qu'aux hommes. La popularité, heureusement 
éphémère mais prodigieuse et un moment inquiétante du 
général Boulanger, aurait dû pourtant avertir tous les amis 
sincères de la République. La démocratie n*aura jamais à sa 
tète de gouvernants dignes de ce nom, elle ne connaîtra 
jamais « les bons bergers», comme on dit aujourd'hui» si elle 
ne sait leur assurer la certitude du lendemain. 

Ouverte le 12 Novembre et close le 23 Décembre, la ses- 
sion extraordinaire ne dura guère plus d'un mois, puisqu'il 
fallut huit jours pour valider les élections non contestées, 
former le bureau de la Chambre et entendre la lecture de la 
Déclaration ministérielle. M. Floquet fut élu président par 
384 voix ; MM. de Mahy, Develle, Casimir- Périer et Peytral 
lui furent adjoints comme vice-présidents. La Déclaration 
ininislérielle invitait tous les Français c( à la réconciliation 
et à la concorde, sous le drapeau de la République, élevé au- 
dessus de tous les partis ». Elle indiquait à Tactivité de la 
Chambre la recherche de la solution des problèmes de justice 
sociale et, les traites de commerce expirant en 1892, l'élude 
du régime économique de la France. Une phrase très juste 
de la Déclaration rapptdail que la République devait avoir, à 
sa tête, un Gouvernement stable et assuré du lendemain. Cette 
phrase, si elle fut entendue, ne fut pas comprise et l'on ne 
tint aucun compte de la volonté de la France à cet égard, 
(jue le Cabinet Tirard avait très exactement interprétée. 

Les discussions de politique pure furent rares à la Chambre, 
pendant la session extraordinaire. Le 19 Novembre M. Mau- 
jan, député radical socialiste, avait déposé une proposition 
de revision de la Constitution et demandé Turgence. Apres 
un court débat, l'urgence fut repoussée par 342 voix contre 
1 14. M. Constans avait prédit, dans l'ancienne Chambre, que 
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les fonds secrets de rintérieur seraient accordés sans diffi- 
cultés, si la Chambre nouvelle était républicaine : ils furent 
votés par 288 voix contre 181. C'est à ce moment que le minis- 
tre de rintérieur quitta la Chambre pour le Sénat, où le firent 
entrer les électeurs de la Haute-Garonne. 

Les invalidations prononcées par la Chambre portèrent 
surtout sur des bonapartistes et des boulangistes. L'enquête 
fut ordonnée sur les élections de MM. Loreau et Vacher. 
MM. Thirion-Montauban, le comte Multedo, Neyrand, Léou- 
zon Leduc, Revest, Goussot, Paulin Méry, Naquet, Laur, 
de Bellcval furent invalidés et presque tous réélus. M. Lemyre 
de Villers fut proclamé député de la Cochinchine, à la place 
de M. Ternisien, et M. JofTrin député de la Seine, à la place 
du général Boulanger. La discussion de cette dernière élec- 
tion fut le prétexte d'un violent débat, auquel prirent part 
MM. Lagaerre, Laisant, Ernest Roche et Déroulède. MM. Jo- 
seph Reinach, Brisson et Maujan repoussèrent avec force les 
attaques des boulangistes et la majorité leur donna raison. 

Deux autres votes de la Chambre fournirent une indication 
sur ses tendances. Le 25 Novembre elle rejeta une demande 
de secours pour les mineurs en grève et le 17 Décembre 
elle repoussa une proposition d'amnistie. Dans la seule loi 
d'affaires qu'elle ait discutée, elle montra quelques variations. 
Le 21 Novembre MM. Peytral et Leydet avaient fait adopter, 
malgré le ministre des Finances, par 269 voix contre 210, une 
résolution favorable à la liberté de fabrication des allumettes. 
Quarante-huit heures après, la Chambre se déjugeait et re- 
poussait, par 244 voix contre 237, l'article l*"" du projet que 
M. Peytral avait rédigé, en conséquence du vote du 21 No- 
vembre. Le monopole triompha et, le 20 Décembre, M. Rou- 
vier obtint sans difficultés un crédit de 25 millions, pour 
l'exploitation de ce monopole et pour le rachat du stock 
existant de l'ancienne Compagnie. 

Edg. Zevort. — Troisièmo République. iv. — 7 
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En dehors de la Chambre agissant ofûcieilemenl, signalons 
la formation, sous la présidence de M. Méline, d'un groupe 
agricole qui allait avoir, pendant les trois années suivantes, 
une influence décisive sur l'élaboration du nouveau tarif. 

Le Sénat, pendant la session extraordinaire, n'eut qu'une 
seule discussion politique. M. de L'Angle-Beaumanoir avait 
interpellé le ministre des Cultes, sur la suppression de quel- 
ques traitements ecclésiastiques, motivée par une violation 
trop ouverte de la neutralité en temps d'élection. M. Thévenet 
n'eut pas de peine à se justifier : il démontra que le Gouver- 
nement avait agi comme tous les Gouvernements précédents, 
dans la pleine limite de son droit et avec une évidente modé- 
ration. L'ordre du jour de conûance fut voté par 196 voix 
contre 70. Le reste du temps de la Haute Assemblée fut 
consacré à la première délibération sur le Code rural (police 
administrative), à la deuxième délibération sur le travail 
des femmes et des enfants dans les manufactures et à la 
première délibération sur la vente, en Algérie, des terres 
domaniales pour la colonisation. 

Au nombre des actes de gouvernement, nous n'avons à 
signaler, à l'intérieur, que la nomination du général Février 
à la Grande Chancellerie de la Légion d'honneur, et la radia- 
tion de M. Laisant des cadres de l'armée territoriale; à 
l'extérieur que la participation de la France à la Conférence 
internationale anti-esclavagiste de Bruxelles. 

L'année 1889, si pleine de grands et tristes événements, se 
termine donc, au point de vue parlementaire, avec un Minis- 
tère sans grand prestige, une majorité sans grande cohésion 
et une opposition qui n'accepte pas encore les faits accomplis, 
qui n'a pas su former un sérieux groupe de Droite constitu- 
tionnelle. 

La session ordinaire de 1890 s'ouvrit le 14 Janvier. Majorité 
et opposition, à la Chambre, sentaient le besoin de se cons- 
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tituer, de s'organiser; la majorité avait, de plus, le sentiment 
très net que la méthode de travail parlementaire était vicieuse. 
Il y eut d'abord des conciliabules, ensuite des réunions plé- 
nières de Droite ou de Gauche et enfln des discussions pu^ 
bliques, où Ton chercha sincèrement à satisfaire les besoins 
légitimes, à corriger les défauts reconnus. La Droite com- 
mença. Elle avait formé, dès le 20 Décembre précédent, une 
Droite indépendante. Le 22 Janvier se tint une réunion plé- 
nière des députés non républicains, qui n'eut pas grand 
succès. Les députés qui avaient eu l'idée de la Droite indé- 
pendante tirèrent argument de cet échec, pour tracer un 
programme, qui fut publié à la fin du mois de Mars : ils 
s'engageaient à renoncer à l'opposition systématique, à ne 
pas mettre en question les institutions légalement établies. 
On trouvait malheureusement, parmi les adhérents à ce 
programme, quelques noms qui n'étaient pas faits pour 
inspirer une confiance illimitée aux partisans de la Consti- 
tution. 

La Gauche eut, elle aussi, sa réunion plénière le 29 Janvier : 
tout le monde était d'accord sur les inconvénients de l'insta- 
bilité ministérielle, sur l'insuffisance du Cabinet, en tant que 
guide et modérateur ou excitateur de. la majorité. On ne sut 
pourtant trouver, comme remède, qu'une affirmation de res- 
pect pour les lois scolaires et prendre qu'un seul engagement: 
celui de défendre la souveraineté du peuple contre les monar- 
chistes. Une nouvelle réunion plénière des Gauches, tenue le 
26 Février, n'aboutit pas plus que celle du 29 Janvier, cette 
fois par la faute du Ministère. M. Tirard assistait à la réunion 
et, au lieu de traiter la question politique à l'ordre du jour, 
il ne parla que des traités de commerce. 

Quand la question des grandes Commissions parlementaires 
fut posée devant la Chambre, le principe en fut défendu par 
MM. Léon Bourgeois, Graux et Jamais, combattu par 
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MM. le D'' Després et Francis Charmes. La Chambre donna 
raison à ces derniers, par 275 voix contre 194. On avait pour- 
tant sous les yeux, depuis le 22 Janvier, le spectacle d'une 
grande Commission de 55 membres, très compétente et qui 
avait abordé les enquêtes et les études préparatoires au re- 
nouvellement de notre régime commercial avec une infa- 
tigable activité. 

Le travail parlementaire courant à la Chambre consista 
en vérification de pouvoirs, interpellations sans grand intérêt 
et propositions de loi dues à l'initiative des députés. Les seuls 
incidents à rappeler, dans la suite de la vérification des 
pouvoirs, sont l'invalidation de M. Bischofl'sheim, pour cor- 
ruption électorale et le beau discours prononcé par M. Ribot', 
dans la discussion d'une autre élection. L'évéque d'Angers, 
M«^ Freppel, député du Finistère, avait revendiqué pour le 
clergé le droit de combattre, du haut de la chaire, les can- 
didats (( dont le triomphe serait nuisible aux vrais intérêts 
de la religion». On pouvait aller loin avec cette doctrine 
élastique. Le député du Pas-de-Calais fit entendre les vrais 
principes en cette matière ; il sut fixer avec précision la 
mesure que devaient garder les prêtres dans les élections ; 
il montra quel tort irréparable ils se faisaient et à eux-mêmes 
et à la religion en dépassant cette mesure. La Chambre, qui 
ordonne souvent des affichages inconsidérés, eût pu répandre 
ces sages conseils dans toutes les communes. Par ce dis- 
cours-ministre, M. Ribot se désignait pour un portefeuille 
qui lui échut quelques semaines plus tard. 

Lapremière interpellation, durant ce trimestre, fut adressée 
par M. de Monfort à M. de Freycinet. L'administration de la 
Guerre n'avait pas prévu que l'augmentation de l'effectif, 
résultat de la loi de 1889, nécessiterait l'accroissement des 

(1) Appendice V(II. Discours de M. Uibot, en réponse à levêque d'An- 
gers, député du Finistère, sur le rôle du clergé dans les élections. 
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articles de literie. Le ministre de la Guerre, avec son habi- 
tuelle virtuosité, obtint un ordre du jour de confiance, voté 
par 417 voix contre 26. Quelques jours après il déposait, 
pour réparer Toubli commis, une demande de crédit de 
i 100 000 francs. Le garde des sceaux bénéfîcia également d*un 
vote de confiance, après sa réponse à M. Ghiché, qui lui avait 
reproché d'introduire dans la magistrature des parlemen- 
taires non réélus. Enfin M. Lachèze procura un succès à 
M. Gonstans, en lui demandant les motifs d'une décision qui 
avait annulé une délibération du Gonseil municipal de Paris, 
accordant une subvention aux grévistes. L'intervention de 
M. Jofl*rin dans ce débat avait exaspéré les boulangistes et 
trois d'entre les plus violents MM. Déroulède, Millevoye et 
Laguerre avaient été frappés d'exclusion temporaire. 

La première des propositions de loi que nous avons annon- 
cées émanait de M. Cazenove de Pradine : elle fut provoquée 
par l'algarade du duc d'Orléans. Ge jeune prince était venu 
à Paris, pour prendre part au tirage au sort de sa classe. Le 
Gouvernement aurait pu le faire reconduire à la frontière : 
il se crut tenu de respecter la loi de 1886, qui l'obligeait à 
envoyer le duc d'Orléans en police correctionnelle. Gette 
juvénile équipée se termina par une condamnation à deux 
ans de prison, suivie d'une grâce très prompte. G'est le 
10 Février que M. Gazenove de Pradine avait proposé l'abro- 
gation de la loi d'exil : le passage à la^discussion des articles 
fut repoussé, après quelques mots de M. Thévenet, par 
320 voix contre 178. 

Une majorité aussi forte refusait, le 24 Février, la prise en 
considération à une proposition d'amnistie de MM. Maujan, 
JofTrin et Dumay. 

Au Luxembourg une proposition sur la séparation du Gon- 
seil général et du Gonseil municipal de la Seine fut prise en 
considération le 31 Janvier et, du 6 au 13 Février, fut ache- 
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vée la première délibération »ur la responsabilité des acci- 
dents ouvriers. La discussion de la proposition Marcel Bartfae, 
qui transférait du jury à la police correctionnelle la connais- 
sance des délits d'injure, d'outrage et de diffamation com> 
mis par la voix de la presse à rencontre des fonctionnaires, 
fut beaucoup plus vive. Après une lutte sérieuse (13-21 Fé- 
vrier) entre M. Trarieux, hostile à la proposition, et MM. Ti- 
rard etThévenet, le Sénat décida, par 167 voix contre 102, de 
passer à une seconde délibération. Celle-ci eut lieu le 27 et 
le 28 Février. Appuyée par M. Ghallemel-Lacour, combattue 
par M. Lisbonne, la proposition réunit une plus grosse ma- 
jorité : 170 voix contre 96. On remarqua que les ministre» 
avaient donné sans réserve en faveur de la proposition. 

Des bruits, avant-coureurs d'une dislocation, couraient 
alors sur le manque d'homogénéité du Cabinet et en parlicu- 
lier sur les dissentiments qui divisaient son chef nominal 
M. Tirard et son chef réel M. Constans. L'incompatibilité 
d'humeur entre ces deux hommes était évidente et les bruits 
avaient quelque fondement. Le Gouvernement avait appelé, 
à la première présidence de la Cour de cassation, un ancien 
garde des sceaux du Cabinet Rouvier en 1887, M. Mazeau, 
sénateur de la Côle-d'Or, que ne désignaient ni l'éclat de ses 
services, ni ses talents oratoires, ni sa science de juriscon- 
sulte. « La presse va encore nous attaquer, aurait dit, à ce 
sujet, M. Tirard en plein Conseil. — Je l'espère bien, répon- 
dit M. Constans. — Vous y contribuerez peut-être, répliqua 
M. Tirard. w Ce vif dialogue était peut être apocryphe et 
M. Constans, pour sa part, désavoua le langage qu'on lui 
prêtait; mais sa démission, donnée le jour même (1*^ Mars), 
confirma tous les bruits qui circulaient depuis quelques 
semaines. M. Tirard, comprenant que le départ de M. Cons- 
tans décapitait son Ministère, voulait se retirer. L'inter- 
vention pressante de M. Carnot lui imposa la conter- 
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vatioii du pouvoir. M LéoQ Bourgeois, sous-secrétaire d*Eiat 
à riûlérieur sous M. Floquet, remplaça M. Constans et le 
Cabinet se présenta le 2 Mars devant la Chambre. Elle lui 
accordait le 3 Mars un vote de confiance, à la majorité de 
257 voix contre 195, après un débat très confus, où M. Tirard 
s'excusa maladroitement d'un changement dont il n'indiqua 
pas lescauses; où M. Barthou, un jeune député de la Gauche, 
fit de brillants débuts, en réclamant Texécution intégrale des 
lois militaire et scolaire ; où M. Léon Bourgeois, le nouveau 
miaistre de l'Intérieur, laissa entendre qu'il aiguillerait plus 
à gauche que le président du Conseil ; où M. Ribot, sans ré- 
pudier les lois militaire et scolaire, mit en garde le Cabinet 
contre les vexations inutiles ; où M. Clemenceau développa 
le programme radical et où M. Thévenet fit une sorte 
d'amende honorable, pour l'appui qu'il avait, donné à la pro- 
position Marcel Barthe devant le Sénat. 

La combinaison Tirard, ainsi replâtrée, dura juste dix 
jours. Elle devait succomber sur une question de politique 
extérieure et par un vote du Sénat, contrairement à toutes 
les prévisions et presque à toutes les traditions. Le porte- 
feuille des Affaires Étrangères était pourtant tenu par un 
vieux et ferme parlementaire, qui avait été à l'Ëcole de Gam- 
betta et qui n'avait eu que des succès, chaque fois qu'il 
avait dû répondre à une question de député ou de sénateur. 
M. Flourens l'avait interrogé sur le droit de pèche à 
Terre-Neuve,. M. de Breteuil sur la reconnaissance par la 
France du protectorat italien à Massaouah. Les droits de la 
France à Terre-Neuve, dit M. Spuller, seront sauvegardés. La 
France n'a rien reconnu à Massaouah. 

Le 5 Mars M. Spuller eût à répondre à une interpellation 
de MM. Laur et Antide Boyer, sur la participation de la France 
k ce que Ton a appelé la Conférence ouvrière de Berlin. Par 
une fantaisie de souverain jeune et inexpérimenté, l'Empe* 
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reur d'Allemagne avait eu la pensée de réunir les représen- 
tants des principales puissances industrielles et de recueillir 
leurs vœux sur le règlement du travail dans les mines, le rè- 
glement du travail du Dimanche, le règlement du travail des 
enfants, des jeunes ouvriers et des femmes. Le Gouverne- 
ment français accepta les ouvertures du Gouvernement alle- 
mand et il fit connaître cette acceptation par une dépèche du 
27 Février, adressée à notre ambassadeur à Berlin, M. Her- 
bette. Devant la Chambre, M. Spuller justifia cette attitude 
par un langage d'une si parfaite mesure et d'une si haute di- 
gnité qu'au vote sur l'ordre du jour pur et simple, il n'y eût 
que 4 opposants, 4 boulangistes, contre 485 approbateurs. 

La Conférence se réunit à Berlin du 15 au 29 Mars. La 
France y fut représentée par MM. Jules Simon, Tolain, 
Burdeau, Linder et Delahaye, un ouvrier mécanicien. Des 
vœux furent émis conseillant des améliorations déjà intro- 
duites en France et qui n'avaient aucun caractère obligatoire. 
Quant aux conséquences de la Conférence internationale, 
s'occupant des questions ouvrières dans une paisible discus- 
sion de quinze jours, elles ne répondirent ni aux espérances 
des promoteurs ni à celles des adhérents. 

L'opinion était encore sous l'impression du succès diplo- 
matique et du succès de tribune remporté par M. Spuller, le 
5 mars, quand il eut à faire connaître au Sénat son sentiment 
sur letraité de commerce de 1861 avec la Turquie, qui expi- 
rait le 13 Mars. Le ministre des Affaires Étrangères déclare 
que, dans sa pensée, l'expiration du traité de 1861 laisse 
subsister les conventions antérieures de 1838 et de 1804. 
MM. Foucher de Careil, Griffe et Lacombe contestent cette 
manière de voir ; le Sénat leur donne rai.son en repoussant, 
a 12 voix de majorité, Tordre du jour 'pur et simple accepté 
par le Cabinet et en votant, par 153 voix contre 95, un ordre 
du jour de MM. Bérengeret Sébline, qui invitait le Gouverne- 
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ment à négocier avec la Turquie un modus vivendi destiné à 
prendre fin avec les traités de commerce actuellement exis- 
tants. Le deuxième Ministère Tirard avait vécu : il était mor- 
tellement atteint depuis le l*^''Mars. 

Que Ton se rappelle dans quelles conditions ce Ministère 
avait pris le pouvoir, en Février 1889, et Ton rendra pleine 
justice à ses efforts, à son courage, à son dévouement. 
Ce n'est pas trop dire que d'affirmer qu'il a sauvé la Répu- 
blique et la liberté, menacées parla plus honteuse des Dicta- 
tures, par la plus immorale des coalitions. Succédant au Mi- 
nistère Floquet, qui avait inscrit la revision en tête de son 
programme, il comprit qu'il n'y avait de salut que dans 
Tajournement de la question qui nous divisait le plus et dans 
la pratique de la Constitution de 187S. Mais les collègues de 
M. Tirard ne renoncèrent pas, comme ceux de M. Floquet, 
à l'exercice des pouvoirs que cette Constitution leur con- 
férait et ils citèrent les factieux devant la Haute-Cour. Ils ne 
placèrent pas les principes au-dessus de la République, ils ne 
pensèrent pas qu'en ôtant aux électeurs le droit de porter 
leurs votes sur Boulanger, ils attentaient à la liberté du suf- 
frage universel. La loi contre les candidatures multiples 
fut une loi de salut national, qui découragea les velléités 
plébiscitaires. Elle portait si peu atteinte à la liberté des 
électeurs que si ceux-ci avaient donné leurs suffrages à 
300 boulangistes, le 22 Septembre et le 6 Octobre, rien n'eût 
empêché le général Boulanger de remplacer M. Carnot à 
l'Elysée; car nous en étions venus là, il y a dix ans, de 
redouter la substitution d'un soldat révolté à un citoyen 
sans reproche et d'un faux patriote au meilleur serviteur de 
la France. Ce sera l'éternel honneur du Ministère Tirard, de 
nous avoir délivrés de ce cauchemar, d'avoir épargné à notre 
pays cette suprême humiliation et les catastrophes qui en 
auraient été l'inévitable conséquence. 
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Du 17 Mars 1890 an 27 Février 1892. 



Le quatrième Ministère de Freycinet. — Remarquable compéteoce de 
tous ses membres. — La Déclewtitioii. — Interpellation Lo«:kroy. — 
Élections municipales de Paris. —Le t*' Mai 1890. — Le Groupe des 
droits de Paris. — M. Houvier et les Caisses d'épargne. — Situation du 
Dahomey. — Règlement de frontières franco-anglais dans les bas- 
sins de la (iambie et du Niger. — La proposition Marcel Barthe à la 
Chambre. — Interpellation Dumay sur la grâce du duc d'Orléans. 

— Interpellation Combes sur l'Enseignement secondaire. — Politique 
extérieure en Juin 1890. — Lois sur les livrets ouvriers et la sécurité 
des délégués mineurs. — Le budget de 1891. — La liquidation bou- 
laugiste. — Les Coulisses du Boulangisme. — La proposition llubbard 
sur l'élection des sénateurs. — La Banque de France et la Ben ,u c 
d'Angleterre. — Loi sur le contrat de louage de services. — Le car- 
dinal Lavigerie et la République. — La situation à la fin de 1890. — 
Les élections sénatoriales de 1891. — L'emprunt Bouvier. — Le Con- 
seil supérieur du travail. — Morts du général Campenon ; du prince 
Napoléon. — Rentrée de Jules Ferry. — L'Impératrice Victoria à 
Paris. — M. Laur et le drainage de l'or. — M. Bourgeois (Jura) et 
les traités de commerce. — M. Millerand et la Fille FAisa. — MM. Fou- 
quier, Charmes, Reinach et ThermiUov. — La théorie du bloc. — 
MM. Fresneau et Constans, à propos de Marat. — L'Algérie au Sénat. 

— Le Pari mutuel à la Chambre. — La séance du 14 Mars 1891 à la 
Chauïbre : M. Fallières. — Mesures protectrices de l'agriculture. — 
Perquisitions à la Société du Drapeau. — M. Lockroy et le libre 
échange. — M. Viger et la protection. — M. Aynard et les excès du 
protectionnisme. — Intervention de M. Paul Deschanel. — M. Léon 
Say et TElat tuteur. — Appel de M. Méline aux intérêts. — M. Jules 
Roche et les tarifs modérés. — M. Deloncle reprend la question posée 
par M. Deschanel. — Abaissement temporaire des droits sur les blés. 

— Adoption du principe du tarif général. — Interpellation sur les 
incidents de Fourmies. — Proposition d'amnistie Maujan. — M. Le* 
tellier et l'alTaire Turpin. — M. Basly et les Syndicats professionnels. 

— L'Acte général de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles est 
repoussé. — Le régime des passeports en Alsace-Lorraine. — Les 
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laïcisations d'Écoles au Sénat. — M. de Lanessan en Indo-Chine. — 
Remise de la barrette au nonce Rolelli. — L'Enseignement secon- 
daire moderne. — L'escadre française à Cronstadt et à Portsmouth. 

— Consé(iuences iumiédiates. — MM. de Freyciuet et Ribot à Van- 
deuvre et à Bapaume. — tlchec de la mission Crampel. — Mort de 

Jules Grévy. — Suicide de Boulanger. — La Jeunesse catholique à 
Rome. — Circulaire de M. Falliéres. — Réponse de M«' Gouthe- 
Soulard. — La politique extérieure de M. Ribot. — Attitude du 
clergé dans l'affaire Gouthe-Soulard. — Interpellation du 9 Décembre 
au Sénat. — Interpellation des 11-1*2 Décembre à la Chambre. — La 
Chambre achève le i9 Décembre 1891 la discussion du budget de 
1892. — La situation au Touat, au Siam. en Egypte. — Adoption de 
l'Acte général de Bruxelles modifié. — Grèves du Nord et du Pas- 
de-Calais. — Nouvelle interpellation Laur sur les crises financières. 

— Le tarif général des douanes au Sénat. — Importance de l'année 
politique 1891. — Prorogation de la session extraordinaire de 1891 en 
1802. — M. Pauliat et les fonctionnaires algériens au Sénat. — La 
Journée des fj'ifles à la Chambre. — Déclaration des cinq cardinaux. 

— L'opinion de Léon Xlll. — La séance du 18 Février 1892 à la 
Chambre. — lnter^^ention de M. lienri Brisson. — Incohérence des 
votes. — Chute du Ministère. 



Le quatrième Ministère de Freyciaet comprenait M. de 
Freyciuet à la présidence du Conseil et à la Guerre, M. Fal- 
liéres à la Justice et aux Cultes, M. Constans à Tlntérieur, 
M. Ribot aux Affaires Étrangères, M. Rouvier aux Finances, 
M. Barbey à la Marine, M. Bourgeois à Tlnstruction Publique 
et aux Beaux-Arts, M. Yves Guyot aux Travaux Publics, 
M. Develle à l'Agriculture, M. Jules Roche au Commerce, 
M. Élienne au sous-secrélariat des Colonies, rattachées cette 
fois au Commerce. C'était l'ancien Cabinet Tirard, moins 
MM. Tirard etSpuller, qui n'auraient pas accepté de porte- 
feuilles après le vole du Sénat; moins aussi MM, Thévenet 
garde des sceaux et Faye ministre de l'Agriculture . Un autre 
changement de portefeuille doit être noté : M. Bourgeois, 
passant à l'Instruction publique et aux Beaux-Àrts, abandon- 
nait l'Intérieur à M. Constans. 

La composition du Cabinet du 17 Mars 1890 appelle plu- 
sieurs observations. La première est relative à la remar- 
quable compétence, à la supériorité intellectuelle ou oratoire 
de presque tous les membres de la nouvelle administration. 
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On pouvait seulement se demander si cette réunion de talents 
incontestables et incontestés aurait, sous la direction un peu 
relâchée du président du Conseil, toute la cohésion, toute 
Tunité nécessaires. L'expérience du passé autorisait quelques 
craintes, ou au moins quelques doutes, à cet égard. La pré- 
sence de deux civils à la Guerre et à la Marine était rassurante, 
à la condition que ces deux civils eussent Ténergie suffisante 
pour introduire enfin le contrôle et la lumière dans la comp- 
tabilité de ces deux administrations ; à la condition surtout 
que le ministre de la Guerre comprît quel danger pouvait faire 
courir à la République la constitution d*un haut commande- 
ment de plus en plus aristocratique, quand Tarmée devenait 
de plus en plus démocratique. Les Cultes avec la Justice 
étaient confiés à un bon citoyen, à un homme d'une remar- 
quable probité politique, qui aurait sans doute toute la fer- 
meté désirable, quand les rapports entre TÉglise et l'État 
allaient être rendus plus délicats, par le fait même des con- 
cessions de Léon XIII et des résistances de Tépiscopat. Enfin 
le Commerce passait des mains de M. Tirard à celles de 
M. Jules Roche qui saurait, lui aussi, résister dans la juste 
mesure, aux exagérations protectionnistes de la Commission 
des douanes et de la Chambre. 

Appelé à une durée de deux ans, presque égale à celle du 
Ministère Jules Ferry en 1883-1885, le Ministère [du 17 Mars 
allait avoir une existence assez tranquille à l'intérieur pour 
pouvoir tenter un grand effort à l'extérieur et resserrer une 
alliance dont la conclusion lui méritera le nom de Ministère 
de Cronstadt. 

Formé le 17 Mars, le nouveau Cabinet ne fut en contact avec 
les Chambres que pendant douze jours, l'ajournement ayant 
été prononcé le 29. La Déclaration, qui fut lue le 18, aurait pu 
être contresignée par tous les Ministères qui se sont succédé 
depuis l'avènement de Jules Grévy. Les nouveaux ministres 
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se déclaraient décidés à défendre énergiquement les institu- 
tions républicaines et Toeuvre démocratique. Ils faisaient 
appel à tous les républicains, sans exclusion de personnes, 
pour le développement des réformes économiques et sociales 
qui sont la conséquence nécessaire, Taboutissement obligé 
de la République. Cette République, ils la voulaient large, 
ouverte, tolérante et paisible. Ils considéraient que le pre- 
mier devoir des pouvoirs publics était de faciliter aux popu- 
lations laborieuses le passage à une situation meilleure. 
Enfin, ils visaient à être un Gouvernement, dans la véritable 
acception du mot. On reconnaissait la marque de M. de Frey- 
cinet dans les appels à la conciliation et dans la définition 
d'une République largement ouverte; on retrouvait Tinspira- 
tion de M. Constans, de M. Rouvier dans l'affirmation de 
Tesprit gouvernemental. 

Les interpellations ne manquèrent pas à la nouvelle admi- 
nistration. Celle de M. Lockroy, déposée le 18, aboutit au vote 
de Tordre du jour pur et simple, adopté par 309 voix répu- 
blicaines contre 75 voix réactionnaires et boulangistes, après 
que M. de Freycinet eut déclaré que les lois militaire et sco- 
laire seraient appliquées dans Tesprit même où elles avaient 
été votées. 

Une interpellation sénatoriale sur la Déclaration ministé- 
rielle fut close le 28 Mars, comme à la Chambre, par le vote 
de Tordre du jour pur et simple. Même conclusion le 29, au 
Palais Bourbon, lors d'une interpellation sur le traitement 
des instituteurs. M. Ribot fut le seul ministre qui eut un ordre 
du jour de confiance, le 24 Mars, à la Chambre, à la suite de 
l'interpellation sur le traité franco-turc. 

Un événement plus intéressant fut la promulgation, à la 
date du 22 Mars, de la loi qui autorisait la formation de Syn- 
dicats entre les communes, pour la discussion des intérêts 
communs. Certaines communes, étant trop pauvres pour rien 
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entreprendre, avaient intérêt à se joindre à des voisines plus 
favorisées. Ce fut là une sage mesure de décentralisation, un 
très utile complément des lois de 1871 et de 1884. 

Les vacances, qui durèrent cinq grandes semaines, furent 
bien remplies. L'un des principaux événements à signaler fut 
la nomination du général de Miribel aux fonctions de chef 
d*État-Mejor général de l'armée, faite sur la proposition de 
M. de Freycinet. La désignation de M. de Miribel en 1881 n'avait 
pas été l'une des moindres causes de la chute de Gambetta 
en 1882 et de son remplacement par le même M. de Frey- 
cinet, devenu le chef du Cabinet du 30 Janvier. Irréprochable, 
au point de vue de la compétence du nouveau chef de TÉlat- 
Major général, le choix de M. de Miribel avait été sans dan- 
ger, au point de vue de l'esprit à imprimer au haut comman- 
dement et du recrutement des officiers généraux, sous un 
ministre comme le général Campenon. On pouvait se de- 
mander si l'action de M. de Freycinet, sous ce double rap- 
port, serait aussi efficace, s'il ne serait pas porté, par 
tempérament, à se soustraire à certaines responsabilités, 
qu'il avait si hardiment assumées pendant la Défense natio- 
nale. 

Les élections municipales de Paris, fixées au 27 Avril, 
n'aboutirent, au premier tour, qu'à la nomination de 21 con- 
seillers, sur lesquels on comptait un seul boulangiste. Après 
les ballottages du 4 Mai, l'Assemblée communale comprit 
65 républicains, 13 conservateurs et 2 boulangistes. Ce fut le 
coup de grâce du Boulangisme. Après cet échec, le général 
écrivit à l'un de ses fidèles, M. Laisant, qu'il n'estimait pas 
que cette défaite fût très grave. Avec sa logique habituelle, il 
ajoutait qu'il considérait la tâche du Comité « comme ter- 
minée ». Quant à lui, il avait à se recueillir, à méditer sur 
les leçons que contenaient les faits accomplis. On sait quelle 
fut la nature de ces méditations et de ce recueillement et 
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quelle en fut, à seize mois de là, la conclusion senlimenlale. 

Entre les deux tours de scrutin des élections municipales 
parisiennes, avait eu lieu la première de ces grandes mani- 
festations ouvrières, que le parti socialiste avait fixées au 
l"Mai, une fois pour toutes, et qui, faites sous le prétexte d'ob- 
tenir la journée de huit heures, devaient, dans la pensée des 
organisateurs, aboutir à la grève générale. L'arrestation de 
quelques anarchistes et la consignation des troupes dans les 
casernes rendit la manifestation inoiïensive à Paris. Le 
ministre de l'Intérieur, M. Constans, était si certain du main- 
tien de la tranquillité, qu'il avait fixé au i*'* Mai Tinstallation 
à THôlel de Ville du préfet de la Seine, M. Poubelle. L'ordre, 
en effet, ne fut pas troublé dans la capitale. On n'eût à ré- 
primer quelques désordres que dans les milieux très inflam- 
mables de Roubaix et de Vienne. 

Dès la reprise de la session ordinaire, le Palais Bourbon 
entendit un écho des élections : le 6 Mai une interpellation 
de MM. Armand Després, Chautemps et Antide Boyer se ter- 
mina par le vote de deux ordres du jour de confiance, adoptés 
l'un par 403 voix contre 51, l'autre par 374 voix contre 56. 
Le Conseil municipal, qui avait fait les frais de l'interpella- 
tion, tira de sa majorité un groupe nouveau, dit des droits de 
Paris, constitué « pour lutter contre les abus, défendre les 
deniers des contribuables, et opposer aux empiétements de 
l'administration les revendications démocratiques et sociales 
de la population parisienne ». 

Le mois de Mai 1890 fut fécond en interpellations et en 
votes de confiance, à la Chambre comme au Sénat. Nous les 
énumérerons dans leur ordre chronologique, sans y insister 
autrement. Le 8 Mai, à la Chambre, le ministre des Finances 
était interpellé, à propos de la démission de M. Le Guay, 
sous-gouverneur du Crédit Foncier, sur l'administration du 
gouverneur, auquel on reprochait d'abuser des subventions 



m LE QUATRIÈME MINISTÈnE DE FRETCINET 

à la presse. Le 10 Mai, M. CoDstans répondait victorieusemeDt 
aux interpellations relatives au l^Mai. Le 16, M. Ribot obte- 
nait la conGance du Sénat pour sa réponse à une interpella- 
tion sur les pêcheries de Terre-Neuve. Le 17, M. Rouvier, dans 
une interpellation sur les Caisses d'épargne, avait les hon- 
neurs de rafGchage. Le 19 enûn, au Sénat, Tordre du jour 
pur et simple clôturait une interpellation sur la Martinique. 

La situation du Dahomey, grave sinon inquiétante, avait 
été l'objet d'une assez vive discussion devant la Chambre, le 
9 Mai. M. Deloncle avait interrogé le sous-secrétaire d'État 
aux Colonies sur les menaces dirigées contre notre occupa- 
tion par le roi Gléglé. M. Etienne répondit en faisant l'histo- 
rique de nos rapports commerciaux avec le Dahomey. Bien 
que ces rapports remontassent à 1364, le premier traité entre 
la France et le Dahomey n'avait été signé qu'en 1851. Un 
second traité, signé en 1868, nous donnait Kotonou. Un troi- 
sième, dix ans plus tard, nous dispensait de l'obligation 
d'assister aux sacrifices humains. En 1890 le roi Gléglé con- 
testa la validité de ces traités, jeta ses bandes sur le terri- 
toire de notre protégé, le roi de Porto-Novo, fit prisonnier 
M. Bayol et, pendant un mois, le contraignit d'assister à 
d'abominables égorgements. Trois compagnies de tirailleurs 
algériens, envoyées à Kotonou, écartèrent les Dahoméens, 
mais ne purent mettre Ouida à l'abri de leurs attaques. De 
nouveaux prisonniers européens furent emmenés de cette 
ville et réservés aux odieux sacrifices de Gléglé. La discus- 
sion devant la Chambre se termina par le vote de l'ordre du 
jour pur et simple, sans que le Gouvernement ou les députés 
semblassent se douter des dépenses en hommes et en argent 
que le Dahomey allait prochainement nous imposer. 

L'attention des pouvoirs publics avait pourtant été appelée 
récemment sur l'Afrique Occidentale, par la ratification de 
l'arrangement qui avait été conclu, le 10 Août 1889, entre le 



LA FRANCE DANS l'aFRIQUE OCGIDEXTALE 1I3 

France et l'Angleterre, pour la délimitation de leurs posses- 
sions respectives dans cette partie du monde. 

Toujours avide, l'Angleterre réclamait la totalité du bas- 
sin de la Gambie : l'article premier de l'arrangement ne lui 
laissa que le cours du fleuve, avec une bande de quelques 
kilomètres, sur les deux rives, jusqu'à Yabartenda. L'article !2 
nous donna le Bennah, le Tamisso, le pays des Iloubbous et 
le Fouta-Djalon, avec une route partant du Fouta-Djalon au 
Sud et reliant nos établissements du Niger aux Rivières du 
Sud. L'article 3 nous laissa les lagunes de la Côte d'Or, la 
rive droite de la rivière Tanoué et les régions comme le 
Kong et le Djimini, où Binger et Treich-Lapène avaient 
planté notre drapeau. L'article 4 rendit réel notre protecto- 
rat sur Porto-Novo, nous restitua les passes qui reliaient le 
lac Denham à la lagune de Porto-Novo, le royaume de Kote- 
nou et la majeure partie du royaume d'Appah. Enfin, la 
limite qui nous séparait de Lagos fut prolongée jusqu'au 
9*^ degré. Ne quittons pas l'Afrique Occidentale sans signa- 
ler, au mois de Mai, le rappel assez malencontreux de 
M. Bayol, lieutenant-gouverneur des Rivières du Sud, et le 
bruit répandu que la marine bloquait la côte, pour empêcher 
le débarquement des armes et des munitions au Dahomey. 
Les questions posées à ce sujet, le 9 Mai par M. Boissy 
d'Anglas à M. Barbey et le 29 Mai par M. de Montfort à 
M. de Freycinet, n'éclairèrent pas la situation. Le ministre 
de la Marine déclara qu'il n'avait pas besoin de crédits spé- 
ciaux ; celui de la Guerre qu'une Commission s'occupait de 
la constitution d'une armée coloniale. 

Entre temps, la Chambre repoussait la proposition Marcel 
Barthe, adoptée par le Sénat, sous le Ministère Tiranl. 
M. Marcel Barthe rendait aux Tribunaux de première instance 
les délits d'injure et de diffamation. En défendant la propo- 
sition devant la Chambre, le Ministère, par l'organe de 
Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 8 
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M. Fallières, ne réclama pour les Tribunaux que la connais- 
sance du délit d'injure, celui de diffamation restant à la 
Cour d'assises. Cette concession ne sauva pas la proposition. 
Elle fut rejetée par une majorité de 3^ voix contre 183. La 
Droite, unie aux radicaux, avait formé la majorité. Faut-il 
regretter ce vote ? La proposition Marcel Barthe, en cas de 
changement politique, eut mis la presse indépendante à la 
merci d'une magistrature nettement hostile. Mieux vaut le 
jury. Quant à la repression des délits de presse, c*esl affaire 
de mœurs judiciaires, ou mieux encore de mœurs publiques. 

Le mois de Mai avait vu se terminer la vérification des 
pouvoirs par Tinvalidation du boulangiste Picot, que Tar- 
rondissement de Saint-Dié avait élu contre Jules Ferry. 
M. Picot fut remplacé par un républicain, le général Tri- 
coche, auquel Jules Ferry avait laissé la place libre. 
Des 23 boulangistes ou réactionnaires invalidés par la 
Chambre, 1 1 seulement furent réélus ; les autres furent rem- 
placés par des républicains. 

Des interpellations remplirent le mois de Juin. Une seule 
retint l'attention publique, celle que le socialiste Dumay 
adressa au Gouvernement, sur la grâce dont avait bénéficié 
le jeune duc d'Orléans qui, à peine sorti de prison, avait 
lancé une proclamation sans portée <( aux conscrits de sa 
classe ». L*interpellateur reprochait au Ministère de n'avoir 
pas attendu le 14 Juillet pour gracier le duc d'Orléans. M. de 
Freyeiiiet lui répondit que le 14 Juillet serait l'occasion de 
beaucoup d'autres grâces et Tordre du jour pur et simple 
réunit 309 voix contre i7o. 

Une interpellation sur l'Enseignement secondaire, dévelop- 
pée au Sénat par M. Combes, offrit plus d'intérêt. Partisan de 
l'Enseignement secondaire moderne, M. Combes demandait, 
pour tous les élèves, des études communes, sans grec ni 
latin, jusqu'à quatorze ou quinze ans. A cet âge, les élèves 
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opteraient entre le classique et le moderne. M. Combes éten- 
dait son projet de réforme au baccalauréat, qui subsisterait 
comme premier examen d'Enseignement supérieur et serait 
remplacé, en tant quexamen d'Enseignement secondaire, 
par un certificat de maturité. Après que MM. Jules Simon 
et Ghalamet eurent réclamé pour les études gréco-latines, 
M. Berlhelot pour les sciences, le ministre eut l'art de ne 
mécontenter personne, ni classiques ni modernes, et le 
Sénat vota Tordre du jour pur et simple. 

Le discours de M. Combes valut à son auteur, à quelques 
années de là, le portefeuille de Tlnstruction Publique, dans 
un Cabinet Bourgeois. Son plan de réforme ne reçut pas 
même un commencement d exécution : au mois d'Août sui- 
vant, des modifications très contestables étaient apportées 
au baccalauréat et TEnseignement moderne était calqué ser- 
vilement sur TEnseignement classique, au mécontentement 
égal des classiques et des modernes. 

Quelques questions sur la politique extérieure furent 
posées au ministre des Araires Étrangères, au mois de Juin. 
Le 10 M, Pichon interrogea M. Ribot sur la conversion de la 
dette égyptienne. Le ministre répondit prudemment que le 
principe d'une occupation anglaise indéfinie dans la vallée 
du Nil n'était pas admis par le Gouvernement français. Le 
21 Juin M. Deloncle interrogeait sur l'arrangement, anglo- 
allemand relatif à Zanzibar. L'Angleterre avait établi son 
protectorat sur Zanzibar, contrairement à la convention 
qu'elle avait conclue avec la France en 18Gi, arrangement 
auquel l'Allemagne avait souscrit en 1866. M. Ribot répon- 
dit à M. Deloncle que rien ne lui avait été notifié. Questions 
peu précises, réponses brèves, c'est ainsi que se traitait le 
plus souvent la politique extérieure dans les Chambres 
françaises. L'afi'aire de Zanzibar reçut une solution, à moins 
de deux mois de là, par un accord particulier entre la 
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France et TAnglelerre (5 Août). La France reconnaissant le 
protectorat anglais sur Zanzibar, l'Angleterre reconnut le 
protectorat français sur Madagascar et, de plus, elle nous 
concéda le Soudan, comme dépendance de nos possessions 
de l'Afrique du Nord. C*est ce que les pédants germaniques 
appelèrent Vhinterlandy c'est-à-dire le droit sur le pays situé 
en arrière de la Cùte occupée. 

La législation du travail s'enrichit en Juillet de deux lois 
utiles : Tune du 2 Juillet sur la suppression des livrets 
ouvriers ; l'autre du 6 du même mois sur les délégués à la 
sécurité des ouvriers mineurs. 

La session ordinaire fut close le 6 Août, après le vote par 
les Chambres des contributions directes. C'est le 19 juillet que 
le projet avait été voté par la Chambre. La Commission du 
budget de 1891 avait pour président M. Casimir-Périer, pour 
rapporteur général M. Burdeau; le ministre des Finances était 
M. Maurice Rouvier. De la collaboration de ces compétences 
éprouvées sortit une taxe de 23 franc* par télé d'employé 
dans les magasins qui employaient moins décent employés, 
de 50 francs au-dessus de cent employés ; l'exonération aux 
père et mère de sept enfants, limitée aux cotes inférieures à 
10 francs et la taxe des sucres indemnes portée de 20 
à 30 francs. Taxes et détaxes, tout compensé, creusaient 
dans le budget des recettes un déficit de treize millions. 
M. Rouvier dût chercher, pendant les vacances, les ressources 
nécessaires pour y faire face. 

Les vacances parlementaires de 1890 furent signalées par 
la liquidation scandaleuse du parti boulangiste qui s'appe- 
lait déjà le « grand parti national » : on n'avait pas encore 
inventé le vocable nationaliste. Un député de ce parti, 
M. Terrail-Mermeix, élu dans le plus aristocratique arrondis- 
sement de Paris, grâce au concours des républicains révolu- 
tionnaires ou naïfs et du clergé, qui l'avait soutenu contre 
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M. Denys Cochin, publia dans la presse d'abord et ensuite 
sous forme de livre les Coulisses du Boulangisme. Il révéla, 
sur le coup de folie, de 1889, des détails connus déjà ou 
seulement soupçonnés, comme la visite d'un commandant 
de Corps d'armée en activité de service, faite à Prangins, au 
prince Napoléon; comme les excitations de M. Naquet à un 
coup d'État; comme l'allocation de subsides considérables 
par la famille d'Orléans. Un peu surpris d'abord, les députés 
boulangistes se ressaisirent vite et publièrent une sorte de 
Manifeste, où ils déclarèrent avoir mené une loyale campagne 
en faveur de la revision républicaine et de la réconciliation 
nationale. Ils blâmaient sévèrement M. Terrail-Mermeix pour 
avoir essayé de jeter le discrédit sur « leur ami proscrit ». 
Quatorze députés seulement avaient signé ce Manifeste : 
MM. Aimel, Castelin, Chiche, Dumonteil, Gabriel, Goussot, 
Jourde, Laguerre, Laur, Le Veillé, Millevoye, Paulin 
Méry, Revert et Pierre Richard. Quant à l'ami proscrit, il 
laissa déclarer par la Voix du Peuple, le seul journal qui 
lui fût resté fidèle, qu'il avait été entouré par « l'écume des 
décavés ». M. de Cassagnac et M. Cornély, dans leurs jour- 
naux, le Comte de Paris, dans une lettre du 23 Sep- 
tembre 1890, avouèrent le passé et s'en vantèrent. Il y eut 
pourtant quelques monarchistes qui sentirent la rougeur 
leur monter au front; l'un d'eux, M. Saint-Genest, écrivit 
dans le Figaro : « Les années et les années passeront, sans 
que rien enlève du front des royalistes cette tache ineffa- 
çable... Il n'y a plus aucun espoir de royauté possible. » 

La publication des Coulisses du Boulangisme eut sa réper- 
cussion à la Chambre, dès la rentrée. MM. Déroulède et 
Goussot interpellèrent M. Constans le 20 Octobre, prétendant 
que les révélations de M. Terrail-Mermeix obligeaient le 
Gouvernement à poursuivre tous les boulangistes devant la 
Haute-Cour. Il suffit à M. Constans de dire, avec sa froide 
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ironie, que la justice n'avait pas l'habitude, avant d'agir, de 
prendre l'avis des accusés, pour enlever Tordre du jour pur 
et simple à une grosse majorité. Mais il était piquant de 
montrer la faction, sollicitant elle-même la convocation de 
cette Haute-Cour, contre laquelle elle devait, en d'autres 
temps, soulever tant de clameurs, susciter tant d'indigna- 
tions factices. 

La session extraordinaire de 1890 fut presqne entièrement 
consacrée à la discussion du budget de 1891. Les interpella- 
tions furent, en effet, peu nombreuses et peu importantes, 
pendant ces deux mois d'actif labeur. 

M. Hubbard proposa, le 20 Octobre, Téleclion des séna- 
teurs au suffrage universel; dans la pensée du député radi- 
cal, cette réforme pouvait s'accomplir par une simple modi- 
fication de la loi électorale et devait se faire dès le mois de 
Janvier 1891. Après une réponse de M. de Freycinet, la pro- 
position fut repoussée par 230 voix républicaines contre 
190 voix de radicaux, de conservateurs et de boulangistes 
coalisés. Quelques jours après, un décret convoquait les élec- 
teurs sénatoriaux pour le 4 Janvier 1891. Une proposition 
de M. Maujan, sur la révocabilité du mandat de député, se vit 
refuser le bénéfice de l'urgence. Enfin, l'ordre du jour pur et 
simple clôtura les interpellations sur le monopole de la mai- 
son Hachette dans les bibliothèques de chemins de fer, sur 
la fraude des vins, sur les bouilleurs de cru, sur la laïcisa- 
tion des hôpitaux de Paris et sur la Guyane. Les interpella- 
tions sur la fraude des vins et sur les bouilleurs de cru 
avaient été discutées au Sénat. C'est également la Haute 
Assemblée qui ajourna, au commencement de Décembre, la 
loi sur les Syndicats professionnels. 

L'excellence du crédit de la France venait d'être démon- 
trée par le prêt de 75 millions, que la Banque de France 
avait fait à la Banque d'Angleterre, sous la garantie du Tré- 
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sor anglais. Aussi la discussion générale du budget, qui 
s'élevait à 3 163 millions, fut-elle un échange de vues opti- 
mistes à la Chambre comme au Sénat. Les points saillants 
de la loi de Finances de 1891 étaient une taxe sur les affiches 
murales peintes, Télévation de Timpôt sur les valeurs mo- 
bilières, l'ajournement de la conversion facultative du 
4 1/2 p. 100, l'incorporation à l'ordinaire de toutes les 
dépenses de la Guerre, réalisée au moyen d'un emprunt et 
une invitation faite au Gouvernement, par 324 voix contre 3o, 
d'avoir à préparer la réforme de l'impôt dans un sens démo- 
cratique. Les frais de construction des voies ferrées et le 
service des garanties d'intérêt aux Compagnies de chemins 
de fer restaient encore en dehors du budget. La loi de 1884, 
sur le droit d'accroissement exigé des congrégations, fut 
maintenue, à la suite d'une assez vive discussion dans les 
deux Chambres. 

Trois jours après, la séparation était promulguée, le 
27 Décembre, la loi sur le contrat de louage de services et les 
rapports des Compagnies avec leurs agents commissionnés. 
Celte loi apportait de telles modifications à l'article 1780 du 
Code civil, qu'elle constituait une véritable révolution juri- 
dique. Avec la loi du 22 Mars précédent sur les Syndicats de 
communes, celle du 1" Juillet sur les livrets ouvriers, celle 
du 6 Juillet sur les délégués mineurs, elle constitue une 
remarquable législation sociale et fait honneur aux Chambres 
qui montrèrent, en cette année 1890, une extraordinaire acti- 
vité législative. 

L'agriculture et l'industrie, en attendant le vote du tarif 
général des douanes, avaient été protégées par des mesures 
provisoires, comme l'élévation des droits d'importation sur 
le maïs et le riz, la taxation des vins de raisins secs. On 
poussait trop la Chambre et le Sénat du côté où ils pen- 
chaient ; on avait une tendance marquée à attendre le relè- 
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vement agricole et industriel « de la douane plutôt que de 
la science » et, à l'imitation des socialistes, de TÉtat plutôt 
que des initiatives privées et de Teffort individuel. 

Les bonnes fortunes ne manquaient pas, du reste, au Minis- 
tère de Freycinet, en cette première année de son existence. 
C'en fut une que la paix signée le 4 Octobre avec le Dahomey, 
aux conditions que nous avions imposées. C'en fut une autre 
que la reconnaissance par TAllemagne, le 17 Novembre, de 
notre protectorat sur Madagascar. Enfin, il est impossible 
de ne pas considérer comme une victoire républicaine, l'écla- 
tante adhésion que le cardinal Lavigerie apporta à nos ins- 
titutions. Dans une lettre à son clergé, dans une lettre « à 
un ami », destinée à la publicité, il répéta les termes de son 
fameux toast, dit que « le mal n'est jamais permis, même 
pour amener le bien », et mérita, en même temps que les 
encouragements et les félicitations de Léon XIII, les injures 
de la presse monarchique et religieuse. 

Cette adhésion à la République d'une partie du clergé et 
de la Droite ne devait constituer un danger pour la Répu- 
blique que si ses partisans se maintenaient trop étroitement 
dans les limites de leur ancien programme, sans chercher 
à l'étendre par de sages emprunts au programme des répu- 
blicains plus avancés, voire au programme socialiste. 

A la fin de l'année 1890, l'avenir s'annonçait donc excep- 
tionnellement favorable pour notre pays. Cet avenir n'était 
pas inquiétant pour le Cabinet, si le Cabinet, qui s'était laissé 
mettre deux ou trois fois en minorité dans la discussion du 
budget, savait guider une Chambre foncièrement ministé- 
rielle, mais ayant parfois besoin d'être poussée ou d'être rete- 
nue, de sentir l'action d'une main à la fois ferme et prudente. 

Le succès éclatant des républicains aux élections sénato- 
riales de 1891, le succès non moindre de l'emprunt Rouvier, 
l'institution du Conseil supérieur du travail, le voyage de 
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l'Impératrice Victoria, veuve de Frédéric, à Paris et les inci- 
dents qui en furent la suite, la rentrée en scène de M. Jules 
Ferry, la mort du plus intelligent des Bonaparte et celle d*un 
bon serviteur de Tarmée et de la République tels sont, avec 
les interpellations et questions parlementaires, les événe- 
ments notables du 1" trimestre de Tannée 1891. 

Seize sénateurs de Droite étaient soumis au renouvelle- 
ment : six seulement rentrèrent au Luxembourg. Les dix 
sièges perdus par la Droite, en particulier celui de M. Pouyer- 
Quertier dans TEure, furent gagnés par les républicains. 
MM. de Freycinet et Barbey furent réélus dans la Seine et le 
Tarn, le premier avec 579 voix sur 654 vptants. Peut-être 
doit-on regretter que cette victoire, si rassurante pour son 
avenir politique, n*ait pas rendu plus nette et plus ferme 
l'attitude du président du Conseil. L'élection de M. Jules 
Ferry par le déparlement des Vosges fut, avec celle de M. de 
Freycinet, le fait caractéristique du scrutin du 4 Janvier 1 891 , 
entièrement favorable aux républicains de gouvernement. 

L'emprunt Bouvier, comme nous l'avons appelé, devait 
faire entrer au Trésor 869 500 000 francs : les souscripteurs 
lui offrirent 14 milliards 500 millions et, pour le premier 
versement, 2 milliards 340 millions au lieu de 141 millions. 
Les nouvelles rentes perpétuelles coûtaient 92 fr. 55 centimes 
pour 3 francs de rente, la rente 3 p. 100 étant cotée à la 
Bourse 95 francs. Le paiement devait se faire successivement 
du 10 Janvier 1891 au 1**^ Juillet 1892. Les conditions de 
l'emprunt, la date des versements échelonnés, favorables à la 
petite épargne et l'affluence des souscripteurs, constituèrent 
un succès personnel pour le très habile ministre des 
Finances du Cabinet Freycinet, succès qui permit, peu de 
temps après, le dépôt du projet de loi sur le renouvelle- 
ment du privilège de la Banque de France. 

Le Conseil supérieur du travail devait être un « instru- 
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ment d'études. » Il devait fournir, d'une manière rapide et 
sure, tous les renseignements concernant les questions 
ouvrières. M. Jules Roche voulait qu'il fût, pour les pouvoirs 
publies, non pas l'organe exclusif des revendications ou des 
intérêts d'une classe particulière, mais un appui indépendant 
éclairé et impartial. Il devait être composé, pour un tiers, de 
membres du Parlement et, pour les deux autres tiers, en 
nombre égal, de patrons et d'ouvriers, ces derniers membres 
des Conseils de prud'hommes, secrétaires généraux de Syn- 
dicats ou anciens délégués. 

La mort, pendant les premiers mois de 1891 , frappa sur les 
républicains à coups redoublés : aucune perte ne fut plus 
sensible que celle du général Campenon, succédant à celle de 
MM. Foucher de Careil, Lisbonne et Corbon. Ministre de la 
Guerre pour la première fois dans le Cabinet Gambetta, puis 
dans d'autres Cabinets modérés ou radicaux, le général Cam- 
penon avait donné à l'armée toute sa compétence, à la Répu- 
blique tout son loyalisme. Le lendemain de la mort de ce 
bon serviteur de la démocratie républicaine, expirait à Rome, 
le n Mars, le plus célèbre partisan de la démocratie césa- 
rienae, le prince Napoléon dont le nom, si longtemps et si 
souvent mêlé à notre histoire, avait été prononcé pour la 
dernière fois, quand fut révélée la visite du général Boulanger 
k Prangins. Avec son intelligence aiguisée, le Prince avait dû 
vile percer à jour son interlocuteur et reconnaître quel peu 
de fonds on pouvait faire sur lui. 

La rentrée de M. Jules Ferry se produisit à la fois au Par- 
lement et à V Association natioyiale républicaine. Là, il prit 
part à la discussion des affaires algériennes, avec une telle 
autorité, qu'il se désigna pour la présidence de la grande 
Commission d'enquête. Ici, il sut donner une définition nou- 
velle de l'esprit opportuniste, qu'il opposa à l'esprit brouil- 
lon, à l'esprit de désordre et d'intransigeance, cr péché 
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mignon des révolutionnaires, dit-il, lorsque le pouvoir leur 
tombe dans les mains ». 

A la fin du mois de Février, M. de Munster, ambassadeur 
d'Allemagne en France, avait fait savoir à notre Gouverne- 
ment que la veuve de Frédéric IIl, mère de Guillaume II, 
rimpératrice Victoria se rendait à Paris, sous prétexte de 
convier nos artistes à TEIxposiLion de Berlin. Le caractère 
de ce voyage n'était pas nettement défini, rimpératrice gar- 
dant un demi-incognito. Tout aurait pu cependant se passer 
tranquillement, si l'impériale visiteuse n'avait cru devoir se 
rendre à Versailles avec l'ambassadeur, pour voir la galerie 
des glaces, où Guillame I" avait été proclamé Empereur, et 
de Versailles à Saint-Gloud, devant les ruines de ce qui 
fut le château de Napoléon III. M. Déroulède ne pouvait man- 
quer de saisir cette occasion d'intervenir. Avec des membres 
de Tex-Ligue des patriotes, il alla déposer une couronne sur 
la tombe d'Henri Regnault, devant laquelle rimpératrice 
s'était arrêtée quelques jours auparavant, à l'École des 
Beaux-Arts. Les commentaires de certains journaux fran- 
çais, ceux de la Gazette de Cologne et de la Gazette de la 
CroiXj encore plus inexcusables, auraient tout compromis, si 
la presse anglaise n'avait remis un peu de ealme dans les 
esprits, en appréciant sainement « la réception vraiment 
exeellente » faite par les Français à la sœur du Prince de 
Galles, en ne confondant pas l'opinion de l'immense majorité 
du pays avec celle de quelques patriotes échaufifés ou de 
quelques journalistes avides de scandales. Quand rimp>éra- 
trice quitta Paris, le 27 Février, les peintres, qui avaient 
déjà promis d'assister à l'Exposition de Berlin, crurent 
devoir retirer leur parole : ils le firent par l'organe de 
M. Edouard Détaille. Le Gouvernement allemand répondit 
à cette démarche en ordonnant au gouverneur impérial 
d'Alsaee-Lorraine de ne plus apporter aucun adoucissement 
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au régime des passeports. Toutes ces délicates questions 
n*auraient pas été soulevées, tous ces froissements auraient 
été évités si le jeune souverain, au lieu de procéder par 
coup de tète, avait pressenti notre ambassadeur à Berlin sur 
Inopportunité de la visite de sa mère 

Il y a dix ans les questions et interpellations ne sévis- 
saient pas comme de nos jours, rendant à peu près impos- 
sible tout travail parlementaire suivi. On n'en compte que 
onze, à peu près sérieuses, à la Cbambre ou au Sénat, du 
18 Janvier au 21 Mars, date de Tajournement des Chambres 
au 27 Avril. 

Le 18 Janvier M, Laur interpella M. Rouvier sur le drai- 
nage de For et M. Dumay interpella M. Gonstans sur Texpul- 
tion d^ouvriers belges. L'interpellation de M. Laur visait le 
prêt de 73 millions, consenti par la Banque de France à la 
Banque d'Angleterre. Le député boulangiste, devançant et 
devinant le programme des futurs nationalistes, voyait dans 
ce prêt « l'action des Sémites, qui ont des intérêts cosmopo- 
lites en Allemagne, en Angleterre, qui n'ont pour ainsi dire 
pas de pairie ». Il ajoutait que « des mains mystérieuses 
ont trié pièce à pièce la fortune de la France ». M. Rouvier 
lui répondit que la Banque de France avait défendu à la 
fois son encaisse métallique et les intérêts du marché fran- 
çais, car un krach à Londres eût eu sa répercussion à Paris. 
Quant au drainage, il se fût justement produit par suite de 
la différence entre le taux de l'escompte à Londres et à 
Paris. A la fin de son remarquable discours M. Rouvier 
annonça le dépôt du projet de loi sur le renouvellement 
du privilège de la Banque de France. D'après ce projet, la 
Banque abandonnerait à l'État 4 millions 300 000 francs pen- 
dant les cinq premières années et o millions 100 000 francs 
pendant les vingt-trois années suivantes. L'ordre du jour 
de blâme, proposé par M. Laur, fut repoussé par 419 voix 
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contre 29. Dans l'interpellation Dumay, M. Constans obtint 
Tordre du jour pur et simple, mais les faits qui avaient 
motivé l'interpellation furent renvoyés à Texamen du mi- 
nistre de la Justice. 

Le lendemain, Tinterpellalion d'un député du Jura, 
M. Bourgeois, fut comme Tamorce de la grande discussion du 
tarif général des douanes. M. Bourgeois trouvait que le 
marché de la France, un des plus beaux du monde, « peut 
attendre l'acheteur » et il voulait que Ton dénonçât non seu- 
lement les traités contenant des tarifs, mais même ceux qui 
contenaient la clause de la nation la plus favorisée. Le Gou- 
vernement, lui répondit M. Ribol, a dénoncé à temps, pour 
que la France soit libre le I*"" Janvier 1895, les six traités 
conventionnels avec la Belgique, la Suisse, l'Espagne, la 
Suède-Norvège, les Pays-Bas et le Portugal, mais il y aurait 
danger à dénoncer le même jour, sans nécessité, tous les 
traités qui nous lient avec toutes les puissances du monde. 
« Nous ne voulons pas que l'Europe s'imagine que nous 
avons cette prétention, vraiment déraisonnable, de nous iso- 
ler dans le monde entier. » 

A la fin du mois de Janvier, M. Ribot remporta un autre 
succès de tribune, dans sa réponse à une question de M. Bar- 
thou. Le député des Basses-Pyrénées s'étonnait que l'abbé 
Pujol, supérieur de Saint- Louis des Français à Home, eût 
fait obtenir des distinctions honorifiques pontificales à des 
curés du diocèse de Bayonne, frappés par le ministres «les 
Cultes, pour leur intervention abusive dans la lutte électo- 
rale de 1889. Le Saint-Siège, dit le ministre des Afl^aires 
Étrangères, a été la victime d'une véritable supercherie. 
Quant au Gouvernement français, bien que n'attachant pas 
à ces titres et à ces distinctions une très grande importance, 
il fera en sorte que les ecclésiastiques qui en ont bénéficié, 
n'en fassent aucun usage. 
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Les minislres a'élaient pas toujours aussi heureux dans 
leurs réponses. C'est que parfois la cause qu'ils avaieot à 
défendre était franchement mauvaise et ils se trouvaient 
gênés, en face de députés réclamant des libertés dont eux- 
mêmes avalent été, de tout temps, les plus déclarés parti- 
sans. C'est ce qui arriva le 24 et le 29 Janvier à M. Léon 
Bourgeois, dans sa réponse à la question de M. Millerand sur 
l'interdiction de la Fille Elisa et surtout dans celle qu'il fit 
à l'interpellation du MM. H. Fouquier, F. Charmes et J. Rei- 
nach sur l'interdiction de Tkermidoi\ Cette seconde affaire 
se compliquait d'un dissentiment inavoué, mais très appa- 
rent, entre le ministre de l'iûstruction Publique et le ministre 
de rintérieur, ce dernier insistant sur la nécessité de main- 
tenir l'ordre, là où son collègue ne voyait en jeu qu'une 
question d'art. Le grand Carnot était très maltraité dans le 
« mauvais drame » de M. Sardou, la Révolution n'y était pas 
ménagée et les révolutionnaires de 1891, sous couleur de 
venger leurs Dieux outragés, firent tant de tapage à la 
seconde représentation, que M. Goquelin dut quitter la 
scène, sans pouvoir jouer son rôle, celui du comédien Labus- 
sière. Les représentations de 77i<?rmk/o?* furent suspendues : 
l'ordre venait de la place Beauvau. 

Après les trois discours très fins, très spirituels et très 
applaudis des interpellateurs, après que M. Constans eut 
brièvement exposé les raisons d'ordre public qui justifiaient 
la suspension, M. Clemenceau, avec une tliéoriehis4,oriquesur 
la Révolution, fit complètement dévier la question. « L'heure 
est venue, dit-il, dans une improvisation saccadée, vigou- 
reuse, bien faite pour exaspérer la Droite et pour embarras- 
ser le Gouvernement, l'heure est venue de parler net et clair.. . 
La Révolution est un bloc dont on ne peut rien distraire... 
En politique, il n'y a pas de justice... Ces Messieurs de la 
Droite ne veulent pas du Tribunal révolutionnaire, mais où 
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étaient leurs ancêtres, pendant la Révolution? A la frontière, 
mais du mauvais côté, avec les Prussiens et les Autrichiens. 
Ceux qui n'étaient pas avec les armées étrangères étaient 
dans l'insurrection Vendéenne, plantant un poignard dans le 
dos de la France. » Cette évocation des souvenirs de la Révo- 
lution, outre qu'elle était profondément injuste pour « ces 
Messieurs de la Droite », rendus responsables des crimes, 
des erreurs, des fautes de leurs ancêtres, allait directement 
à rencontre de la politique de conciliation, de rapprochement 
de tous les Fran(;ais sous le même drapeau et les mêmes lois, 
qui était celle du Gouvernement. Aussi M. de F'reycinct, lais- 
sant de côté son ambiguïté habituelle, déclara-t-il, après que 
M. de Mun lui eût demandé s'il acceptait la philosophie de 
l'histoire de M. Clemenceau, qu'il était le défenseur résolu 
de la République, qu'il ne gouvernait qu'avec ceux qui parta- 
geaient ses sentiments et qu'on le méconnaissait, en croyant 
que tel ou tel groupe de l'Assemblée put lui imposer ses vo- 
lontés. Après cette déclaration l'ordre du jour pur et simple 
fut adopté par 307 voix contre 184. On était fort loin du 
« mauvais drame » de M. Sardôu, qui ne méritait pas tout ce 
bruit. 

M. Fresneau, sénateur de la Droite, crut sans doute que 
la Chambre ayant à moitié répudié Robespierre, la Haute As- 
semblée répudierait Marat et il interpella le ministre de Tln- 
térieur sur les empiétements du Conseil municipal de Paris 
et sur l'érection d'une statue de Marat au parc de Montsou- 
ris. 11 avait compté sans son hôle, nous voulons dire sans 
M. Constans. « Nous voulons, dit celui-ci, gouverner avec 
les républicains... Nous n'entendons pas gouverner avec tel 
ou tel parti, mais avec l'ensemble du parti républicain. On 
a dit, avec beaucoup de raison, que les catholiques pour- 
raient bien accepter le concours des musulmans, mais que ce 
n'est pas parmi ceux-ci qu'ils iraient choisir leur pape. Eh 
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bien, nou3 pensons absolument de même... Si vous espérez 
des conflits entre le Gouvernement et le Conseil municipal de 
Paris, je crains bien que vos vœux ne soient pas exaucés. » 

Le 21 Février une attaque du député boulangiste de Belle- 
val contre le recrutement « monarchique » du Conseil supé- 
rieur du travail, fut vivement repoussée par le ministre 
intéressé, M. Jules Roche, et, malgré les protestations de 
M. Clemenceau, par son collègue de l'Extrème-Gauche, 
M. Mesureur. 

Le Sénat s'occupa longuement de l'Algérie, dans les der- 
niers jours de Février et dans les premiers jours de Mars. 
Une interpellation de M. Dide, dont l,e prétexte avait été fourni 
par un rapport de M. Pauliat sur le budget algérien, fut l'oc- 
casion de vives critiques contre l'administration du gou- 
verneur général, M. Tirman. Celui-ci, déjà démissionnaire, 
répondit comme simple sénateur, avec un froid optimisme, 
à toutes les critiques. Le ministre, M. Constans, sans entrer 
dans le fond des choses, manifesta le désir de voir le Sénat 
charger quelques-uns de ses membres d'étudier la question; 
optimiste comme M. Tirman, il niait à peu près la crise al- 
gérienne. Seul M. Jules Ferry montra la fermeté d'un homme 
de gouvernement et l'impartialité d'un critique bien rensei- 
gné. Il recommanda la conquête morale par l'assimilation ; 
il regretta que l'Ecole n'eût pas été l'instrument principal 
de cette assimilation. Son beau discours lui valut la prési- 
dence de la Commission de 18 membres dont le Sénat décida 
la nomination. M. Paul Cambon fut le successeur de M. Tir- 
man, aux hautes fonctions qui devaient user tant d'hommes 
d'une valeur éprouvée, jetés comme par hasard dans un 
pays inconnu d'eux et semé de chausse-trapes. 

Le 28 Février la Chambre avait repoussé un projet de loi 
déposé par le minisire de l'Intérieur, qui réglementait le pari 
mutuel, en affectant une partie de ses ressources aux établis- 
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semenis de bienfaisance, et supprimait Tindustrie des book- 
makers. M. Constans, après le vote de la Chambre, s*était 
engagé à appliquer très sévèrement les lois qui interdisent 
les jeux et paris sous toutes les formes. Il prévoyait fort 
sagement que Tinterdiction rigoureuse des jeux et paris, 
condition indispensable de prospérité pour les Sociétés hip- 
piques, ruinerait ces Sociétés et provoquerait une vive émo- 
tion dans ce que Ton appelle le monde de l'élevage. En effet, 
dès le 9 Mars, il était interpellé sur la situation faite à ce 
monde spécial par M. Paulmier, député du Calvados, et, le 
jour même, son collègue de TAgricuIture, M. Develle, annon- 
çait le dépôt d'un nouveau projet de loi sur les Sociétés de 
courses. Le projet Develle soumettait l'ouverture des champs 
de course et leur budget annuel à l'approbation préalable 
du ministre de l'Agriculture et chargeait les grandes Socié- 
tés hippiques de la police de leurs hippodromes et du con- 
trôle des transactions et contrats. 

Une interpellation de M. Laur, déposée le 14 Février et 
ajournée au 14 Mars, portait sur les «escroqueries par pros- 
pectus^ promettant un revenu invraisemblable et garantis- 
sant le capital ». L'ajournement de l'interpellation permit à 
M. Laur de viser la Société des Dépôts et Comptes courants 
dont le krach n'avait été empêché que par l'intervention de 
M. Rouvier. M. Fallières, dont le rôle fut un peu effacé sous 
ce Ministère, obtint l'ordre du jour pur et simple, en récla- 
mant pour les capitalistes, gros ou petits, la liberté de faire 
des placements même aventurés. Quelques-unes des critiques 
du député boulangiste étaient fondées, puisque le Gouverne- 
ment annonça la présentation d'un projet concernant les 
Sociétés de dépôts. C'est dans cette discussion que le parfait 
honnête homme qu'est M. Fallières prononça, avec une émo- 
tion qui se communiqua à toute la Chambre, des paroles 
qu'il faut citer : « Je ne suis l'homme de personne et s'il est 
Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 9 
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certains moments où Ton peut se féliciter de sa pauvreté, 
c'est lorsqu'on parle de certaines questions et qu'on fait 
partie du Gouvernement. On peut m*enlever mon portefeuille, 
je resterai l'homme du devoir et de la justice. » Ce cri de 
conscience fut en partie la cause de l'élévation ultérieure de 
M. Fallières à la seconde charge de l'État, comme un autre 
cri de conscience avait porté M. Carnot à la première. 

Avant les vacances parlementaires la Chambre, sous l'ins- 
piration de M. Méline, « le Mac-Kinley français, » entra har- 
diment dans la voie du protectionnisme, en accordant aux 
agriculteurs, victimes des rigueurs de l'hiver, une subvention 
de 6 millions, sous forme de dégrèvement des plus petites 
cotes. Celles-ci étant au nombre de 7 millions, c'était une 
somme de 85 centimes et demi, allouée à chaque agriculteur, 
et qu'il pourrait tçucher, après tous les contrôles officiels, 
au mois de Janvier 1892. 

En dehors du Parlement, il faut signaler les perquisitions 
opérées à la Société du Drapeau^ succursale boulangiste de 
Vex-Ligue des patriotes ; le Congrès international des mi- 
neurs, tenu à Paris le 31 Mars, et les préparatifs pacifiques 
de la manifestation ouvrière du 1*' Mai. 

Les travaux parlementaires reprirent le 27 Avril et, dès 
la rentrée, la Chambre commença la discussion du tarif 
général des douanes, qui devait remplir la session jusqu'au 
18 Juillet, date de la clôture. M. Lockroy ouvrit le feu, au 
nom des libres échangistes, contre le projet de la Commis- 
sion. De son discours, péniblement spirituel, il faut retenir 
la comparaison de M. Méline avec Jeanne Darc, l'appellation 
de « Torquemada de la betterave », donnée au chef du pro- 
tectionnisme et la qualification de « Deux Décembre écono- 
mique », infligée à l'œuvre de la Commission. Plus sérieuse- 
ment, il fit ressortir la gravité des révoltes sociales que 
l'égoïsme des producteurs risquait d'amener. M. Viger, sui- 
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Yaot M. Lockroy sur le terrain de Tironie, appella M. Paul 
Leroy Beaulieu « Tévêque du libre échange », compara la 
France à « la femme de Sganarelle, aspirant h être battue 
par ses légitimes époux, les protectionnistes» et se prononça 
pour un système protecteur modéré. 

Le i Mai la discussion générale reprit par un grand discours 
de M. Aynard. Le député de Lyon montra que les tarifs pro- 
posés aboutiraient à compenser les 10 francs d'impôts, que 
paie en France un hectare planté en blé, par un droit de 
douane de 86 francs sur une quantité correspondante de blé 
étranger et les i5 francs payés par un hectare de vigne par 
un droit de douane de 480 francs. Proléger tout le monde, 
dit-il, c'est ne protéger personne ; aussi les tarifs douaniers 
ne protègent-ils que quelques privilégiés : 20 millions de 
citoyens en souffrent. La France marche h la protection, 
quand les autres en reviennent. Que la Chambre médite le 
mot si juste de M. Clemenceau : « Les fautes politiques pas- 
sent, mais les fautes économiques restent. » 

M. Paul Deschanel, dans un discoui's d'une forme oratoire 
parfaite, laissa échapper des aveux que les protectionnistes 
intransigeants jugèrent compromettants, comme ceux-ci : 
a La solution du problème agricole est dans l'augmentation 
des rendements parle perfectionnement des méthodes ; » ou 
encore : a Quand la France crie : Plus de traités de com- 
merce ! cela veut dire plus de traités de commerce, dans 
la forme et suivant la méthode où ils ont été conclus jus- 
qu'à présent. » Et mettant le doigt, avec une grande sûreté, 
sur le point faible du travail de la Commission, dont il par- 
tageait d'ailleurs les vues, le député d'Eure-et-Loir ajou- 
tait : « C'est nous ici, en quelque sorte de cette tribune, qui 
négocions; nous faisons la convention en faisant le tarif; 
notre rôle devient donc délicat. » Si délicat que M. François 
Deloncle demanda que Ton mît d'accord l'article, l**^ du tarif 
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général avec l'article 8 de la loi constitutionnelle du 16 Juil- 
let 1875, qui donne au Président de la République le droit de 
négocier et de ratifîer les traités. Celte difficulté devait être 
résolue plus tard. 

M. Léon Say combattit la doctrine de l'État tuteur, de 
rÊtat tyran bienfaisant, à laquelle il opposa la doctrine de la 
démocratie libérale ; entrant dans le détail, il protesta contre 
l'inégalité des Français devant la douane et tenta de prouver 
que sur 634 ménages les droits nouveaux ne profiteraient 
qu'à 80. Une charge supplémentaire de plus de 2 milliards 
pèserait sur tous les citoyens, par le fait du nouveau tarif 
général. 

M. Méline, sans rechercher l'esprit ni les pointes, s'adressa 
directement aux intérêts, rappela les souffrances des agri- 
culteurs, flétrit les intermédiaires, gens aux doigts crochus, 
fit valoir la modération des tarifs proposés, indiqua que 
l'écart de 40 ou 50 millions entre les propositions de la Com- 
mission et celles du Gouvernement n'était pas irréductible. 
Tout s'arrangera, si l'on ne demande pas à la Commission 
des concessions qu'elle ne saurait faire, car elle doit sauve- 
garder le travail et la fortune du pays. 

M. Jules Roche enûn, au nom du Gouvernement, se pro- 
nonça pour l'affranchissement des matières premières et 
Fétablissement de tarifs modérés. Il présenta un magnifique 
tableau du monde nouveau, du monde de la concurrence 
universelle et des marchés indéfiniment élargis, où nul, sous 
peine de décadence, n'a le droit de s'içoler. Il sollicita la 
Chambre, au lieu de rester hypnotisée par les intérêts parti- 
culiers, de s'élever à la conception des intérêts généraux et 
permanents du pays. 

Le 22 Mai, M. Deloncle reprit sa question et demanda au 
Gouvernement si le vote du tarif général restreindrait son 
pouvoir de négocier. M. Méline répliqua quç le vote de l'ar- 



M. DE FREYCINET ET LES DEUX TARIFS 133 

ticle i^**, engageant la politique économique du pays, dis« 
penserait le Gouvernement de recourir désormais au système 
des traités de commerce, et comme on lui opposait la Consti- 
tution, il s*écria : « La Constitution dit que le Gouvernement 
peut faire des traités, elle ne dit pas qu'il est obligé d*ea 
faire. » Cette casuistique amena une protestation du prési- 
dent de la Chambre et une intervention du président du 
Conseil. Avec une habileté consommée, M. de Freycinet 
réussit à donner satisfaction aux partisans des deux thèses. 
Les deux tarifs, dit-il, sont la base des futurs rapports 
commerciaux entre la France et les autres nations : le 
tarif minimum pour celles qui feront des concessions, le 
tarif maximum pour les autres. Le Gouvernement ne peui 
pas vous assurer qu'à un moment donné il ne viendra pas 
vous demander de modifier un ou plusieurs articles du tarif 
minimum, dit M. de Freycinet, pour rallier les libres échan- 
gistes. Et immédiatement après, pour se concilier les pro- 
tectionnistes : (( Lorsque vous aurez adopté cette loi et le 
Sénat après vous, il est bien évident que nous nous considé- 
rerons comme devant l'appliquer dans son esprit. » 

11 ne fallait pas tendre la corde au point de la rompre et 
la discussion fut habilement interrompue par le vote d'une 
proposition de loi de M. Viger, ayant pour but rabaissement 
temporaire des droits sur les blés, qui étaient, aux termes 
de la loi du 29 Mars 1887, de 5 francs par quintal pour le 
blé et de 8 francs pour la farine : ils furent ramenés à 
3 francs et à 6 francs, par 356 voix contre 129, malgré le peu 
d'enthousiasme du ministre de TAgriculture. M. Develle eût 
jugé préférable de s'en tenir au texte de la loi de 1887, per- 
mettant au Gouvernement de réduire ou de supprimer les 
droits, dans le cas où l'alimentation publique serait me- 
nacée. 

Le principe du tarif général ayant été voté à une grosse 
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majorité, nous ne suivrons pas la Chambre dans la discus- 
sion des articles, discussion où les intérêts se donnèrent 
libre carrière et oii la Commission trouva des victoires et 
des défaites, mais plus de victoires que de défaites. Le 
18 Juillet, le jour même de la clôture de la session, Ten* 
semble du tarif général des douanes fut adopté à la Chambre 
par 387 voix contre 110. 

Pendant les trois derniers mois de la session ordinaire de 
1891, le temps manqua pour aborder à la Chambre l'étude 
du budget de 189i, déposé depuis le 26 Février : il s'en 
trouva pour des interpellations dont quelques-unes eurent 
une réelle importance et contribuèrent à diminuer l'autorité 
ou le prestige de plusieurs membres du Cabinet de Freycinet. 

Le 4 Mai, un boulangiste, M. Ernest Roche, et deux socia- 
listes, MM. Anlide Boyer et Dumay, interpellèrent le Gou- 
vernement sur les déplorables incidents qui avaient ensan- 
glanté la journée du 1®' Mai, à Fourmies. On a fait, dit 
M. Dumay, une large brèche dans le patriotisme des habi- 
tants de la frontière. Un fait certain, dit M. Ernest Roche, 
c'est qu'il n*y a pas eu de sommation avant le tir. Le même 
député contestait que la troupe eût tiré en l'air, avant de 
tirer sur la foule.M. Constans affirma que la troupe avait 
tiré en l'air, qu'une sommation avait eu lieu, et la Chambre 
resta incertaine entre ces deux affirmations contradictoires 
Où elle fut unanime, c'est dans l'approbation donnée aux 
paroles de M. Constans, protestant contre les accusations 
des inlerpellateurs, qui n'avaient pas hésité à traiter nos 
soldats de bourreaux et d'assassins : « On me permettra 
d'envoyer, du haut de la tribune, à l'officier qui a été assee 
malheureux pour se trouver dans la triste nécessité d'obéir 
à un impérieux devoir, le témoignage de ma sympathie et 
de mon attachement. » Après qu'une enquête demandée par 
M. Millerand, refusée par le président du Conseil, eut été 
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repoussée, à 339 voix contre 136, la Chambre adopta, par 
356 voix contre 33, un ordre du jour de M. Maujan, qui 
n'exprimait pas la confiance, mais plutôt le regret et 
l'embarras : « La Chambre, profondément émue par le mal- 
heur de Fourmies, unissant dans ses patriotiques préoccu- - 
pations et dans ses ardentes sympathies les travailleurs 
de France et l'armée nationale, et résolue à faire aboutir 
pacifiquement les réformes sociales, passe à l'ordre du jour. 

Quelques jours après, le parti radical, voulant attirer plus 
à lui le Ministère et son chef, M. Maujan, signataire de l'ordre 
du jour du 4 Mai, déposa une proposition d'amnistie. Le 
garde des sceaux la repoussa, parce qu'elle serait regardée 
par les uns comme une faiblesse, par les autres comme une 
capitulation. M. Pelletan ayant dénoncé, à ce propos, le 
président du Conseil comme un déserteur de l'alliance 
démocratique, M. de Freycinet riposta avec une énergie qui 
ne lui était pas habituelle, accusant M. Pelletan de faire une 
œuvre mauvaise pour la République. « Il est mauvais de 
parler sans cesse de tache de sang sur le pays. » « Pas de 
périphrase, s'écria M. Clemenceau, c'est le quatrième État 
qui s'organise, il ne se contentera plus d'être souverain un 
jour tous les quatre ans. » Après ce débat, d'un ton si élevé, 
l'amnistie fut rejetée par 318 voix ; mais la minorité réunit 
199 voix. 

Une interpellation de M. Gerville-Réache, sur l'achat de 
deux canons à la maison Armstrong, se termina par l'ordre 
du jour pur et simple, après que le ministre de la Marine, 
M. Barbev, eut avoué l'achat des canons et nié la livraison 
de 2 000 kilogrammes de poudre sans fumée. M. Brisson 
intervint, comme rapporteur du budget de la Marine, pour 
demander au ministre de renseigner très exactement la 
Commission du budget sur l'artillerie de marine et sur notre 
matériel naval. 
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C'est le 26 mai que M. Letellier questionna le ministre de 
la Guerre sur TafTaire Turpin. M. Turpin, un inventeur qui 
aurait pu rendre des services à la défense nationale, si Ton 
avait su le prendre et le comprendre, auteur de Touvrage 
Comment on a vendu la méliniie, avait été arrêté ainsi 
qu'un sieur Triponé, dénoncé par lui, capitaine d'artillerie 
territoriale et représentant en France de la maison Arms- 
trong. M. de Freycinet, qui aurait dû clore le jour même 
cette affaire fâcheuse, par des réponses très nettes et l'aveu 
sincère des responsabilités encourues, se contenta de don- 
ner la version des bureaux de la Guerre et moins d'un mois 
après^ le iQ Juin, raffaire revint devant la Gliambre, sur une 
interpellation d'un des plus fidèles députés de la majorité, 
M. Lasserre. La condamnation à cinq ans de prison, pour 
divulgation de secrets intéressant la défense nationale, pro- 
noncée contre MM. Turpin et Triponé, n'avait pas éclairé 
l'opinion, restée défiante et soupçonneuse, comme elle l'était 
chaque fois qu'il s'agissait de la sécurité du pays. M. Las- 
serre demandait compte au ministre des retards apportés à 
la poursuite de ceux que Turpin avait dénoncés dès l'année 
1889; de sa propre inaction après qu'il avait été mis au cou- 
rant, par Turpin lui-même, au mois de Décembre 1888, des 
vols commis par Triponé et de la constitution tardive d'une 
Commission d'enquête, composée de deux officiers généraux 
MM. Ladvocat et de Nismes et d'un contrôleur général de 
l'armée M. de Boisbrunet. M. Lasserre s'expliquait mal que 
la seule publication du livre de Turpin eut amené des pour- 
suites correctionnelles, si longtemps ajournées. 

De l'aveu des meilleurs amis du Ministère, les explications 
de M. de Freycinet furent tout à fait insuffisantes. Il ne 
chercha qu'à obtenir de la Chambre, à force de prières, de 
supplications, presque d'humiliations, une sorte de « blanc- 
seing patriotique, » comme on l'a fort bien dit. Il l'obtint, 
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par 326 voix contre 430 et 128 abstentions, mais son auto- 
rité, déjà ébranlée, ne devait pas s'en relever. 

Le 1®' Juin, M. Basly avait interpellé le garde des sceaux 
sur Tarticle de la loi 'de 1884 qui n'admettait que les profes- 
sionnels à faire partie des Syndicats ouvriers. MM. Baïhaut 
et Millerand, même M. de Mun, étaient d'accord avec 
M. Basly, pour demander une application plus libérale de cet 
article restrictif. M. Fallières fit la seule réponse qu'il pou- 
vait faire : la loi, tant qu'elle ne serait pas modifiée, devait 
être exécutée dans sa lettre. M. de Freycinet annonce alors, 
pour le lendemain, le dépôt d'un projet donnant satisfaction 
à rinterpellateur et à ceux qui l'avaient approuvé. Cette 
concession est considérée comme un acte de faiblesse par 
M. de Choiseul : le président du Conseil se contente de lui 
répondre qu'il ne prendra jamais, en face de la majorité, 
une attitude hautaine et arrogante et Tordre du jour pur 
et simple est voté. La loi annoncée devait succomber devant 
le Sénat, le 22 Juin, à la suite d'un vigoureux discours de 
M. Trarieux. 

Après une interpellation de M. Baudin sur les brutalités 
de la police contre les républicains ou prétendus tels, qui 
avaient troublé l'inauguration du Sacré-Cœur de Montmartre, 
interpellation terminée par l'ordre du jour pur et simple 
que votèrent 438 députés contre 78, la Chambre aborda une 
affaire beaucoup plus sérieuse : la ratification de l'Acte gé- 
néral de la Conférence anti-esclavagiste, qui s'était réunie à 
Bruxelles le 2 Juillet 1890. Le prétexte de cet Acte avait été 
la nécessité de mettre l'État libre du Congo en mesure de 
combattre l'esclavage. Bien que l'enquête de pavillon, une 
sorte de vérification d'identité, permise aux autorités mari- 
times, ne rappelât en rien le droit de visite, d'impopulaire 
mémoire, la Chambre, animée d'une sorte de haine rétros- 
pective contre l'Anglais, ferma l'oreille aux excellentes rai- 
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sons du rapporteur M. Francis Charmes, du ministre M. Ri- 
bot; elle repoussa l'Acte général par 422 voix contre 90. 

Le 16 Juillet le Cabinet subissait un échec plus grave que 
celui du 24 Juin, lors de Tinterpellation de M. Laur sur les 
mesures qu'il comptait prendre pour assurer la liberté com- 
merciale à nos frontières, c'est-à-dire sur le régime des pas- 
seports en Alsace-Lorraine. M. Ribot avait demandé, non 
sans raison, l'ajournement de cette très délicate question ; il 
était si certain du résultat du vote qu'il avait à peine donné 
les motifs de sa demande. Contrairement à toutes les prévi- 
sions, l'ajournement fut repoussé par 267 voix contre 206. 
Le soir même, une Note de VAgeyice Havas annonçait que le 
Cabinet renouvellerait le lendemain la demande d'ajourne- 
ment^ en posant la question de conûance. L'ajournement fut, 
en effet, voté par 319 voix contre 103, mais beaucoup de 
députés pensèrent, avec M. Déroulède, qu'en pareille matière 
« le silence ne résout rien et complique tout ». Ces députés 
gardèrent rancune au Gouvernement de les avoir obligés à 
se déjuger à vingt-quatre heures d'intervalle et, le jour même 
de la clôture, ils refusaient au ministre de la Guerre le crédit 
de 600 000 francs qu'il réclamait pour des transformations 
matérielles à opérer à l'Ecole Polytechnique. M. de Freyci- 
net, ancien polytechnicien, ne se méprit pas sur la nature 
des sentiments qu'il inspirait à la Chambre ; ne prévoyant 
pas combien les mois suivants allaient apporter de lustre à 
l'administration dont il était le chef, il fut sur le point de 
rentrer sous sa tente ; retenu par les membres les plus 
influents de la majorité, il se ravisa et garda le pouvoir. 

Le Sénat lui-même, pendant cette session d'été, avait eu 
quelques velléités de résistance dont la plus remarquée fut 
le rejet des modifications proposées à la loi Bovier-Lapierre. 
C'est qu'il était un peu inquiet des tendances socialistes de la 
Chambre et que la fermeté intermittente du président du Con- 
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seil ne le rassurait qu*à demi. Dans toutes les autres ques- 
tions, il se montra fidèle à Tesprit démocratique qui n'avait 
cessé de Tanimer, depuis le renouvellement de Janvier 1879. 

Des deux interpellations qu'il entendit, durant cette pé- 
riode, Tune sur les laïcisations faites en vertu de la loi de 
1886, l'autre sur Térection d'une statue à Danton, la pre- 
mière seule offrit quelque intérêt. M. Bourgeois, le ministre 
interpellé, répondit à M, de L'Angle Beaumanoir, avec sa 
courtoisie et son éloquence ordinaires, que les laïcisations 
obligatoires se feraient dans les délais légaux et que son 
administration procéderait aux laïcisations facultatives dans 
un esprit de modération. Citons encore, parmi les séances 
intéressantes tenues par la Haute Assemblée, celle du 11 Mai, 
où Ton fournit à M. Ribot l'occasion de s'expliquer, avec une 
remarquable précision, sur la portée de la convention d'ar- 
bitrage avec l'Angleterre pour les pêcheries de Terre-Neuve. 

Le 3 Mai M. René Goblet fut élu sénateur de la Seine. Si 
le Sénat fit un gain fort appréciable, en recevant parmi ses 
membres un parlementaire de cette valeur, il avait fait une 
perte très grave, le 8 Avril précédent, à la mort de M. de 
Pressensé, ce républicain de l'époque héroïque de l'Assem- 
blée nationale, ce croyant foncièrement libéral, à l'esprit 
élevé et au cœur généreux. 

En dehors du Parlement, les événements furent rares 
durant cette session d'été. Au mois d'Avril, M. de Lanessan 
avait été nommé Gouverneur général de l'Indo-Ghine, en 
remplacement de M. Piquet, et un décret avait déterminé 
ses pouvoirs, en plaçant sous ses ordres le lieutenant gou- 
verneur de la Cochinchine, les résidents supérieurs de l'Au- 
nam, du Tonkin et du Cambodge, le commandant supérieur 
des troupes, le commandant de la marine et tous les chefs 
des services administratifs. Le 22 Mai la Faculté de méde- 
cine de Toulouse avait été inaugurée, en présence de M. Car- 



140 LE QUATRIÈME MINISTÈRE DE FREYCIXET 

not. Au mois de Juin des poursuites avaient été décidées 
contre la Compagnie de Panama et une instruction judi- 
ciaire avait été ouverte contre les administrateurs. La grève 
des conducteurs et cochers d'omnibus de Paris, qui se ter- 
mina par le rappel des employés congédiés et par la réduc- 
tion de la journée à douze heures au lieu de treize, ne 
mérite d'être rappelée que parce que son succès encouragea 
d'autres grèves des mêmes professions, sur différents points 
de la France. 

L*exellence des rapports entre TÉtat français et TÉglise 
romaine apparut manifestement, dans la remise de labarette 
parM. Carnotaunonce Rotelli.aJeme félicite dit le Président 
de la République, de penser que le Sacré-Collège comptera 
un représentant de plus de cette politique éclairée qui^ tou- 
jours respectueuse des droits de l'État et justement soucieuse 
des intérêts de la Société moderne, est sûre d'obtenir en 
retour les égards dus à la mission morale et pacîGcatrice 
dont rÉglise est investie. » 

Léon XIII méritait ce remerciement^ par la persistance 
qu'il mettait à soutenir le cardinal Lavigerie dont le toasts 
désormais historique, avait fait éclater une crise véritable 
dans rÉglise de France. Trois fractions s'y étaient formées : 
celle de V Association française, encouragée par le cardinal 
lui-même et par le nonce Ferrata, successeur à Paris de 
M^ Rotelli ; celle de V Union chrétienne, fondée par le cardinal 
Richard, et où dominaient les laïques; celle du Parti catho- 
lique, organisée par Tévêque de Grenoble, M»'" Fava, com- 
posée exclusivement d'ecclésiastiques et qui poursuivait « le 
régne social de Jésus-Christ». Par une conséquence imprévue, 
ces divisions et cette crise devaient, à six mois de là, avoir 
une influence décisive sur l'existence du Ministère de Frey- 
cinet. 

Dans sa session du mois de Juin, le Conseil Supérieur de 
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rinstructioQ Publique avait adopté, non sans de vives résis- 
tances, un projet de décret relatif à V Enseignement secon- 
daire moderne. Tel était le nouveau nom donné à rensei- 
gnement créé en 1865 par M. Duruy et réorganisé en 1881 
par M. Jules Ferry. La nouvelle conception ressemblait aussi 
peu que possible à celle que M. Combes avait exposée au 
Sénat, Tannée précédente. C'était un enseignement parallèle 
à renseignement classique, ayant la même durée, les mêmes 
sanctions, et qui ne difTérait du classique que par Tabsence 
d'études grecques et latines, remplacées par l'étude de deux 
langues vivantes.. Ni les partisans de Taucien régime ne 
furent satisfaits, ni les partisans d'un régime nouveau qu'ils 
concevaient tout autrement. L'administration de l'Instruction 
Publique ne tarda pas à reconnaître les défauts de la nou- 
velle création, qui répondait moins bien aux besoins de la 
population scolaire que l'ancien Enseignement spécial et 
que l'Enseignement primaire supérieur. Peu à peu, par 
mesures isolées et locales, on en revint à l'ancien Enseigne- 
ment spécial. Il faudra pourtant, un jour ou l'autre, se 
décider à la seule réforme logique : des études communes 
à tous jusqu'à un certain âge et des spécialisations, à un 
moment déterminé, suivant les aptitudes de chacun. La crise 
de l'Enseignement secondaire^ comme on l'a appelée, devait 
se prolonger plus de dix ans, par suite de cette erreur ini- 
tiale, de cette timidité à accomplir une vraie réforme. 

Peu de vacances furent plus et mieux remplies que celles 
<lu 18 Juillet au 1S Octobre 1891, non pas par les événements 
intérieurs, car la session d'Août des Conseils généraux se 
passa dans le plus grand calme, mais par des événements 
extérieurs, qui devaient avoir des conséquences moins 
grandes que ne les espérait notre patriotique ambition, im- 
portantes encore cependant. L'escadre française avait préludé, 
le 4 Juillet par une visite à Copenhague et le 11 Juillet par 
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une visite à Stockholm, à la visite qu'elle devait faire en Russie 
à la fin de Juillet. L'accueil, pourtant si cordial des rois de 
Danemark et de Suède, ne pouvait faire prévoir Taccueil plus 
qu'empressé, visiblement affectueux, qu'Alexandre lil fit à 
Cronstadt à l'amiral Gervais et à tous nos officiers, le 
ïto Juillet. Les paroles prononcées par le tsar, la Marseil- 
laise qu'il entendit debout, la réception enthousiaste que 
Saint-Pétersbourg réserva à nos officiers et Moscou à une 
délégation de nos marins, tous ces faits frappèrent les ima- 
ginations et produisirent en Russie, en France, puis dans le 
monde entier, une impression profonde. Cette impression fut 
encore accrue par la présence de l'escadre française à Chris- 
tiania et surtout à Portsmouth, où l'Impératrice Reine la 
passa en revue le 21 Août. Victoria, comme pour reconnaître 
l'hospitalité qu'elle recevait chaque année en France, sortant 
de sa solitude et oubliant pour un jour son deuil, si sévère- 
ment gardé, faisait pour les marins français ce qu'elle n'avait 
pas fait pour l'Empereur allemand. 

Quelle fut la portée du rapprochement entre la France et la 
Russie, opéré si solennellement, à la face de l'Europe et du 
monde? L'imagination populaire en attendit de grands résul- 
tats, sans se rendre compte que des engagements formels 
entre les deux nations auraient justement rendu possibles les 
complications internationales que leur rapprochement devait 
prévenir. Une parfaite confiance entre les deux parties, une 
sérieuse garantie pour la paix du monde, une liberté d'action 
plus grande assurée à la Russie comme à la France, l'enga- 
gement tacite de combiner désormais leur action diploma- 
tique, telles sont les conséquences des mémorables événe- 
ments de Juillet-Août 1891 : elles ne sont pas médiocres et 
l'Angleterre les a comme soulignées, en nous recevant comme 
elle le fit à Portsmouth et dans les conditions où elle le fit. 

La situation nouvelle assurée à la France fut exactement 
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appréciée par M. de Freycinet dans le discours qu'il pro- 
nonça à Vaadeuvre, à la fin des manœuvres où avaient figuré 
quatre Corps d'armée, 120 000 hommes, sous le comman- 
dement des généraux Saussier, de Miribel, de Gallifi*et et 
Davoust. (( Personne ne doute aujourd'hui que nous soyons 
forts, nous prouverons que nous sommes sages. Nous sau- 
rons garder, dans une situation nouvelle, le calme, la dignité, 
la mesure qui, aux mauvais jours, ont préparé notre relè- 
vement. » 

Le 28 Septembre, à Bapaume, M. Ribot n'était pas moins 
bien inspiré, à l'inauguration du monument de Faidherbe : 
« Nous apportons une garantie nécessaire à l'équilibre géné- 
ral... Notre seul mérite est d'avoir continué ce que nos 
devanciers avaient commencé et, peut-être, d'avoir compris 
que le moment était venu de donner à leurs efforts la con- 
sécration qui était dans les vœux du pays. » Le même jour, 
à Osnabruck, le Chancelier de Caprivi parlait de la « res- 
tauration de l'équilibre européen », efl^açant ainsi l'effet 
fâcheux produit par un toast maladroit de Guillaume II à 
Erfurt. Sentant lui-même la faute commise, le jeune Empe- 
reur avait corrigé les épreuves de son toast et fait mieux 
encore, en apportant les adoucissements nécessaires au ré- 
gime des passeports en Alsace-Lorraine, malgré les mani- 
festations anti-allemandes, sans grande portée, qui avaient 
accompagné la représentation de Lohengrin à Paris. 

Trois morts attirèrent Tattention de la France ou du monde 
pendant les mois d'Août et de Septembre. Au mois d'Août; 
une dépêche de M. de Brazza faisait savoir au Gouvernement 
que son ancien secrétaire, M. Crampel, avait succombé à 
vingt-sept ans, assassiné sans doute, entre TOubanhui et le 
Baghirmi, au cours d'un voyage destiné à relier le Congo 
français à la région du lac Tchad et cette région au Sahara 
algérien. 
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M. Grévy mourut le 10 Septembre, au milieu de l'allégresse 
causée par le rapprochement avec la Russie, rapprochement 
auquel la politique extérieure si sage de Tancien Président 
et la confiance qu'il inspirait personnellement n'avaient pas 
été étrangères. 

Le 30 Septembre le général Boulanger se suicida au cime- 
tière d'ixelles, sur la tombe de M"*® de Bonnemains. Cette fin 
romanesque ne surprit que ceux qui ignoraient sa vie privée 
Depuis le jour où il était entré dans la politique, ses défail- 
lances morales avaient été de pair avec ses défaillances 
intellectuelles. 

La dernière quinzaine de vacances fut moins calme et moins 
favorable au Ministère que n*en avait été le début. Le Gouver- 
nement français s'était fait représenter le 5 Octobre à l'inau- 
guration du monument de Garibaldi à Nice et M. Bouvier, 
en rappelant que l'Italie unifiée et Rome capitale marquaient 
les principales étapes de la carrière du héros de Caprera, 
avait su éviter tout ce qui aurait pu blesser les susceptibi- 
lités ombrageuses du peuple italien. Un ordre du jour, una- 
nimement adopté, avait envoyé aux Parlements des deux 
pays un salut fraternel et affirmé l'indissoluble union des 
deux Nations, sœurs dans la paix et dans la liberté. 

Quelques jours auparavant, le 20 Septembre, Rome avait 
célébré le double anniversaire de sa proclamation comme 
capitale et de l'entrée des troupes italiennes dans ses murs 
en 1870. C'est au milieu de l'enthousiasme populaire provo- 
qué par ces fêtes, qu'un pèlerinage d'ouvriers français, dirigé 
par le cardinal Langénieux et inspiré par M. de Mun, s'était 
rendu auprès de l'auteur de l'Encyclique Rerum novai^um^ 
du Pontife que le député de la Droite appelait, avec une 
pompe courtisanesque, le Pape des ouvriers. Un autre pèle- 
rinage de la Jeunesse catholique, française en majorité, avait 
été organisé par les Jésuites. Le 29 septembre, à Saint-Pierre, 
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les pèlerins avaient pu impunément acclamer le Pape-roi. 
Le i octobre, en visitant, au Panthéon d'Agrippa, le tombeau 
de Victor-Emmanuel, l'un d'eux s'avisa peut-être, car le cou- 
pable ne fut jamais découvert, d'inscrire sur le registre des- 
tiné à recevoir les noms des touristes : « Vive le Pape-roi ! » 
Arrêtés, trois des délinquants supposés sont conduits à la 
police, après que leurs compagnons ont vainement tenté de 
les arracher aux carabiniers. Une émotion considérable en- 
vahit la ville. On prétend que les pèlerins ont insulté la mé- 
moire de Victor-Emmanuel et, durant tout le jour, les voi- 
tures qui transportent leurs bandes à travers Rome sont 
poursuivies et huées par la Toule qui acclame la famille 
royale et crie : « A bas les prêtres, à bas le Vatican! » Dans 
tout le reste de l'Italie, la nouvelle amplifiée de ces désor- 
dres provoqua une explosion violente d'hostilité contre la 
France. 

Le surlendemain de ces regrettables incidents, le 4 Oc- 
tobre, M. Fallières, ministre des Cultes, écrivait aux arche- 
vêques et évèques, en les invitant à s'abstenir de manifes- 
tations qui pouvaient facilement perdre leur caractère reli- 
gieux. L'archevêque d'Aix répondit à la circulaire de 
M. Fallières par une lettre d'une incroyable violence, l'accu- 
sant d'avoir commis « un triste et odieux contresens » et re- 
prochant aux maîtres du jour, en Italie comme en France, de 
ne manquer aucune occasion d'attaquer et d'insulter la reli- 
gion catholique qui a fait l'Italie et la France. « La paix est 
quelquefois sur vos lèvres, la haine et la persécution sont 
toujours dans les actes... » Au lieu de déférer M^^ Gouthe- 
Soulard au Conseil d'État, qui aurait rendu une inoiïensive 
déclaration d'abus, le Gouvernement décida de le poursuivre 
devant la Cour d'appel. 

Cette poursuite que les attaques au Gouvernement et au 
peuple italien, que la nature et l'étendue de l'outrage au 

Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 10 
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miniâlre français rendaient peut-être nécessaire, allait faire 
perdre au Ministère le bénéfice de son très sincère désir 
d'apaisement ; elle allait réyéler, dans la grande majorité 
de rÉpiscopat, un état^d'esprit inquiétant ; elle allait réjouir 
tous ceux qui, considérant arec défiance l'évolution répu- 
blicaine du clergé et des catholiques, auraient préféré un 
franc ennemi. 

Dans la discussion du budget des Affaires Étrangères, le 
26 Octobre, M. Ribot eut l'occasion de montrer que l'agita- 
tion du 3 Octobre, à Rome et dans la Péninsule, avait été hors 
de proportion avec les faits insignifiants qui l'avaient provo- 
quée. Une seule partie était sensée, dans la fameuse lettre 
de M^' Gouthe-Soulard, c'est celle où il disait que si un 
Italien avait écrit sur un registre officiel français « Vive le 
comte de Paris! » personne ne s'en serait offusqué. A M. de 
Mun qui lui criait : « Si vous nous traitez en ennemis, ne 
vous étonnez pas que nous vous répondions en combattants, » 
M. Ribot riposta que M. Billot, notre ambassadeur au Quiri- 
nal, avait saisi de la question M. di Rudini et que celui-ci lui 
avait exprimé, avec ses regrets, sa volonté énergique de 
maintenir l'ordre. Il n'y avait pas lieu d'aller plus loin et 
d'adresser des reproches directs et publics au Gouvernement 
italien. Après les explications du ministre, la suppression de 
notre ambassade au Vatican, proposée par l'Extrême-Gauche, 
fut repoussée par 280 voix contre 198 et le budget des 
Cultes fut voté par 341 voix contre 138. 

Le lendemain M. Camille Dreyfus, fidèle à la tactique des 
radicaux, avait saisi inopinément la Chambre d'une proposi- 
tion de séparation des Églises et de l'État ; il l'avait retirée, 
sur les protestations presque unanimes de ses collègues. 
Cette proposition ne devait pas tarder à reparaître. 

Avant de comparaître, le 24 Novembre, devant la Cour 
d'appel, M^ Gouthe-Soulard reçut les encouragements de 
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plusieurs prélats et en parliculier ceux de Tévèque d*Au- 
tua, que Ton regardait comme Tun des plus modérés et qui, 
en tout cas, était Tun des plus maîtres de sa plume. En 
arrivant à Paris, t archevêque martyr descendit à Tarche- 
vécbé, où il fut rhôte de M^ Richard. Il fut condamné à 
3 000 francs d'cunende, après que le ministère public eût 
rappelé les sollicitations qu'il avait adressées aux autorités 
républicaines, les assurances libérales qu*il leur avait don- 
nées pour arriver à Tépiscopat. Un télégramme qu'il adres- 
sait au cardinal Rampolia, le lendemain de sa condamna- 
tion, ne reçut pas de réponse. 

Cette persistance du Saint-Père dans la voie qu'il s'était 
tracée, aurait dû désarmer les adversaires d'une politique 
d'apaisement, mais les adhésions des évèques à la cause de 
W^ Gouthe-Soulard, adhésions que celui-ci reproduisit dans 
un livre intitulé : Mon procès^ avaient été si nombreuses et si 
gratuitement injurieuses pour le Gouvernement^ que \e péril 
etén'ca/ sembla redevenu menaçant et que des interpellations 
se produisirent coup sur coup au Sénat et à la Chambre. 
C'est le 9 Décembre que la discussion vint devant le 
Sénat : elle fut ouverte par le pasteur Dide. Partisan en 
théorie de la séparation des £glises et de l'État, il se pro- 
nonçait dans la pratique pour l'application pure et simple 
du Concordat, dans son esprit et dans sa lettre. M. Goblet 
succède au pasteur Dide et prononce, en faveur de la sépara- 
tion, un remarquable discours, où il montre Tincompatibililé 
entre l'Église romaine et l'État laïque, où il prédit qu'on 
arrivera fatalement à la laïcisation de l'État. Cette laïcisation, 
il veut la voir précédée d'une loi sur les Associations. Il con- 
sentirait à maintenir, à titre viager, le budget des Cultes. 
Après des discours peu écoutés de M. de Marcère, de M. Ches- 
nelong, du garde des sceaux lui-même, M. de Freycinet prit 
la parole. Avec son admirable pénétration d'esprit, avec son 
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sens de Tà-propos et de Topportunilé, le président du Conseil 
avait bien compris ce que Topinion attendait de lui : un peu 
plus de netteté, de fermeté, disons le mot, de franchise d'al- 
lures. Il eut toutes ces qualités, au degré le plus éminent, il 
parla avec un tact exquis, sans dire un mot de trop, mais 
sans oublier un seul des mots qui devaient être dits et le 
Sénat, peu prodigue de cet honneur, vota Taffichage de son 
discours*. 

Après ce lucide et vigoureux exposé, Tordre du jour de 
conQance, déposé par MM. Demôle, Merlin et Ranc, voté par 
2H voixcontre57, était conçu en ces termes : Le Sénat, consi- 
dérant que les manifestations récentes d'une partie du clergé 
pourraient compromettre la paix sociale et constituent une 
violation flagrante des droits de l'État, conGant dans les 
déclarations du Gouvernement, compte qu'il usera des pou- 
voirs dont il dispose ou qu'il croira nécessaire de demander 
au Parlement, afin d'imposer à tous le respect de la Répu- 
blique et la soumission à ses lois et passe à Tordre du jour. 

La Chambre tint deux séances, le 11 et le 12 Décembre, 
pour discuter l'interpellation de MM. Hubbard, Ricard et 
Turrel, séances violentes (c'est dans Tune d'elles que le pré- 
sident Floquet allégua, sur l'autorité de Larousse, que Pie IX 
avait fait partie delà franc-maçonnerie), confuses et peu pro- 
bantes. Après que MM. Fallières et de Freycinet eurent répété 
leurs déclarations de Tavant-veilie, ce dernier en accentuant 
son respect pour les autorités ecclésiastiques. Tordre du jour 
Hubbard, tendant à la séparation, fut repoussé par 321 voix 
contre 179 et un ordre du jour de MM. Rivet et Delpeuch, 
reproduisant à peu près celui du Sénat, fut adopté à 20 voix 
de majorité. Il y avait donc deux ordres du jour de plus, 
mais ni les partisans de la séparation n'avaient été convertis 

(1) Appendice ÏX. Discours de M. de Freycinet au Sénat, sur les 
relations de l'Église et de l'État. 
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au régime concordataire, ni, ce qui est plus grave, les per- 
sonnalités ecclésiastiques, visées parles deux ordres du jour, 
n'avaient été converties au respect des autorités civiles et 
des droits de rÉtat. Quant au Gouvernement, il continua à se 
montrer tolérant et conciliant, il donna par sa conduite un 
démenti au député radical qui, dans la dernière discussion, 
avait salué avec joie la Gn de la politique d'apaisement. De 
son côté, le Pape, indifférent en apparence aux menus inci- 
dents de la polémique religieuse, restait immuable dans sa 
politique d'adhésion aux Gouvernements établis, ces Gou- 
vernements fussent-ils républicains. 

La Chambre put mener à bien, dans la session extraordi- 
naire, la discussion et le vote du budget ; mais elle ne l'en- 
voya que le 29 Décembre au Sénat ; il fallut voter un douzième 
provisoire, applicable à Janvier 1892, et les deux Chambres 
s'ajournèrent au 5 Janvier, la session extraordinaire restant 
ouverte, d'accord avec le Gouvernement. Le budget de 1892 
avait pour caractéristiques l'incorporation des garanties des 
chemins de fer algériens, le dégrèvement de l'impôt sur la 
grande vitesse et la réforme de la taxe des frais de justice ; 
M. Rouvier prévoyait un excédent de recettes, en fln d'exer- 
cice, de 29 millions et, avec les plus-values, d'au moins 
70 millions. 

LadiscussiondubudgetdesAffairesÉtrangèresavait permis 
à M. Ribot d'indiquer, à larges traits, Tétat de nos relations 
extérieures avec l'Angleterre pour l'Egypte, avec le Maroc 
pour le Touat, avec le Siam pour le Mékong. En Egypte, où 
la situation était difficile, ni notre langue, ni notre influence, 
ni nos intérêts n'étaient en péril. Au Maroc, le Gouverne- 
ment français ne tolérera, de la part du Gouvernement 
chérifGn, aucun acte de souveraineté sur les oasis écar- 
tées que le traité de 1845 n'a attribuées à aucune des deux 
puissances. Au Siam, toute la rive gauche du Mékong doit 
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êlre réservée à Tinfluence française. M. Ribot concluait que 
la paix était mieux assurée que jamais, par la sympathie 
mutuelle existant entre la France et la Russie, autant que 
par la communauté d'intérêts solidaires et reconnus comme 
tels. 

Tout devint facile à notre ministre des Affaires Étrangères 
après Gronstadt. La Chambre lui accorda le 24 Décembre le 
vole qu'elle lui avait refusé quelques mois auparavant, approu- 
vant TActe général de la conférence de Bruxelles, que Ton 
avait modîGé, en tenant compte des susceptibilités françaises. 

ATintérieur Tévénement le plus saillant fut la prolongation 
de la grève du Nord et du Pas-de-Calais, qui laissa 30000 
ouvriers sans travail et sans ressources sufQsantes durant 
deux longues semaines. L'affaire ne pouvait manquer de 
venir devant la Chambre par voie d'interpellation : c'est le 
19 Décembre que M. Basly la porta à la tribune. Le ministre 
des Travaux Publics, M. Yves Guyot, qui passait pour le 
membre le plus radical du Cabinet, qui l'était par son passé 
de journaliste, se fit plutôt l'avocat des Compagnies minières. 
M. Haynaut, député de Béthunc, leur reprocha de n'avoir pas 
fait toutes les concessions possibles et en particulier d'avoir 
refusé de reprendre les ouvriers renvoyés pour faits de grève 
ou organisation syndicale et il cita ce mot typique d'un mi- 
neur : Les salaires ne peuvent monter indéfiniment, nous le 
savons, mais est-il admissible que les actions montent indé- 
finiment? M. de Freycinet, dont le talent semblait décidément 
grandir de jour en jour, et qui se rendait compte de TefTet 
plutôt fâcheux produit par le discours de son collègue des 
Travaux Publics, monte à la tribune et avec une hauteur de 
vues singulière, avec une autorité qui s'impose, il trace, dans 
une magistrale improvisation, tout un programme sociaP. 

(1) Voir à l'Appendice X. Discours de M. de Freycinet à la Chambre, 
sur la grève du Nord et du Pas-de-Calais. 
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MM. Clemenceau et de Mun adjurent le président du Conseil 
d^accepter d'être arbitre entre les grévistes et les Compagnies. 
M. de Freycinet, refusant ce mandat s*il lui était imposé im- 
pérativement par la Chambre, consentit, après le voie d'un 
ordre du jour de confiance, à désigner une Commission arbi- 
trale qui échoua. Une Commission d'arbitres^ nommée par 
les deux parties, fut plus heureuse et le travail put reprendre 
dans les bassins bouillers du Nord. 

Il faut citer encore, à la Chambre, une nouvelle interpella- 
tion de M. Laur, sur les crises financières et sur le drainage 
de Tor. Le député boulangiste ne voyait qu'un remède aux 
crises ûnancières : l'expulsion des banquiers Israélites. 
M. Rouvier répondit sérieusement à cette peu sérieuse inter- 
pellation, comme M. de Freycinet répondit à une demande 
d'amnistie plénière étrangement motivée de M. Lafargue, 
que les électeurs de Lille avaient tiré de la prison ou l'avait 
fait enfermer sa complicité morale dans l'ailaire de Fournies. 

Au Sénat, la discussion générale du tarif des douanes, qui 
commença le 18 Novembre, fut soutenue par des orateurs 
comme MM. Challemel-Lacour, Jules Simon, Jules Ferry^ 
Jules Roche ; c'est dire à quelle hauteur elle s'éleva. Mais 
aucun argument nouveau n'y fut présenté et les propositions 
de la Chambre furent généralement adoptées. Le tarif géné- 
ral ayant dû retourner au Palais-Bourbon et n'étant revenu 
au Luxembourg que le 29 Décembre, le même jour que le 
budget, l'application initiale en fut reportée du 1^^ Janvier au 
1*'^ Février 1892. 

Aune interpellation de M. de L'Angle Beaumanoir, consi- 
dérant comme une « concurrence déloyale » l'enseignement 
du catéchisme, donné par l'instituteur dans le local del'Ëcole, 
M. Bourgeois répondit en citant ane circulaire de M. Duvaux, 
datée de 1882, qui donnait cette autorisation aux institu- 
teurs ; il ajouta qu'il la retirerait, si le catéchisme enseigné 
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devenait « le véhicule de doctrines contraires aux droits de 

rÉut ». 

L'un des derniers événements de 1891 fut notre rupture 
diplomatique avec la Bulgarie. Cette rupture eut pour cause 
Texpulsion de M. Chadourne, correspondant français de 
V Agence Havas, ordonnée par un homme tristement célèbre 
dans rhistoire bulgare, M. Slambouloff. 

Cette année 1891, marquée par les élections de Janvier, 
par les visites de Juillet et d'Août, par la revue de Sep- 
tembre, bien remplie en somme, est la première^ depuis 
Tannée 1884, qui n'ait pas eu sa crise ministérielle. Le 
Cabinet, un peu ébranlé à la fin de la session d'été, avait 
été consolidé par Cronstadt. il avait fait de louables efforts 
pour empêcher une réaction trop violente contre la liberté 
des échanges et des efforts non moins louables pour amé- 
liorer notre législation sociale. La principale cause de sa fai- 
blesse, nous voulons dire les fluctuations de M. de Freycinet, 
ayant disparu, sa situation semblait extrêmement solide le 
31 Décembre 1891. 

Les six jours de la session extraordinaire de 1891, pro- 
longée du 5 au 11 Janvier 1892, furent consacrés à la recher- 
che d'une entente entre le Sénat et la Chambre sur les points 
du budget restés en litige : la quotité du droit sur les 
pétroles et la réforme des frais de justice, réforme due à la 
ténacité de M. Henri Brisson, qui réalisait 7 millions de 
dégrèvements au profit des justiciables. Le budget, conti- 
nuant à faire la navette entre les deux Chambres, après 
l'ouverture constitutionnelle de la session ordinaire de 1892, 
fut enfin voté le 23 Janvier et les deux Chambres s'ajournè- 
rent au 16 Février. 

Avant cet ajournement, au Sénat, dans la discussion du 
budget de l'Algérie, les fonctionnaires appliqués, honnêtes, 
laborieux de la France africaine, avaient été énergiquement 
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défendus par MM. Gambon et Gonslans contre M. Paulial qui 
accueillait trop aveuglément toutes les dénonciations dirigées 
contre eux. Le 12 Janvier, en reprenant possession du fau- 
teuil, M. Le Royer avait justiGé le rejet ou la modiûcation 
par le Sénat de propositions hâtives ou insufQsamment 
mûries, disant très justement que la chaleur n^est pas la 
lumière, que la fièvre n'est pas la santé. 

A la Chambre, où M. Floquet fut élu président pour la 
quatrième fois par 260 voix, les choses se passèrent moins 
tranquillement. On devait discuter, le 19 Janvier, une inter- 
pellation de MM. Laur et Lesenne, sur les mesures que le Gou- 
vernement entendait prendre, au sujet des accusations diri- 
gées pdiV Vlnli'ansigeant contre Tun des membres du Gabinet. 
Le membre du Gabinet visé était M. Gonslans. La question 
préalable fut votée après une scène violente, au cours de 
laquelle M. Laur reçut un soufflet de M. Gonstans, M. Gas- 
telin un coup de poing de M. Delpech et M. Mir un volume 
que M. Laur lui lança en pleine figure. A la reprise de la 
séance, que le président avait dû suspendre durant une heure 
et demie, M. Gonstans, qui était sénateur, exprima ses regrets 
à la Ghambre de la façon la plus digne. 

A la fin de Tannée précédente avait été répandue une 
lettre à M. d'Haussonville, où le comte de Paris émettait la 
singulière prétention d*ètre meilleur juge que Léon XIII des 
véritables intérêts de TÉglise. Le 20 Janvier les cinq cardi- 
naux français MM, Desprez, Place, Foulon, Langénieux et 
Richard publièrent un Exposéde la situation faite aux catho- 
liques en France et une Déclaration, L'exposé énumérait 
toutes les mesures prises par le Gouvernement, toutes les 
lois volées par le Parlement et dont aucune n'avait à aucun 
degré le caractère de persécution qui leur était attribué. 
Après cet exposé les éminentissimes cardinaux consentaient 
c( à se placer résolument sur le terrain constitutionnel pour 
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la défense de leur foi menacée. » Puis Tenaient des menaces 
pour le cas où a TÉglise serait incorporée à la puissance 
séculière comme un des rouages de son administration ». 
L^archevèque d*Alger adhéra à la déclaration de ses collègues 
par une lettre au cardinal Desprez, le doyen des cardinaux 
français, où il s'efforçait d'atténuer la portée de celte adhé- 
sion. L'opinion était impatiente de connaître le sentiment 
de Léon XIII : elle ne fut pas calmée par la publication 
rétrospective de la correspondance échangée en 1883 entre 
le Saint-Siège et M. Grévy. Le 4 Février elle fut surprise et 
déroutée par Fa publication de la Lettre à un ami de Tarche- 
vèque de Tours, M»"" Meignan, affirmant que le -clergé tout 
entier ratiûait Tacceptation franche et loyale de la Répu- 
blique ; quelques jours après, par la résistance, dissimulée 
sous les formes du respect, que le comte de Paris, d'accord 
avec le Comité royaliste de la Gironde, opposait aux instruc- 
tions pontificales et enfin, le 18 Février, par une déclara- 
tion que M. Judel, du Petit Jouimal, avait recueillie de la 
bouche même de Léon XIIL La République, y était-il dit, 
est une forme de gouvernement, aussi légitime que les 
autres. 

Cette déclaration du Petit Jouirai était comme la conden- 
sation de TEncyclique adressée en français aux archevêques, 
aux évèques, au clergé et à tous les catholiques de France, le 
16 Février, et qui fut insérée dans VUntvers du 20 Février. 
Entre la rédaction et la publication de TËncyclique eut lieu 
h la Chambre, le 18 Février, une séance décisive. 

M. Le Hérissé, député boulangiste, interpellait sur l'inac- 
tion du Parquet, à la suite de la Journée des Gifles (séance 
du 19 Janvier précédent). M. Fallières répondit que M. Laur 
pouvait citer directement M. Constans et la Chambre vota 
l'ordre du jour pur et simple, en faisant sien cet article de la 
Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen : « La jus- 
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lice doit être égale poar tous. )> Oa aborda ensuite la discus- 
sion de Turgence, demandée par M. Hubbard, en faveur d*un 
projet de loi sur les Associations que le ministre de Tinté- 
rieur avait déposé. M. Hubbard voyait dans le vote de l'ur- 
gence la préface dala séparation. M. de Gassagnac et M. Clé* 
menceau, pour en finir avec l'équivoque, voteraient de 
même. 

Dans une de ces intervenlions, toujours très remarquées 
parce qu'elles étaient très rares, M. Henri Brisson, avec 
Tautorilé particulière que lui donnaient ses antécédents et 
plus encore son caractère, soutenant la thèse récemment 
exposée au Sénat par M. Goblet, afGrma l'impossibilité d'une 
conciliation entre TÉglise et l'État et il faut reconnaître que 
les événements qui se sont accomplis depuis dix ans ne lui 
ont pas donné de démenti. L'Église a bien affecté une cer- 
taine soumission extérieure aux institutions établies, mais 
en cherchant tous les moyens, en saisissant toutes les occa- 
sions d'établir d'autres institutions. Elle n'a cessé de mau- 
dire et de combattre tout ce qui est la raison d'être de la 
République, tout ce que les républicains ont eu l'honneur, 
le mérite de faire ou d'essayer, depuis qu'ils sont en immense 
majorité dans le Parlement et dsuis le pays : l'application 
des articles organiques, l'exécution des lois contre les 
congrégations non autorisées, le droit d'accroissement, la 
neuiraJité religieuse à l'École, l'institution d'un cours d'his- 
toire religieuse à la Sorbonne, la suppression des jurys 
mixtes d'enseignement supérieur, les lois scolaires, la loi 
militaire, la loi Naquet. M. Henri Brisson avait-il tort de 
penser que l'Église se réconcilierait difficilement avec l'État 
contre lequel elle avait tant de griefs, griefs qui ne dispa- 
raîtront qu'avec la République elle-même? 

Pris entre deux feux, menacé d'une coalition de la Droite 
et de la Gauche extrêmes, M. de Freycinet manqua de déci- 
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sien, de coup d*œil comme manœuvrier parlementaire et 
prononça un discours juste-milieu, dont M. de Mun fit vive- 
ment ressortir toutes les contradictions et que M. Clemen- 
ceau, avec son art redoutable, démolit de fond en comble ^ 
Le sort du Cabinet était fixé après ce véhément réquisitoire 
à la Phocion. Trois ordres du jour étaient en présence. M. de 
Freycinet se rallia à celui de MM. Trouillot, Lasserre et Pour- 
query de Boisserin qui disait : La Chambre, décidée à pour- 
suivre sa politique républicaine et à défendre énergiquement 
les droits de TÉtat, vote Turgence du projet de loi sur les 
Associationset passe à Tordre du jour. Appelée à se prononcer 
d'abord sur une question de priorité, l'Assemblée refusa cette 
priorité à l'ordre du jour de MM. Pichon, Jullien et Hubbard 
qui disait : La Chambre, convaincue de la nécessité de pour- 
suivre la lutte du pouvoir civil contre le parti clérical, pro- 
nonce Turgence sur le projet de loi du Gouvernement relatif 
aux Associations. Ce premier vole fut rendu par 284 voix 
contre 206 et Ton put croire à la victoire du Gouvernement. 
A la surprise générale, l'ordre du jour de M. Trouillot fut 
repoussé par 282 voix contre 210. La majorité comprenait 
seulement 105 républicains contre 148 conservateurs et 
29 boulangistes. La Chambre, après ce vote décisif, repousse 
l'ordre du jour de M. Pichon par 278 voix contre 181 et, en 
dernier lieu, l'urgence elle-même par 267 voix contre 227. 

Un journal du temps faisait remarquer avec justesse que 
la Chambre se trouvait finalement avoir donné satisfaction 
aux radicaux en renversant le ministère, au Ministère en 
repoussant l'ordre du jour radical, à la Droite en se pronon- 
çant contre l'urgence. 11 n'y avait guère que le sens commun 
qui n'eût pas reçu satisfaction. 

Installé le 17 Mars 1890, renversé le 18 Février 1892, le 

(I) Voir à rAppendice XI. le discours de M. Clemenceau. 
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quatrième Ministère de M. de Freyciaet avait duré près de 
deux ans. Ni la suprême habileté de son chef, ni le talent 
exceptionnel de presque tous ses membres, ni les très réels 
services rendus au pays par les auteurs du rapprochement 
avec la. Russie n'avaient pu le sauver, au milieu d'une crise 
politico-religieuse, où les membres du clergé montraient 
d'autant plus d'acrimonie aux chefs de la République que le 
Souverain Pontife faisait plus d'avance à la République elle- 
même. Le Cabinet du 17 Mars 1890 avait eu de plus à comp- 
ter avec une Chambre incohérente, qui ne vit pas la portée 
de son vote ou qui, si elle la vit, émit ce vote en toute sécu- 
rité de conscience, parce qu'elle savait bien qu'il amènerait 
un changement plus ou moins complet de personnes, mais 
qu'en aucun cas il n'aboutirait h un changement de système. 

Si, parmi les Ministères de M. Carnot, le Cabinet de M. de 
Freycinet fait bonne flgure par sa composition, par sa durée, 
par ses succès de tribune et par ses bonnes fortunes au 
dehors, il ne faut pas oublier qu'il a légué aux Cabinets sui- 
vants la solution de difficultés qui devaient faire courir à la 
République de sérieux périls. 

Il ne faut pas oublier non plus, à l'actif du Cabinet du 
17 Mars 1890, l'importante contribution qu'il a apportée à 
la législation sociale, en faisant aboutir les projets qui ont 
supprimé les livrets ouvriers, institué les délégués mineurs, 
élus par les ouvriers, pour la surveillance des travaux dans 
les mines et modifié l'article 1780 du Code civil, de façon à 
rendre à peu près impossible les renvois injusliOés d'ouvriers 
par les patrons. 



CHAPITRE V 

LE MINISTÈRE LOURET 

[27 Férrier-S Décsmbra 1892.) Un minîstâre d'attente. 

9UTeUe couibiDtLisoa uiïnistérïelle. — Le Quuveau présideot <lu 
iseiL — La Di>clnratiou. — Les lois urgentes. ~~ 1^ bul principal ilu 
linet. ~ La sûance du 3 Mars à la Chambre. — Ln i-ensure drania- 
le. — Le ministërc spécial des Colouics. — Le budget de 1893. — 
excédenu de dépenses militaire». — La situation au Soudan et au 
lomey. — La marine au Dahomey. — La situation à Mada- 
car et au Tonkin. — i'rolectlon de la propriété induatrielle. — Les 
férences p(>lrtJ()iics dans les Églises. — Intet^etlatïon Delahaye 
les troubles dans les Églises. — La tbése polilico-reliKieuse de 
d'Hulst. — Très ferme attitude du M. Loubet, — Les désordres 
l'Église Saint^-Joseph. — L'ioterpcllation Jourdan, — M. Ilicard 
es lionaeurs do l'afriehaire. — Lettre de Léon Xlll aux cardinaux 
leais, — Les espltisioDS à la dynamite. —Question de M. Ca- 
le Ureyrus sur l'explosiuii du 14 Mars. -- Loi réprimant les alten- 
1 par explosifs. — L'explosion du boulevard Magenta. — Les élec- 
is municipales de H^i. — Le projet de loi sur tes L'nirersiléa 
ionoles au Sénat. — La chaire d'taisloire générale des sciences. — 
istruclion des indigènes algériens. — Loi sur l'exercice de la uié- 
ine. — Conditions du travail des femmes et des cnfauts dans les 
nufuclures. — La nouvelle Bourse du travail. — Le voyage de 
icy. — Les chemins do fer tunisiens, — L'interpellation Lavy. — 
re stock en argent — Le* Ëleclioni luunlcipatei dans l'Aude, — 
re ■ Dam e-de- l'Usine. — Le privilège de la Ranqiie de France. — 
^rpellation Delahaye sur M. Burdeau. — Loi sur la durée du ser- 
3 militaire. — Crédits supplémentaires à la Marine. — Chute de 
Cavaignac. — L'accident de Sac-Lé. — Les quatre contributioas 
icléB. — Les élections départementales, — M. Carnot en Savoie, — 
Cornot à Poitiers, — Le Centenaire de la République, — Les fêtes 
iniémoralives du siège de Lille, — Les Congrès en Septembre I89S, 
La grève de Carmaux, — Interpellation Uupuy-Dutemps. — Sen- 
l'e arbitrale de M. Loubet. — Proposition d'amnistie Terrier, — 
jet d'assainissement de la Seine et de Paris, — La législation des 
ssons. — Explosion de la rue des Bons-Enlanls, — La loi sur la 
sse devant la Chambre. — Apologie de la Itépubliquc par M. Lou- 
, — Les amendements Gerville-ltéacbe etJullien, — l'rise d'Abo- 
y. — La polilique d'inertie dans l'affaire du Panama, — La pro- 
ition Uupuy-Dulcmps, — La juslilicalion de M, FloqueL — Suicide 



; 
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du baron Jacques de Reinach. — L'interpellation du 21 Novembre, 
— La Commission d'enquête. — Chute du Ministère. — Appréciation 
générale. 

Les intentions de la Chambre, qui avait renversé le qua- 
trième Ministère de Freycinet, étaient si obscures que le 
Président de la République confia successivement à deux 
membres de ce Ministère, MM. Rouvier et Bourgeois, le soin 
de former une nouvelle administration : tous deux échouèrent 
et il fallut s'adresser à un homme de second plan, M. Loubet, 
qui réussit en quarante-huit heures. Il est vrai que l'ancien 
Cabinet renaquit presque entièrement de ses cendres : quatre 
modifications seulement y furent introduites. M. Fallières 
fut remplacé à la Justice et aux Cultes par M. Louis Ricard; 
M. Constans à l'Intérieur par M. Loubet; M. Barbey à la 
Marine par M. Cavaignac et M. Yves Guyot aux Travaux 
Public» par M. Viette. Enfin, M. de Freycinet conservait la 
Guerre, sans la présidence du Conseil. Il serait malaisé de 
dire, à première vue, en quoi les nouveaux ministres difl'é- 
raient de leurs prédécesseurs; plus malaisé encore de dis- 
cerner une différence entre leur politique et celle du Cabinet 
précédent. Avec un homme relativement nouveau, qui n'avait 
tenu que le portefeuille des Travaux Publics dans le Cabinet 
Tirard, en 1888, et occupé que la présidence de la Commis- 
sion des Finances du Sénat, depuis 1891, en fait de hautes 
charges, on peut dire que le Ministère Loubet, à ne consi- 
dérer que les apparences, avait un peu moins de prestige 
que le Ministère de Freycinet. Il faut immédiatement ajou- 
ter que M. Loubet avait plus d'autorité personnelle que l'an- 
cien président du Conseil et que, moins mêlé aux luttes des 
partis, il était peut-être plus capable de devenir entre eux 
un arbitre autorisé. 

Homme d'affaires plutôt qu'homme politique, ayant passé, 
dans son département, par toutes les fonctions électives et. 
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au Parlement, par toutes les Commissions où Ton travaille, 
ayant montré, dans son pays natal et à Paris, un sens éclairé 
joint à une réelle finesse, parlant avec une précision un peu 
sèche et disant nettement ce qu'il avait à dire, sans ambages 
et sans circonlocutions, M. Loubet avait, à défaut de très 
brillantes qualités, les vertus d'un laborieux et d'un intègre. 
Son affabilité lui avait fait de nombreux amis dans la 
Gauche modérée et il ne rencontrait d'ennemis irréconci- 
liables ni dans l'Extrême Gauche, ni dans la Droite. 

La Déclaration, qui fut lue le 3 Mars au Sénat par M. Ricard 
et à la Chambre par le président du Conseil, parut plus nette 
et plus ferme de style que ne le sont d'ordinaire ces docu- 
ments. Après avoir affirmé que le Cabinet prendrait en main 
la défense de toutes les lois républicaines et en particulier 
celle de la loi militaire et de la loi scolaire, après avoir 
déclaré que les fonctionnaires devaient être des serviteurs 
sincères de l'État républicain, M. Loubet se prononçait avec 
une égale franchise sur la question du Concordat. Nous ne 
croyons pas, disait-il, avoir mandat de préparer la sépara- 
tion des Églises et de l'État; mais en même temps il rappe- 
lait que ce Contrat, que l'État était décidé h respecter, 
imposait aux ministres du culte des obligations rigoureuses. 

Quant aux lois à voter, le Cabinet du 27 Février leur assi- 
gnait cet ordre d'urgence : 1** Le règlement du travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes dans les établis- 
sements industriels; i"^ le droit à indemnité aux ouvriers 
victimes d'accident; 3*^ l'arbitrage dans les différends entre 
ouvriers et patrons; ¥ l'hygiène et la sécurité des ateliers; 
5'' les caisses d'épargne ; 6** la caisse nationale des retraites 
ouvrières; 7° la réforme du régime des boissons. Toutes ces 
lois auraient pu figurer au programme de n'importe quel 
Cabinet républicain et elles y figureront, en effet, car une 
seule, la première, fut votée et promulguée sous ce Ministère. 
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Gouverner pour le pays tout entier, avec le parti républi- 
cain, telle était la formule qui résumait, avec une heureuse 
concision^ toute la politique du nouveau Ministère. Nous 
nous efforcerons, disait-il encore, par un large esprit de 
sagesse et de tolérance, de donner chaque jour davantage le 
sentiment que la République est pour tous une garantie de 
sécurité et de liberté et il proposait cette exacte déOnition 
du régime démocratique : « Il a pour condition d'existence la 
souveraineté du suffrage universel et l'indépendance absolue 
de la société civile; il a pour but la répartition de plus en 
plus équitable des charges et des avantages communs, l'élé- 
vation progressive de tous à un degré croissant de bien-être 
matériel et moral. » Il n'y avait peut-être pas grand'chose de 
changé au système gouvernemental; il y avait certainement 
au Gouvernement un homme dont l'accent était plus ému 
que celui de son prédécesseur, qui ressentait plus vivement 
les souffrances matérielles et morales du plus grand nombre 
et qui semblait plus porté à en chercher le remède. 

L'histoire du Ministère Loubet se divise en trois périodes 
inégales. La première s'étend jusqu'au 17 Mai, date de la 
reprise de la session ordinaire, la seconde jusqu'au 17 Oc- 
tobre, date d'ouverture de la session extraordinaire et la 
troisième, la plus courte, jusqu'à la chute. 

La période initiale fut remplie au Parlement par les inter- 
pellations et discussions politiques, sanis préjudice du travail 
législatif proprement dit, au dehors parles premières explo- 
sions de dynamite et par les troubles que provoquèrent dans 
les églises les incursions de certains prédicateurs sur le ter- 
rain politique et social. La discussion du 3 Mars ne fut qu'un 
épilogue de celle qui avait amené le renversement du qua- 
trième Ministère de Freycinet. Après que M. Loubet eut 
donné lecture de la Déclaration, un député de l'Isère, M. Ri- 
vet, l'interpella sur les négociations engagées avec le Saint- 

Edo. Zevort. — Troisièmo Ri'publi fuc. iv. — 11 
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Siège par le Cabinet précédeot, sur le danger qu'il y avait à 
faire intervenir une puissance étrangère dans nos afFaires 
intérieures. Le ministre des Affaires Étrangères, M. Ribot, 
répondit que TEiicyclique pontificale avait été un acte tout 
spontané. Le Gouvernement français n'avait négocié avec le 
Vatican que pour appeler respectueusement l'attention de 
Léon XIII sur les dangers de l'effervescence épiscopale et de 
l'adjonction par les prélats de chapitres purement politiques 
à leurs catéchismes diocésains. Comme preuve à Tappui, 
M. Ribot citait une circulaire adressée par lui, le 17 Décem- 
bre 1891, à M. Lefebvre de Behaine, notre ambassadeur 
auprès du Pape, circulaire où il était dit : ce II deviendra 
difficile de défendre le Concordat contre les attaques dont 
il est l'objet, si les évéques ne s'inspirent pas davantage de 
son espriL » Durant la même séance, et dans le même ordre 
d'idées, M. Barlhou demanda au Gouvernement ce qu'il pen- 
sait du projet de loi sur les Associations et s'il comptait 
le maintenir ou le retirer. Le Gouvernement, dit M. Loubet, 
n'a pas abandonné le projet : il se tient à la disposition de 
la Chambre et de la Commission pour le discuter. M. Rivet 
-déposa un ordre du jour ainsi conçu : La Chambre, approu- 
vant les déclarations du Gouvernement, passe à Tordre du 
jour. Il fut adopté par 323 voix contre 75, après avoir été 
allégé d'une adjonction malheureuse, exprimant le vœu que 
le Gouvernement ne permit à aucun pouvoir étranger d'in- 
tervenir dans les affaires du pays. Ce simple vœu était une 
injure, comme le fit judicieusement observer un député, 
ordinairement moins raisonnable, M. de Douville-Maillefeu. 
Le vote émis par la Chambre le 5 Mars, sur la proposition 
de suppression de la censure dramatique, était un dernier 
écho de Tinterdiction de Thermidar, Les adversaires de la 
censure dramatique étaient innombrables, et M. Bourgeois 
lui-même, s'il n*eiit pas été ministre, eût sans doute pensé, 
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parlé et volé comme MM. Henry Fouquier, Joseph Reinach 
et Francis Charmes. Ayant la responsabilité du pouvoir et 
du maintien de Tordre, il ne sauva Tinstitutionfort compro- 
mise qu'en faisant connaître les instructions très libérales et 
très larges qu'il avait données aux censeurs. Le droit de 
l'écrivain, disait-il^ si respectable qu'il soit, est limité par le 
droit de la patrie, par le droit de la société, par le droit des 
individus ; c'est dans ces trois cas seulement, lorsque l'inté- 
rêt de nos relations extérieures, celui de la morale publique, 
celui des particuliers est en jeu que l'autorité doit interve- 
nir. En dehors de ces cas, l'administration, qui n'a pas la 
charge d'une politique déterminée, doit laisser toutes les 
idées se manifester librement. La proposition de suppression 
fut repoussée, après ces déclarations et les censeurs furent 
conservés. Ils continuèrent à enrichir le répertoire devenu 
classique de leurs bévues, de leurs accès de pudeur poli- 
lique ou de leurs scrupules religieux, et à laisser libre car- 
rière aux écrivains qui spéculent sur Timmoralité publique. 
Quant aux interdictions ou aux suppressions des ouvrages 
dramatiques pouvant compromettre l'ordre public, ils n'en 
ont pas la responsabilité : elle revient tout entière au 
ministre. Pour rare qu'elle soit, l'interdiction n'en est pas 
moins regrettable, parce qu'elle est arbitraire et parce 
qu'elle frappe presque toujours un écrivain digne de ce 
nom. 

C'est le 10 Mars, au lendemain de la nomination d'un 
jeune député du Gard, M. Jamais, comme sous-secrétaire 
d'État des Colonies, que la Chambre eut à se prononcer sur la 
question, depuis longtemps posée, de création d'un ministère 
spécial des Colonies. Le décret qui appelait M. Jamais à ces 
fonctions rattachait les Colonies au ministère de la Marine. 
L'on revenait ainsi sur ce qui avait semblé un progrès, 
quelque temps auparavant, l'on détachait les Colonies du 
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^"isLère du Commerce. Cette séparation était l'œuvre du 
istre, M. Jules Roche, qui s'était refusé à conserver la 
lODsabilité d'un service déplorablement organisé. Marine 
commerce peu importait ; c'était l'autonomie qu'il fallait 
id m iaistrali OR coloniale : M. Joseph Heinach le comprit 
I proposa la constitution d'un ministère spécial. Ni la 
mbre ni le public ne le comprirent; l'urgence sur la 
position J. Reinach fut rcpousaée b. une forte majorité, 
[uestion ne tardera pas è, revenir devant la Chambre et à 
voir une solution définitive et logique. Le président du 
seil ne s'était pas opposé à l'urgence. 
B jour même de la discussion sur le ministère des Colo- 
, M. Loubet avait déposé le projet de budget de 1893, 
)aré par M. Rouvier, sous la précédente administration, 
touvier s'était proposé un triple but ; il voulait continuer 
olitique de dégrèvement, parfaire l'œuvre d'unification 
gétaii-e et résoudre la question des obligations à court 
»e. Pour y parvenir, sur le premier point il opérait un 
■èvcment de 73 millions au profit des boissons hygié- 
les ; sur le second il réintégrait au budget ordinaire la 
rention de la caisse des Écoles et il supprimait le budget 
ressources spéciales ; sur le troisième il reconstituait 
ortisscment pour rembourser les obligations h court 
le. H. Rouvier ne put faire voter son budget en temps 
I : la discussion en était à peine amorcée, à la fin de 
smbre 189â, quand le Cabinet dont il faisait partie 
omba. Mais il assista le â9 Mais et le 13 Avril à la dis- 
ion des demandes de crédits supplémentaires provoquées 
par les excédents de dépenses résultant des réengage- 
Is de sous-officiers, des indemnités de route et de vivres, 
de la situation de nos colonnes engagées au Soudan et 
Jahomey. 
i demande de crédits pour excédents de dépenses mili- 
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taires s'élevait à 12450000 francs. Aux critiques très vives 
élevées par l'Extrème-Gauche contre cette augmentation, 
M. de Freycinet répondit que Tarmée française coûtait, au 
total, 18 millions de moins que Tarmée allemande, que son 
administration avait réalisé, dans les quatre ou cinq dernières 
années, 40 à 50 millions d'économies et que relTectif s'était 
pourtant augmenté de 40 escadrons, 25 bataillons et 25 bat- 
teries. Il ne répondit pas aux critiques que M. Camille 
Pelletan dirigeait spécialement contre l'administration de la 
Guerre et, sentant bien que la majorité ne lui accorderait 
pas un blanc-seing absolu, il consentit à une réduction de 
1000 francs, à titre d'avertissement. Les crédits, ainsi 
réduits, furent votés par 420 voix contre 6. 

Le 7 Avril avait été déposée sur le bureau de la Chambre 
une demande de crédits supplémentaires de 360 000 francs 
pour le Soudan et de 3 millions pour le Dahomey. La dis- 
cussion de la demande de crédits fut jointe à une interpella- 
tion de M. Hervieu. Après avoir rappelé que TefTectif de nos 
troupes, au Soudan, était réduit à moins de 1 500 hommes, 
que Behanzin*, au Dahomey, violait le traité accepté par lui 
en 1890, nous empêchait de protéger nos clients et alliés de 
Porto-Novo et réduisait nos soldats à la seule possession 
de Kotonou, l'interpellateur indiquait comme solution une 
expédition contre Abomey, la capitale du Dahomey. Mais 
cette expédition nécessiterait forcément un certain déploie- 
ment de forces, Behanzin ayant employé à l'achat d'armes 
à tir rapide la subvention que nous lui versions depuis le 
traité de 1890. C'est le sous-secrétaire d'État de la Marine, 
M. Jamais, qui répondit à M. Hervieu avec un optimisme 
de commande. Ni expansion, ni évacuation, ni reculade, 
disait-il, mais défense et organisation de ce que nous pos- 

(I) Bédoazin, que nous avons affublé du nom de Behanzin, était le 
fils de Gelé-lé, que nous appelons Gléglé. 
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sédons. Pour assurer la défense et Torganisation de nos 
possessions, M. de Mun proposait des moyens tout à fait 
inattendus. Nos soldais, proclamait-il avec éloquence, mour- 
raient le cœur plus content et Tâme plus tranquille, s'ils 
avaient le sentiment profond qu'ils concourent à une glo- 
rieuse mission, qu'ils sont les soldats d'une grande cause. 
Ce poème, ce rêve de politique coloniale, excita la verve 
railleuse de Camille Pelletan qui prodigua ses épigrammes 
les plus acérées à M. de Mun et mit son discours en pièces. 
L'expansion coloniale fut encore attaquée avec violence par 
MM. Paul de Cassagnac et Déroulède, ce dernier prenant 
principalement à partie le sous-secrétaire d'État M. Jamais. 
Entre toutes ces exagérations, M. Loubet sut prendre une 
place moyenne, affinnant que Ton n'irait pas plus avant, 
qu'il fallait avant tout consolider les conquêtes acquises. 

Les attaques contre les anciens errements reprirent plus 
vives et plus précises, avec le rapporteur de la Commission 
des crédits, M. Chautemps. Il insista surtout sur le manque 
de cohe'sion entre les divers services qui auraient dû coopérer 
ensemble h la défense du drapeau sur la Côte des Esclaves. 
L'ancien sous-secrétaire d'État, M. Etienne, justifia lui aussi, 
son administration, en rejetant toute responsabilité sur la 
Marine, laquelle avait eu la haute direction de toutes les 
opérations, depuis le 6 Avril 1890. L'ordre donné par lui 
d'occuper Wydah et Abomey n'avait manqué son effet que par 
Tintervention du Conseil des ministres d'alors, qui modifia les 
instructions très précises du sous-secrétaire d'État. M. Camille 
Pelletan signala ensuite le refus de notre stationnaire dans 
ces parages, le Sanéy de coopérer avec nos troupes de terre 
au maintien de l'ordre ou à la protection de notre drapeau. 

Après que M. Cavaignac eut plaidé les circonstances atté- 
nuantes en faveur de son prédécesseur, M. Barbey, les crédits 
pour le Dahomey furent adoptés par2oo voix contre 2i3. Au 
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Sénat M. Tirard, sans les contester, rappela judicieusement 
que si la responsabilité de la Marine était en cause à partir 
du 6 Avril, celle de la Guerre, c'est-à-dire de M. de Freycinet, 
Tétait avant cettedate. Moins contestés, les crédits pour le Sou- 
dan avaient été adoptés à la Chambre par 378 voix contre 106. 

Quelques jours avant cette instructive discussion, deux 
questions posées à la Chambre, le â et le 4 Avril, avaient jeté 
quelque jour sur notre situation à Madagascar et au Tookin. 
M. de Mahy avait interrogé M. Ribot sur les constantes vio- 
lations du traité de 1885 par les Hovas et le ministre des 
Affaires Étrangères, qui ne pouvait guère contester ces vio- 
lations, avait demandé à ajourner sa réponse. La question 
de M. Bouge, sur Tétat troublé du Tookin, avait amené 
M. Jamais à reconnaître qu'en dépit de l'optimisme oiYiciel 
du résident général, M. de Lanessan, le Delta seul était 
entièrement paciGé. 

EnBn un acte important doit être ici relaté : l'approbation, 
à la date du iâ Avril, des arrangements internationaux con- 
clus en 1891 à Madrid, pour la protection de la propriété 
industrielle. Entre la France et les États contractants, Brésil, 
Guatemala, Espagne, Portugal, Grande-Bretagne et Colonies 
anglaises, on se garantissait mutuellement contre l'abus des 
étiquettes mensongères et l'usurpation des marques de 
fabrique. 

La Déclaration ministérielle avait fait allusion aux rapports 
de l'Église et de l'État et, le jour même où elle avait été lue, 
le 3 Mars, le Cabinet avait eu à répondre à une interpella- 
tion qui impliquait cette question. L'habitude prise, par un 
certain nombre de membres du clergé, de porter la politique 
dans la chaire et d'affirmer le caractère démocratique et 
même socialiste de l'Évangile, ne tarda pas à la faire renaître. 

Le père Lemoigne, un jésuite, donnait à l'église Sainl- 
Merri des conférences destinées aux hommes, où il traitait 
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des causes du paupérisme. Quelques désordres avaient 
inioii ). la conférence du io Mars et les socialistes non 
s'étaient promis de revenir en nombre èk la con- 
u 22, où il devait dire parlé des dîlTérentes solutions 
;me de la misère. £n montant en chaire, le Père 
e vit bien qu'il n'avait pas en face de lui son audi- 
bituel. Renonçant à traiter le sujet qu'il avait 
et préparé, il improvisa une homélie banale sur les 
e charité. Ce changement au programme ne faisait 
lire des agitateurs : ils interrompirent le prédica- 
iligèrent à quitter précipitamment la chaire et ia 
e se termina par une bagarre générale, au milieu 
iriés et des éclats d'une formidable Marseillaise. 
ur ces incidents que M. Delahaye interpella le 
Jn socialiste, M. Chassaing, lui répondit, au nom des 
ints de Saint-Merri et l'abbé d'HuIst, qui avait rem- 
Freppel h. la Chambre, lit sa première apparition à 
le. Non content de revendiquer pour les prêtres, 
ou séculiers, le droit d'exposer les règles de la 
ociale, l'abbé d'HuIst fît non pas une déclaration 
ni un acte de foi à la République, mais une adhé- 
de à une certaine République, qu'il distinguait soi- 
ent de la Révolution. 11 terminait, par ces paroles 
toires autant qu'excessives, sa harangue de début : 
rtient aux posteurs de l'Église d'enseigner dans tes 
le Dieu la morale divine. Le Gouvernement, de par 
-dat, leur doit protection. Si elle leur est refusée, ils 
s à toutes les persécutions. Mais alors, si le Gouver- 
tuccombe, ce ne sera pas nous, ce sera vous qui 
lé. » Il y avait, dans ce discours soigneusement 
une singulière contradiction h traiter M. Loubet 
l'Apostat ou en Dîoelétien, au moment même où 
ait au Gouvernement dont il était le chef; il y 
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avait une hyperbole choquante dans ces attaques dirigées 
contre la République, contradiction et hyperbole qu'une 
première apparition à la tribune ne suffisaient pas à expli- 
quer. « Le Gouvernement, répondit avec calme M. Loubet, 
n'éprouve aucun besoin de procurer à qui que ce soit les 
palmes du martyre. Si les églises deviennent un lieu de 
discussion, le Gouvernement fera cesser un état de choses 
compromettant pour la tranquillité publique et ira jusqu'au 
bout, jusqu'à la fermeture de Tédifice. » 

Après que M. Pichon eût signalé à la Chambre le langage 
tenu h Sainte-Clolilde par le père Forbes, un autre jésuite, qui 
avait accusé l'armée de rendre aux familles « des hommes 
pourris jusqu^aux moelles, atteints de maladies honteuses et 
de vices dégradants », le président du Conseil remonte à la 
tribune, pour répéter et accentuer ses premières déclarations, 
et la Chambre vote, par 336 voix contre 110, un ordre du 
jour de confiance déposé par M. Philippon. 

Dès le lendemain, 27 Mars, de nouveaux désordres se pro- 
duisaient à Saint-Joseph, rue Saint-Maur. Le chant de la 
Marseillaise ou de la Carmagnole alternait avec celui du 
cantique « Je suis chrétien » et quelques danses de carac- 
tère précédaient une bataille de chaises. L'extinction du 
gaz mit fin à ces scènes scandaleuses. De Paris, la contagion 
gagna la Province et des scènes analogues eurent lieu à 
Beauvais, à Marseille et à Nancy. Celles de Nancy provoquè- 
rent, le 9 Avril, à la Chambre, une question de M^*" d'IIulst 
à M. Loubet. Un député de la Lozère, M. Jourdan, demanda 
à transformer la question en interpellation. Il en fut ainsi 
ordonné et l'interpellateur fit connaître à la Chambre une 
circulaire de Tévèque de Mende, Mk»" Baptifolier, à ses diocé- 
sains, où se trouvaient des passages comme celui-ci : « Il 
est important que vous ne fassiez entrer dans les muni- 
cipalités que de bons chrétiens. » Le garde des sceaux. 
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M. Ricard, succède à I& tribune à M. Jourdan : après avoir 

■■""oncé qne le traitement du prélat était suspendu et que 

lonseil d l-Uat était saisi d'un appel comme d'abus, il cila 

extraits d'une brochure émanant de l'évèque, autrement 
ns que le passage de sa circulaire relevé par H. Jourdan. 
es confesseurs, y élait-il dit, ont le devoir de refuser 
solution aux parents qui conTieraient leurs enfants à 

Écoles de perdition, réprouvées ))ar l'Église. » Quand 
'ïicard regagna son banc, salué par les applaudissements 
la majorité, la Chambre vota, par 303 voix eonlre 136, 
dre du jour de confianra déposé par M. Jourdan. 11 était 
jî conçu : H La Chambre, approuvant les déclarations du 
ouvernemenl et conTiante dans son énergie, ordonne 
affichage du discours de H. le ministre de la Justice et 
es Cultes, dans toutes les communes de France, et passe 

l'ordre du jour '. n 

a journée du 9 Avril, qui fut le point culminant de la 
-ière ministérielle de M. Ricard, ne larda pas à produire 
fruits. Ils semblèrent d'abord très dilTêrents de ceux que 

attendait, puisque, dès le 13 Avril, l'archevêque d'Avi- 
n engageait ses diocésains à ne pas prendre au pied de 
cltre les instructions pontîlîcales et que celte traduc- 

très libre des intentions de Léon XIH était adoptée avec 
lousiasme par H*' Gouthe-Soulard, archevêque d'Aix. Le 
le des sceaux répondit par une circulaire aux procureurs 
Ëraux ; puis, la circulaire étant resiée sans effet, par des 
lensions de traitement ou par des appels comme d'abus 
frappèrent les archevêques ou évéques d'Avignon, d'Aix, 
lontpellier, Mmes, Valence, Viviers et Nancy. C'est alors 

Léon XIII intervint, le 6 Mai, par une lettre aux cardî- 
X français, où il leur disait textuellement. « Acceptez la 

Apiiendicc Ml. Jtiscnurs de M. Ricard à la Chainbre desdéputta. 
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République, c'est-à-dire le pouvoir constitué et existant 
parmi vous, respectez-le, soyez-lui soumis comme représcn* 
tant le pouvoir venu de Dieu. » Il était piquant de voir la 
République bénéficier à son tour du droit divin et l'on com- 
prend les résistances des évêques. Elles cessèrent pourtant, 
grâce à l'énergique attitude du Saint-Siège. Léon XIII pro- 
voqua la dissolution de V Union de la France chrétienne qui 
réunissait, sous la présidence du cardinal Richard, les 
monarchistes les plus militants : MM. Chesnelong, Keller et 
d'Herbelot ; il laissa mourir le journal fondé par M*' Dupan- 
loup en 1876, la Défense ; enfin, il obtint qu'à la réunion de 
la jeunesse catholique française à Grenoble, tenue sous la 
présidence de M^^ Fava, M. Descolles et M. de Mun fissent 
une nouvelle et complète adhésion à ses instructions. Pour- 
quoi faut-il que cette adhésion, purement doctrinale, n'ait 
pas empêché, dans la pratique, une opposition obstinée aux 
lois, aux principes, aux progrès qui sont la seule raison 
d'être de la République? 

Léon XIII ne s'était pas laissé détourner de sa politique 
de rapprochement avec la République par les accidents qui 
entravaient la marche de notre Gouvernement et que les par- 
tis hostiles présentaient comme une conséquence naturelle, 
fatale, du développement des institutions républicaines. 
L'anarchisme, après avoir été longtemps la conception de 
quelques songe-creux, plus ou moins surveillés par des agents 
secrets, était passé de la théorie dans les faits et le 29 Février 
avait commencé cette série d'explosions à la dynamite contre 
lesquelles la police fut longtemps impuissante. 

La première tentative suivit le vol de dynamite commis à 
Soisy-sous-Etiolles : elle fut dirigée contre l'hôtel du prince 
de Sagan, rue Saint-Dominique, et fît peu de dégâts. La 
seconde, en date du 11 Mars, eut lieu au 139 du boulevard 
Saint-Germain, dans la maison qu'occupait M. Benoît, con- 
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seillep à la Cour el fut moins iaolTensive. La Iroisième fui 
dirigée, le 14 Mars, contre la cantine de la caserne Lobau. 
I.fi li>nHf>mBin, à la Chambre, M. Camille Dreyfus queation- 
Loubet à propos de cette explosion ; le ministre de 
ir rassurait le questionneur et la Chambre, en affir- 
e toutes les mesures préservatrices étaient prises, 
aient, en effet, quant à la surveillance des anarchis- 
:[ue Kœnigsteîn dit Ravachol fui arrêté le 30 Mars, 
restaurant du boulevard Magenta; elles l'élaient 
quant & la surveillance des immeubles, puisque 
'occupait le substitut Bulot, ^9, rue de Clichy, avait 
imité le 27 Mars, la veille du jour où la Chambre 
té la loi réprimant les attentats par les explosifs. 
t ratifia la loi quatre jours après, le 31 Mars. 
lis plus tard, le 26 Avril, la veille du jour où Itava- 
ait comparaître aux Assises de la Seine, une épou- 
explosion se produisait au 22 du boulevard Ma- 
ans le restaurant Véry, où availeu lieu l'arrestation, 
énoncialion de Lhérol, beau-frère de Véry, Celui-ci 
onsommateur, Ilamonod, étaient tués; plusieurs 
insommateurs étaient blessés. Les jurés de la Seine 
s accordèrent des circonstances atténuantes & Rava- 
irchiste : il ne fut condamné qu'aux travaux forcés 
luité. Les jurés de la Loire furent sans pitié pour 
)l assassin et voleur : condamné à mort, il fut 
au mois de Juillet, à Montbrtson. « Vive l'anar- 
cria-t-il sous le couteau- 
miracle que les attentats à la propriété et à la vie, 
couvert d'une doctrine politique, et la coïncidence 
tions municipales du 1" Mai avec les manifestations 
;s, n'aient pas eu plus d'influence sur ces élections. 
lifestations ouvrières se réduisirent à la publication 
rnal socialiste révolutionnaire .i numéro unique el à 
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une réunion à la salle Favié, où furent prononcés les dis- 
cours les plus violents. Après le ballottage, les Conseils mu- 
nicipaux républicains furent au nombre de 23 524 au lieu 
de 20 642, et les Conseils réactionnaires de 12 409 au lieu 
de 15 402. On compta, dans les chefs-lieux de département 
et d'arrondissement, 336 municipalités républicaines contre 
22 municipalités réactionnaires. Les socialistes avaient réussi 
à Roubaix, Montluçon et Narbonne, mais échoué à Four- 
mies, Roanne, Troyes et Sainl-Élienne. 

Le Sénat, que nous avons laissé de côté pendant la fin de 
la session ordinaire, depuis l'avènement du Ministère Lou- 
bet, avait commencé, le 3 Mars, par faire un accueil assez 
chaleureux à la Déclaration du nouveau Cabinet, puis il 
s'était remis à la discussion des lois et quelques-unes de ses 
séances avaient fait déserter celles de la Chambre, par l'im- 
portance des questions traitées et par le talent des orateurs. 
Il n'y en eut peut-être pas de plus brillantes que celles qui 
furent consacrées, du 10 au 15 Mars, au projet sur les Uni- 
versités régionales. Ce projet, fort bien conçu, n'accordait la 
personnalité civile et le titre d'Université qu'aux groupes 
constitués par les quatre Facultés de Droit, de Médecine, des 
Sciences et des Lettres coexistant dans une même ville, une 
Faculté de Médecine pouvant être remplacée par une École 
de plein exercice de Médecine et de Pharmacie. Dans l'es- 
pèce Paris, Lille, Nancy, Lyon, Montpellier, Bordeaux, Tou- 
louse, Rennes, auraient eu des Universités; Caen, Poitiers, 
Aix, Grenoble, Dijon, Besançon et Clermont-Ferrand n'en 
auraient pas eu. Le projet gouvernemental fut vigoureuse- 
ment attaqué par M. Challemel-Lacour. Le 10 Mars le séna- 
teur des Bouches-du-Rhône prononça un de ces discours 
impeccables de forme dont il avait le secret. Se plaçant au 
même point de vue que lorsqu'il combattait la liberté de 
l'Enseignement supérieur, à l'Assemblée nationale, M. Chai- 
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lemel'Lacour eraigaail que la fondation des Universités 
régionales ne portât un coup funeste à TUniversité natlo* 
nale. 11 redoutait la disparition des petites Facultés, les 
ambitions démesurées des grandes et il s'élevait contre ce 
qu'il appelait Timitalion maladroite de rAllemagne. Dans 
sa réponse M. Bourgeois, ministre derinstruction Publique, 
soutint l'opinion au moins paradoxale que les petites Facul- 
tés ne seraient nullement diminuées par l'adoption du projet 
et il introduisit cette assertion inattendue que les Universi- 
tés entretiendraient l'unité des idées libérales, garantie pré- 
cieuse contre les projets d'un soldat d'aventure. Tels n'étaient 
pas les meilleurs arguments que Ton pût faire valoir en faveur 
d'Universités en nombre restreint, bien aménagées, bien ins- 
tallées, riches et comptant un nombreux effectif de profes- 
seurs et d'étudiants. Mais M. Bourgeois était embarrassé par 
la situation qu'avaient prise dès le début ses prédécesseurs 
au ministère. Eux et lui n*avaient cessé d'encourager les 
villes à s'imposer des sacrifices importants pour TEnseigne- 
ment supérieur. Leur appel avait été entendu, des petites 
villes aussi bien que des grandes, et celles*ci n'étaient pas 
toujours celles qui avaient consenti les plus lourdes dé- 
penses. On était mal venu, il le faut avouer, à venir dire à 
ces cités patriotiques et généreuses : « Vous avez prodigué 
votre argent en pure perte ; vainement vous avez agrandi 
vos laboratoires, vos bibliothèques, vos salles de cours ; le 
titre envié d'Université ne vous sera pas accordé, parce que 
l'Etat a un intérêt supérieur à ne pas disperser ses efforts et 
ses ressources. » L'esprit particulariste prolestait contre un 
pareil raisonnement et le renvoi à la Commission d'un 
contre-projet de M. Bernard du Doubs, qui accordait la per- 
sonnalité civile au Corps constitué par les Facultés, quel que 
fût leur nombre, amena le retrait du projet Bourgeois. La 
Commission sénatoriale ayant adopté le contre-projet, le 
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ivOUTemementannonçaledépôlprochaiad'un projet nouveau. 

Le ^ Mars suivant, en réponse à une interpellation de 
M. Fresneau, sénateur légitimiste, à propos de la nomina- 
tion de M. Pierre Lafûte comme titulaire de la chaire d'his- 
toire générale des sciences, M. Bourgeois donna une heu- 
reuse définition de l'enseignement au Collège de France, 
déGnition qu'il emprunta à Téminent administrateur de cet 
établissement M. Renan. Le Collège de France, d'après 
Renan et d'après M. Bourgeois, ne créait pas la science, 
mais il exposait son état. Après que le ministre de l'Instruc- 
tion Publique eut protesté contre l'assimilation établie par 
le sénateur de Droite entre l'athéisme et le positivisme, TAs- 
semblée vota l'ordre du jour pur et simple, sans autre débat. 

Il faut encore citer, dans Tordre de renseignement, l'ap- 
probation que donna M. Bourgeois aux conclusions d'un 
rapport de M. Combes sur l'organisation de Tinstruction des 
indigènes algériens : 12 000 Écoles étaient à créeren seize ans 
et 8 millions à dépenser en constructions, sans parler d'un 
million et demi pour le traitement des futurs instituteurs; 
la dépense devait être répartie entre l'État et les communes. 

Nous signalerons encore, à cette place, parce qu'elle a été 
votée le 7 Avril par le Sénat, et bien qu'elle li'ait été ratifiée 
que le 13 Juillet suivant par la Chambre, la loi sur l'exercice 
de la médecine^ qui interdisait le cumul des fonctions de mé- 
decin et de pharmacien et autorisait la formation des Syn- 
dicats de médecins. 

Une autre loi de cette époque, longtemps ballottée entre le 
Sénat et la Chambre, fut celle qui réglait les conditions du 
travail des femmes et des enfants dans les manufactures. 
L'article 3 assimilait les femmes aux filles majeures de dix- 
huit ans et leur permettait onze heures de travail par jour. 
Les jeunes ouvriers et les jeunes ouvrières, de seize à dix- 
huit ans, pouvaient également accomplir onze heures de tra- 
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vail journalier, sans que le total du travail hebdomadaire 
pût dépasser soixante heures. Au-dessous de seize ans, la 
durée du travail journalier était réduite à six heures. Cette 
loi, qui procédait d'un louable sentiment d'humanité et d'une 
appréciation exacte de l'étendue des forces physiques, ne fut 
adoptée dans son texte définitif que le 29 Mars aux Luxem- 
bourg : elle dut retourner devant la Chambre qui, la voyant 
revenir pour la douzième fois, l'accepta sans modification. 
Après celte longue genèse, elle n'est pas l'oeuvre spéciale du 
Cabinet du !27 Février : elle en est peut-être l'œuvre législa- 
tive la plus importante. 

Cette première période de l'histoire du nouveau Ministère 
s'était donc accomplie sans encombres, si l'on excepte les 
actes de propagande par le fait, et la session ordinaire allait 
reprendre le 17 Mai avec un Cabinet fortiûé et par le succès 
des élections municipales et par la netteté dont il avait fait 
preuve dans l'épineuse question des relations entre l'Église 
et l'État. 

Du 17 Mai au 13 Juillet, date de la clôture de la session, 
la seconde période de l'histoire du Ministère Loubet dure 
deux mois à peine, mais deux mois fort remplis d'événe- 
ments extérieurs et d'incidents parlementaires. L'un des 
moins remarqués, parmi les événements qui se produisirent 
en dehors des Chambres, fut, le 22 Mai, l'inauguralion de la 
nouvelle Bourse du travail. Le président du Conseil munici- 
pal de Paris, M. Sauton, fit un discours assez modéré, accueilli 
aux cris de « Vive la République ! » Les autres orateurs firent 
assaut de violence et leurs paroles furent saluées des cris de 
« Vive l'Internationale et vive la Commune ! » Cette cérémo- 
nie ne passionna que quelques groupes parisiens. 

Le voyage de Nancy fît passer dans l'àme de la France un 
frisson patriotique. Le 5, le 6 et le 7 Juin, M. Carnot, accom- 
pagné de MM. Loubet et Bourgeois, visita Bar-le-Duc, Nancy, 
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Lunéville et Toul. A Bôr-le-Doc Tévêque de Verdun prononça 
ces mots significatifs : « Nous acceptons franchement, loya- 
lement, sans arrière-q^ensée la forme gouvernementale dont 
vous avez la garde, que notre pays s*est librement donnée. » 
A Nancy un prélat, très militant pourtant, M^»" Tariaaz, sans 
aller dans Tadhésion aussi loin que son collègue de Verdun 
sut trouver des termes corrects pour présenter son clergé. 

C'est le 6 Juin qui marqua le point culminant de ce voyage 
triomphal . Le grand-duc Constantin, par Tordre du Tsar, quitta 
Gontrexéville, où il faisait une saison, pour venir préseater 
ses hommages au Président de la République. La grande dt 
patriotique cité lorraine réserva ses plus chaleureuses accla- 
mations au représentant de notre allié et sa visite à Nancy, 
que soulignèrent les commentaires malveillants de la presse 
allemande, fut appelée, non sans raison, le « rajeunissement 
de Cronstadt. » L'effet n'en fut pas détruit par la visite toute 
de courtoisie que faisaient, le lendemain, à Guillaume II, 
Alexandre III et son fils. Partis de Copenhague, les souverains 
russes rencontrèrent Guillaume II à Kiel. La réunion de 
Nancy, l'avenir devait le prouver, eut une autre portée et 
d'autres conséquences que l'entrevue de Kiel. 

Quelques jours après le voyage dans l'Est, qui avait doublé 
la popularité du Président de la République, le monde des 
affaires et des petits capitalistes lui donnait de sa confiance 
un témoignage irrécusable : le 14 Juin la rente 3 p. 100 attei- 
gnait 100 francs. 

Le travail législatif, pendant ces deux mois, offrit à la fois 
des discussiimB utiles et des interpellations qui ne le furent 
pas toutes. Nous indiquerons les unes et les autres dans leur 
ordre chronologique. Le 19 Mai, à la Chambre, M. Baïhanl 
interpella le ministre des Affaires Étrangères sur l'état d -avan- 
oement des chemins de fer tunisiens. M. Ribot reconnut que, 
malgré les énergiques incitations de la presse et en particu- 
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lier de M. Leroy-Beaulieu, le célèbre économiste, le Gouver- 
nement français n'avait augmenté que de 36 kilomètres les 
200 kilomètres de chemins de fer qui existaient dans la Ré- 
gence, avant notre Protectorat. L'ordre du jour pur et simple 
fut voté, après que M. Viette, ministre des Travaux Publics, 
eut sollicité un nouveau délai. 

C'est au contraire un ordre du jour de confiance, rendu à 
l'écrasante majorité de 456 voix contre 27, qui clôtura l'in- 
terpellation d'un socialiste, M. Lavy. L'interpellateur se 
plaignait des arrestations d'anarchistes, opérées au hasard, 
disait-il. Il rappelait que le Gouvernement n'avait su, après 
l'explosion du restaurant Véry, qu'arrêter 181 personnes et 
en expulser 67. Le président du Conseil riposta que les 
arrestations avaient été faites légalement et dans le seul but 
de découvrir les explosifs ; quant à la distinction à faire entre 
la théorie et le fait, entre le philosophe et le dynamiteur, 
M. Loubet s'en déclarait incapable. Cette réponse n'était pas 
très péremploire. Quelques jours après, le 31 Mai, M. Des- 
prés ayant questionné le Gouvernement sur les théories 
émises le 28 Mai dans une réunion d'anarchistes, le garde des 
sceaux, M. Ricard, dut reconnaître que les arrestations opé- 
rées n'avaient pu être maintenues, la loi de 1881 sur la presse 
n'autorisant pas les arrestations pour délits de parole. 

Le 30 Mai le Sénat volait,^ après la Chambre, un projet de 
loi qui érigeait en fête nationale le 22 Septembre 1892, cen- 
tenaire de la première République. 

Le lendemain, à la Chambre, M. Rouvier, avec son habituel 
talent oratoire et sa remarquable compétence financière, 
répondait à la fois à deux interpellateurs : à M. de Soubeyran 
sur la présence des délégués français au Congrès monétaire 
et à M. Bourgeois (du Jura) sur l'Union Latine. Il révélait à 
la Chambre que la France possédait en argent un stock de 
plus de 3 milliards et il lui annonçait que nous n'acceptions 
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pas la dénonciiition de l'Union latine. L'ordre du jour pur et 
simple fut adopté. 

Le voyage de Nancy ne pouvait manquer d'être Tobjet 
d'une interpellation à la Chambre. Le 2 Juin M. Déroulède 
questionna M. Loubet, sur une prétendue modification appor- 
tée au programme des fêtes présidentielles. On avait fort 
sagement supprimé la revue, pour laisser au voyage son 
caractère strictement pacifique. Le ministre répondit, au pa- 
triote inquiet et tapageur qu'était M. Déroulède, que le Gou- 
vernement avait arrêté le programme des fêtes dans la plé- 
nitude de sa liberté et l'incident n'eut pas d'autres suites. 

Une interpellation de M. Ferroul, sur les élections munici- 
pales de l'Aude, n'eut pas beaucoup plus d'importance. Des 
irrégularités manifestes, disons des fraudes, avaient été 
commises par les fonctionnaires et par les maires, mais elles 
l'avaient été au détriment des socialistes, unis à quelques 
anarchistes et la Chambre, après un discours du ministre, 
les amnistia, à la majorité de 322 voix contre 184. 

Deux jours après, le 13 Juin, l'interpellation d'un député 
du Nord, M. Moreau, soutenu par son collègue, M. Dron, eut 
plus de retentissement. Une vaste Association réactionnaire 
et cléricale s'était fondée sous le vocable de Notre-Dame de 
l'Usine, à l'instigation des Jésuites qui y avaient la haute 
main et qui usaient de leur influence sur les patrons pour 
faire renvoyer les ouvriers non affiliés. Le garde des sceaux 
abonda dans le sens des interpellateurs. Il annonça que 
l'Association professionnelle des patrons du Nord, consti- 
tuée en violation de la loi -de 1884, serait poursuivie, que 
la chapelle de Notre-Dame de Haumont, ouverte en viola- 
tion des lois, serait fermée et que les lois contre les Jésuites 
seraient appliquées. La majorité habituelle (304 voix contre 
149) approuva ces fermes déclarations, en votant un ordre 
du jour de confiance déposé par M. Ilubbard. 
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Le 21 JuÎQ commençait à la Chambre, pour se prolonger 
jusqu'au 28, la discussion sur le renouvellement du privi- 
lège de la Banque de France. £lle eut tin véritable éclat, 
grâce à MM. Rouvier et Burdeau, ministre et rapporteur, et 
aussi grâce à M. Pelletan, qui sut tirer grand parti des com- 
plaisances que la Banque avait eues pour Tauleur du coup 
d'État en 1851 et des résistances qu'elle avait opposées à 
Gambetta en 1870. Défendu par M. Léon Say, le privilège fut 
vivement attaqué par un jeune député socialiste de grand 
avenir, M. Millerand. 

C'est deux jours après cette brillante discussion que venait 
devant la Chambre une interpellation de M. Delahaye. Elle 
mettait en cause l'un de ses vice-présidenta, M. Burdeau, qui 
venait de démontrer que ses capacités financières étaient à 
la hauteur de son talent oratoire. Avant d'être député M. Bur- 
deau, qui collaborait à plusieurs journaux, avait dirigé dans 
l'un d'eux d'assez vives critiques contre la Banque de France. 
A peine entré dans la politique active^ il avait rectifié sur 
bien des points ses idées premières et, nommé comme radi- 
cal, il s'était peu à peu rapproché des républicains modé- 
rée : ceux-ci, le considérant comme une des ressources de 
l'avenir, l'avaient successivement porté à la Commission du 
budget, à la Commission de la Banque de France et à la vice- 
présidence de la Chambre. Dans toutes ces situations, il s'était 
montré à la hauteur de sa mission : il avait plutôt dépassé 
la confiance que Ton avait eue en lui. Mais, ses variations sur 
un point particulier, fournissaient un thème facile à cette 
fraction de la presse opposante, toujours prête à attribuer du 
motifs vils aux changements les plus naturels et les plus 
justifiés. Un journal, qui semble avoir pris à tâche de faire 
renaître dans notre pays les guerres religieuses, insinua 
que la conversion de M. Burdeau n'était pas désintéressée. 
^^ Jury, si indulgent d'habitude à ces sortes de méfaits, 
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estima, celte fois^ que la calomnie dépassait les limites 
permises et il infligea 3 mois de prison, 1000 francs d'amende 
et 80000 francs d^insertions à son auteur. C'est sur cette 
sentence que M. Delahaye interpellait le garde des sceaux, 
M. Ricard. Il reprochait au président des assises, M. Mariage, 
d*ètre entré dans la salle des délibérations du jury et de 
l'avoir trompé sur les conséquences de la réponse qu'il 
devait émettre. Le président Mariage, répondit le ministre, 
a fait son devoir. La Chambre lui donna raison par 307 voix 
contre 188 : ce vote désignait M. Burdeau pour le porte- 
feuille qu'il devait recevoir à dix jours de là. 

La clôture de la session parlementaire approchait et, comme 
toujours, les Chambres hâtaient leur travail. Bien des lois 
ftirent discutées en première et même en seconde délibé- 
ration, et en particulier la loi sur l'armée coloniale, qui ne 
purent être votées définitivement sous le Ministère Loubet, 
ou qui même devinrent caduques à la fin de la Législature. 
Le projet modifiant la durée du service militaire n'eut pas 
cette mésaventure. Adopté par la chambre le 25 Juin, par le 
Sénat le 1**^ Juillet, il fixait à 3 ans la durée du service dans 
l'armée active, à 10 ans dans la réserve de l'active, à 6 ans 
dans la territoriale et à 6 ans-dans la réserve de la territoriale. 

Le 2 Juillet la Chambre abordait et poursuivait, pendant 
trois jours, la discussion d'une demande de crédits supplé 
mentaires pour la Mïirine. M.Cavaignac réclamait un supplé- 
ment immédiat de près de 40 millions et, pour 1893, une majo- 
ration de 22 millions et demi au budget de la Marine. Dans la 
discussion M. Lockroy, M. Henri Brisson, tout le monde fut 
d'accord pour critiquer les déplorables errements de l'admi- 
nistration de la Marine. M. Cavaignac ne put que plaider les 
circonstances atténuantes, que rappeler qu'il n'était ministre 
que depuis quatre mois, que s'engager à corriger les abus et 
surtout qu'invoquer des considérations qui ne laissent 
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jamais une Chambre française indifférente : celles de la 
sécurité nationale. Réduits de deux millions, les crédits 
furent accordés par 422 voix contre 21. 

L'assentiment du Sénat ne faisait pas de doute, mais le 
jour même où M. Cavaignac avait remporté une victoire facile 
au Luxembourg, il échouait au Palais Bourbon. M. Pour- 
query de Boisserin l'interpellait sur nos forces au Dahomey. 
Le ministre répondit que le général Dodds commandait 
l'armée et la marine fluviale. Quant à la marine non fluviale, 
c'est-à-dire la flottille détachée sur la Côte d'Ivoire, elle 
restait sous les ordres de l'amiral commandant l'escadre. 
M. Pourquery insistant sans aigreur, pour que cette dualité 
du commandement prît fin, M. Cavaignac lui opposa un non 
possumus absolu. L'intervention de M. Clemenceau, plus 
vigoureuse et plus décisive que jamais, précède le vote sur 
un ordre du jour invitant le Gouvernement à confier à un 
seul chef les opérations de terre et de mer au Dahomey. 
L'ordre du jour fut adopté par 287 voix contre 150 : le len- 
demain, M. Burdeau était ministre de la Marine. M. Jamais 
fut maintenu au sous-secrétariat d'État des Colonies et le 
général Dodds reçut le commandement de toutes les forces 
de terre et de mer au Dahomey^ 

La question du Tonkin vint également devant la Chambre, 
avant la séparation, sur une interpellation de M. Bouge. Le 
député de Marseille avait rappelé que 2 officiers et 10 soldats 
étaient tombés dans une embuscade, sur un point dange- 
reux et déjà signalé par un accident semblable, à Bac-Lé. 
M. Jamais, décidémentoplimiste, répondit qu'avec 8 000 Fran- 
çais et 13000 soldats indigènes notre sécurité n'était pas 
menacée. La querelle, peu ardente, se termina sans scrutin, 
par le vote, à mains levées, d'un ordre du jour de confiance 
et d'espoir en la constitution d'une armée coloniale. 

A défaut du budget, les quatre contributions directes furent 
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votées avant la clôture de la session, du 7 au 9 Juillet à la 
Chambre, le 13 Juillet au Sénat. La Chambre, malgré 
M. Rouvier, avait adopté, par 241 voix contre 233, un amen- 
dement de M. Cornudet, qui remplaçait l'impôt des portes et 
fenêtres par une taxe de 2,40 p. 100 du revenu de la pro- 
priété foncière bâtie. Les ministres des Finances se méfient 
des taxes nouvelles, dont le rendement est incertain. Battu 
le 7 Juillet, M. Rouvier eut sa revanche le 9. M. Lebon fit 
adopter, par 297 voix contre 209, un amendement qui ajour- 
nait au l**" Janvier 1894 l'application de la réforme proposée 
par M. Cornudet. 

La session ordinaire de 1892 se terminait donc dans de 
bonnes conditions pour le Ministère Loubet : il avait perdu 
M. Cavaignac, mais il s'était fortifié de M. Burdeau. Les 
élections cantonales s'annonçaient bien ; rien ne semblait 
devoir troubler la sécurité des vacances; rien surtout n'indi- 
quait que la République dût subir, à quatre mois de là, un 
assaut plus dangereux que celui que lui avait livré le Boulan- 
gisme en 1889. 

Le renouvellement des Conseils généraux, les voyages du 
Président Carriot en Savoie, dans le Poitou et à Lille furent, 
avec les manifestations parlementaires hors session, les 
événements les plus intéressants des vacances en 1892. 

Aux élections départementales des 31 Juillet et 7 Août, les 
républicains gagnèrent 181 sièges et les constitutionnels 
réussirent dans 26 cantons. A Montrésor, dans l'arrondisse- 
ment de Loches, M. Wilson fut élu au ballottage, contre 
un parent de feu Raoul Duval, malgré une condamnation à 
1 000 francs d'amende pour corruption, lors des précédentes 
élections municipales, que le tribunal de Loches avait pronon- 
cée contre le gendre de M. Gré vy. Cette élection cantonale était 
le prélude d'une réélection législative. Dans la constitution 
des bureaux des Conseils généraux, les républicains obtin- 
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rent la majorilé dans 84 déparlemenis. Ils eurent le môme 
Scuccès au renouyeilement des Conseils d*arrondissemeni, où 
Leuc bénôGae fiuL de 208 sièges pour toute la France:. 

Le premier des voyages du Président Garnol fut acoompli 
du.3 au 5 Septemi)re. 11 eut pour but la Savoie, qui célébrait 
le centenaire de sa réunion à la. France en 179â. A Aix4es- 
Bain&, M. Carnol rencontra Le roi de Grèce et Le girand-duc 
Leuchlenberg. Quelques jours après la visite du Président 
dans les anciene^ domaines die la Maison de Savoie, ramical 
Eieunier allait à* Gènes^ avec une escadre française, saluer La 
chef de cette Maison, le roi Ilumbert, que les fêtes de Gbois- 
tophe Colomb avaient attiré dans la ville de marbre. 

C'est le io et le 16 Septembre qiu'eut lieu le voyage en 
Poitou, suivi de la revue du 9* et du 12® Corps k Montmo- 
rillon. Dans le discours prononcé ài Poitiers^ en réponse au 
maire de cette ville, M. Carnot laissa entendre qu à Uexpira- 
tion de se& pouvoirs, il ne briguerait pae de réélection. 

A peine de retour à Paris, M. Carnot présidait au Panthéon 
le centenaire de la fondation de la République et, avec sa 
modestie ordinaice, il laissait la parole à MMi. Loubet, Cbal- 
lemel-Lacour et Floquet. M. Loubet s* acquittait de sa tâcha 
avec une dignité calme et correcte, M. Floquet avec un puis- 
sant souffle démocratique et M. Challemel-Lacour, q.ui nem^ 
plaçait M. Le Royer, avec un éclat incomparable K Les Chaxn- 
bres avaient voté 200000 francs pour cette fête du Panthéeui 
qui eut un caractère grandiose. 

Enfin M. Carnot, infatigable, se rendait le 8 Octobre à LilLsi, 
pour les fêtes commémoratives du siège de 1792.. Il rapporta 
djeces excursions et de ces cérémonies un. prestige a<ecru, qfui 
ne fut pas inutile à la déCense de la République daoâ La cri^a^^ 
qu'elle allait traverser. 

(I) Appendice XIII. Discours de M. Challemel-Lacour au Panthéon, le 
22 Septembre 1892. 
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Parmi les manifestations parlementaires hors session nous 
signalerons^ au mois d'Août^ la démissioa donnée par M. de 
Breteuil, l'un des chefs du Boulangisme, de son siège de 
député des Hautes^Pyrénées ; Tappel à la concorde sur le 
terrain de la Constitution, que M'. Jules Ferry adressa aux 
partis hostiles et les déclarations de moindk*e portée de 
M. d'UauesoBTille, du comte de Paris et du prince Vickor 
Napoléon. 

De nombreux Congrès furent tenus au mois de Septembre. 
Le 3, au Congrès socialiste de Tours, on prêcha la grève 
universelle et la suppression du patronat. Le il, au Congrès 
des municipalités socialistes convoquées à Saint-Oueo, et 
qui fut ua avortement, Ton se contenta de demander lai sup- 
pression du budget des Cultes et celle des sinécures. Le 25, 
le Congrès guesdiste de Marseille, auquel assistaient deux 
chefs du socialisme internationale, Liebknecht et Anseele, 
afïirma la solidarité des travailleurs de tous les pays, juste au 
moment où la concurrence des ouvriers belges et des ouvriers 
français amenait des rixes sangllantes à Liévin et à Lens. 

Rappelons enfin que ces longues vacances furent attristées, 
le 2 Octobre, par la mort d'un grand écrivain et d'un bon» 
citoyeuv qui n'eut pas une influence directe sur la politique, 
k laquelle il ne fut point mêlé, mais qui sut façonner les cer- 
^aox et enchanter les âmes d'un grand nombre de nos con- 
temporains. Quiconque pense librement peut se réclamer du^ 
penseur que fut Ernest Renan. Son empreinte, sur notre* 
esprit et sur notre race, ne s'eflPacera pas de si tôt. 

La séance de rentrée, à la Chambre, fut consacrée à une 
question qui n'avait pas été sans troubler la sérénité dm 
Gouvernement durant les vacances. Une grève avait éclaté le- 
4S Août à Carmaux, à la suite du renvoi par la Compagnie 
des honillèresde M. Calvignac. Le Conseil d'administ'rat.ion 
reprochait à M. Calvignac quelques manquements^ profes^ 



186 LE MINISTÈRE LOUBET 

sionnels, mais il est certain que son élection, comme maire 
et comme conseiller d'arrondissement, n'avait pas été étran- 
gère au renvoi. La grève s'était prolongée, avec les incidents 
habituels, jusqu'au 30 Septembre, l'armée assurant l'ordre 
et empêchant les atteintes à la liberté du travail. Après de 
longues âouffrances, à peine atténuées par les subsides 
qu'ils recevaient du parti socialiste, les ouvriers avaient fait 
au Conseil d'administration des propositions conciliantes 
qu'il avait repoussées, ne consentant à reprendre ni M. Cal- 
vignac, ni ceux des ouvriers qu'il considérait comme les 
meneurs. Mais le marquis de Solages,qui cumulait les fonc- 
tions de membre du Conseil d'administration et de député^ 
dut se démettre de son siège législatif et la situation resta 
très tendue jusqu'au 18 Octobre. 

A peine la Chambre avait-elle repris ses séances que M. Du- 
puy-Dutemps, député radical du Tarn, interpellait le Gou- 
vernement sur la grève, dont il attribuait la durée inusitée 
aux résistances maladroites de la Compagnie. Le président 
du Conseil répondit à M. Dupuy-Dutemps, en invitajat la 
Chambre à mettre à son ordre du jour le projet de loi sur 
l'arbitrage, dont l'adoption offrirait le moyen légal de sortir 
d'embarras. Un député de la Droite, M«^ d'Hulst, proposa 
l'ordre du jour pur et simple. Il fut repoussé par 429 voix 
contre 35. Mais toute la Chambre fut d'accord pour accepter 
la proposition faite par le baron Reille, député du Tarn, 
beau-père du marquis de Solages et qui avait la haute main 
dans le Conseil d'administration de Carmaux. Le baron 
Reille offrait à M. Loubet de rendre la sentence arbitrale et 
l'incident était clos. La loi sur l'arbitrage fut votée le 22 Oc- 
tobre et le 26 M. Loubet rendait sa sentence. Elle était par- 
faitement équitable et comportait la réintégration de M. Cal- 
vignac, celle de tous les ouvriers qui n'avaient pas été 
condamnés correctionnellement par le tribunal d'Albi et le 
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maintien de M. Humblot, direcfleur des travaux, qui, lui aussi, 
avait dû démissionner et que la Compagnie se refusait à 
sacrifier. 

La Compagnie, après l'engagement pris par M. Reille, ne 
pouvait repousser la sentence : elle l'accepta. Les grévistes de 
leur côté ne se considéraient pas comme engagés par les ins- 
tances que M. Clemenceau avait faites auprès de M. Loubel, 
pour le décider à arbitrer, et, après avoir reçu les conseils de 
MM. Clemenceau, Pelletan et Millerand, ils volèrent à l'una- 
nimité la continuation de la grève, à cause de l'exclusion de 
ceux de leurs camarades qui avaient été condamnés correc- 
lionnellement. Il appartenait à la Chambre de lever ce der- 
nier obstacle à l'apaisement. Le 29 Octobre, M. Terrier 
déposa une proposition d'amnistie pour faits de grève. La 
proposition fut repoussée par 323 voix contre 197, à la 
suite d'un discours de M. Viette. Le ministre des Travaux 
Publics s'élait engagé, si le travail reprenait, à remplacer 
l'amnistie par des grâces individuelles. MM. Clemenceau, 
Millerand et Pelletan se rendirent à Garmaux ; ils furent 
écoutés et le travail reprit le 3 Novembre, après une inter- 
ruption de près de trois mois. 

L'élévation de M. Etienne à la vice-présidence de la 
Chambre, en remplacement de M. Burdeau, l'interpellation 
de M. Hubbard sur les égouts de Paris, la discussion sur les 
microbes pathogènes et saprogènes, suivie de l'invitation 
adressée au Gouvernement par la Chambre d'assurer la 
prompte exécution du plan d'assainissement de la Seine et 
de Paris, et le commencement de la discussion d'une propo- 
sition interdisant le travail aux accouchées sont de la fin 
d'Octobre. 

Au début de Novembre, la discussion et le vote, par la 
Chambre, d'un projet sur les Syndicats professionnels, la 
promulgation de la loi sur le travail dans les manufactures, 
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le vole du projet d'armée coloniale par le Sénat, la discus- 
sion et le vote par la Ghambre d'un projet de règlements 
d'ateliers, et le commencement de la discussion du projet 
sur la réforme des boissons, qui se prolongera du 5 au 
27 Novembre, précèdent l'explosion de la rue des Bons- 
Ënfents. Le 8 Novembre au matin, une boîte en forme de 
marmite était déposée dans une maison de l'Avenue de l'Opéra, 
à Pari», devant les bureaux de la Compagnie des houil- 
lères de Carmaux. Portée par un garçon de bureau, au com- 
missariat de police de la rue des Bons-Enfants, la boîte 
faisait explosion, tuait cinq hommes et produisait de graves 
dégâts matériels. Le jour même, à la Chambre, une ques- 
tion de M. Joseph Reinach, transformée en interpellation 
par M. Delafosse, amenait non pas les explications du 
Gouvernement, mais le simple récit de l'événement par 
M. Loubet, et se terminait par un ordre du jour ainsi 
conçu : La Chambre, indignée des actes odieux qui viennent 
de se produire et confiante dans la vigilance et dans la 
fermeté du Gouvernement pour en empocher le retour, passe 
à l'ordre du jour. L'ordre du jour Emmanuel Arène fut 
adopté par 344 voix contre 95. 

La discussion des 16, 17, 18 et 19 Novembre à la Chambre 
fut comme une suite de l'interpellation Delafosse. Un projet 
de loi, réformant la loi du 29 Juillet 1881 sur la presse, avait 
été déposé dès le mois de Mai 1892. L'explosion du 
8 Novembre lui rendant toute son actualité, le ministre en 
demanda la discussion aussi prompte que possible. Elle 
s'ouvrit le 16 Novembre. Le projet nouveau admettait 
l'arrestation immédiate, en cas de provocation directe à com- 
mettre certains crimes ou le délit de vol, même si cette pro- 
vocation n'avait pas été suivie d'effet. La provocation à la 
désobéissafice des militaires était punie de peines plus 
graves. Le jour* de l'ouverture de la discussion, M. de Mun 
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déclara que les idées anarchistes élaieal le fruit de Téduca- 
tien anti-chrétienne, qu'elles naissaient dans les Ecoles sans 
Dieu, M. Loubet répondit que la République n'avait ni per- 
sécuté rÉglise, ni fait profession d'athéisme, mais simple- 
ment pratiqué la neutralité. M. Deschanel, qui prit ensuite la 
parole^ signala Talliance des radicaux avec les socialistes- 
collectivistes. Après lui, M. Clausel de Coussergue ramena la 
discussion sur le terrain juridique. 

Le 17 Novembre M. Ernest Roche rouvrit la discussion 
générale, accusa le Gouvernement de manquer de franchise 
et de viser non pas les anarchistee mais les socialistes. 
M. Aynard parla également à côté de la quesiioii. Mais tous 
deux eurent le mérite d'inspirer à M. Loubet son meilleur 
discours. Le ministre défendit éloquemmeat la République 
du reproche de stérilité, il rappela son œuvre scolaire, son 
œuvre militaire, son œuvre sociale. La Chambre applaudit 
vigoureusement cette belle apologie et ordonna qu'elle 
serait afGchée dans toutes les communes ^ 

On attendait toujours la véritable discussion : elle ae 
commença que le 18 Novembre, après le vote de l'urgence, et 
elle fut facilitée par la faiblesse du Gouvernement, qui se 
rallia à un amendement de M. Gerville-Réache, entourant de 
certaines garanties la saisie et l'arrestation préventives. Le 
19 Novembre une nouvelle faiblesse, imputable au garde 
des sceaux, entraîna l'adoption d'un amendement de 
M. Jullien, qui remplaçait l'arrestation et la saisie préventives 
par la faculté accordée à la Cour de prononcer l'exécution 
provisoire de l'arrêt^ nonobstant opposition ou pourvoi. Le 
projet perdait ainsi toute efficacité. 

Au milieu de ces médiocres discussions, l'expédition 
contre le Dahomey, méthodiquement organisée par M. Bur- 

(I) Appendice XIV. Discours de M. Loubet, président du Conseil, à la 
Chambre, le 17 Novembre 1892. 
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deau, admirablement conduite par le général Dodds, abou- 
tissait le 17 Novembre h la prise d'Abomey, la capitale de 
Behanzin. Wydah était dégagée et notre domination était 
rétablie sur un immense territoire, sans que ce succès eût 
coûté à la France trop de sang ni trop d*argent. 

Il nous faut revenir, de ce glorieux théâtre d'une victoire 
savamment préparée et bravement remportée, sur un théâtre 
plus mesquin, où se livraient des batailles aussi ardentes 
mais moins honorables dans leurs causes et, par leurs résul- 
tats, aussi funestes aux vainqueurs qu'aux vaincus. 

La question du Panama était posée dès 1889, voire dès 
le 8 Juin 1888, date de la loi autorisant un emprunt de 
720 millions qui n'avait pas été couvert. Si tous les Minis- 
tères qui s'étaient succédé depuis cette époque étaient 
restés inactifs, c'est que le grand nom de Lesseps et sa 
gloire incontestable arrêtaient toutes les initiatives, c'est 
que son grand âge faisait escompter sa mort, c'est que l'on 
prenait en considération les petits porteurs de titres et que 
Ton espérait, en traînant les choses en longueur, sauver une 
partie de leur mise; c'est surtout que, par raison d'Etat, on 
voulait dissimuler au pays quelques défaillances particu- 
lières. Celte politique d'inertie avait tous les inconvénients et 
pas un avantage. Elle affligeait la masse des honnêtes gens, 
étonnés que l'on ne réprimât pas des crimes et des délits 
avérés ; elle compromettait gratuitement tout un corps, et par 
contrecoup, la République elle-même, au profit de quelques 
individualités ; enfin, elle laissait le champ libre aux jour- 
naux qui vivent de scandale. Le parquet ayant l'ordre de ne 
pas poursuivre, la Libre parole^ la Cocarde affolaient l'opi- 
nion publique, par un mélange de faits exacts et de calom- 
nies, où l'on ne savait plus distinguer la vérité. 

C'est le 12 Novembre que l'affaire vint devant la Chambre, 
par une proposition de M. Dupuy-Dutemps, qui supprimait 



disnuin^s i-* là LazI:- i hjrnrur. Par oî? Viix vVr.:T>f I 

scr î* r*ii:i!r:i ieTAieiiî verdir ea â:scus^:o.n !e 11*. AvauI la 
dÎ5-rsï5i-:a. M. Fl>i^eL Criir.; la i-re<:-ùnv*e à Tua vie$ vice- 
pre^ij-enîs. rre-^cta u::e;u5t::::a;i 'R de sa con.îuile comme 
ministr? de rict-rleur. l'ersocKelIemenl, il n*avaîl rien 
re;n de *a ConDr \-rii;e, et nulle part oe:te accusation u avail 
été formclêe contre îui ; mais ses indîcatious avaietil fait 
allouer 3iX'*« V' francs à la presse qui soutenait sa pidilique. 
M. Ricard monte ensuite à la tribune et annonce que Tins- 
Irnction. ouverte devant la cour de Paris, vient daboulir à 
Tassignatif Q de quatre administrateurs de la Compagnie de 
Panama et dun entrepreneur de travaux publics. Il semble 
au garde des sceaux que dans ces conditions, la juslioe étant 
saisie, l'interpellation n*a plus de raison d'être. M. Barlhou 
obtient qu'elle ne soit ajournée qu'au surlendemain. 

Le lendemain. :20 Novembre, se produisait un événement 
qui changeait entièrement Taspect de la question : un ban- 
quier, directement mêlé à raffaire, le baron Jacques de 
Reinach, succombait dans des circonstances mvslérieusos. A 
la Chambre, le 21 Novembre, un député boulangisle de 
Seine-et-Oise, M. Argeliès, fit un discours assez modéré. Un 
autre boulangiste, M. Delahaye, déclara que la loi de 1888, 
autorisant la Compagnie à émettre des valeurs ^ lois, avait 
été volée grâce aux manœuvres coupables d*un financier qui 
achetait, moyennant trois millions, les consciences parle- 
mentaires. Le financier visé par M. Delahaye était le baron 
de Reinach ou Arton, son agent auprès des Chambres. 
M. Delahaye concluait en demandant la nomination par la 
Chambre d'une Commission d'enquête. Le Gouvernenjent 
pouvait encore arrêter la Chambre, dans la voie où elle allait 
s'engager. La justice étant saisie, il pouvait demander ([u'on 
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lui laissât le ^oin de faipe la lamîère^ sans mêler Taction 
politique à Taction judiciaire. Les dispositions -qu*il crut 
apercevoir dans la Chambre Tempèchèrent de prendire cette 
position très nette et, bden qu'un ou deux membres du 
Cabinet fussent visés, il ne pouvait Ti^orer, parmi les par- 
lementatpes auxquels M. Delahaye avait fait allusion, il s'as- 
socia à la demande du député bonlangiste : elle fut votée par 
310 voix contre 218. 

La Commission d'enquête, nommée les ±2 et 23 Novembre, 
comprit 23 républicains, 9 membres de la J)roifle «et un bou- 
langiste. £lle choisit comme président M. Henri Brisson, 
comme vice-présidents MM. Jolibois de la Droite et Clausel 
de Coussergues du Centre Gauche. Dès sa première réunion, 
M. Delahaye lui indiqua le baron Jacques de Reinach comme 
ragent principal de la corruption parlementaire, avec, pour 
sous-agent, un financier véreux, alors en fuite, Arton. Munie 
de ces renseiguements, la Commission sollicita du Gouverne- 
ment la communication du dossier j udiciaire, rexhumatioQ 
et Tautopsie du baron de Reinach. Après les concessions 
déjà faites par le Gouvernement, il lui était difficile de se 
refuser à en faire de nouvelles : il accorda la communication 
du dossier judiciaire, mais il refusa Texhumation et Tau- 
topsie, en se retranchant derrière un scrupule de légalité. 

Le 28 Novembre la question de Tautopsie fut posée devant la 
Chambre par M. de la Ferronays, le jour même où la Commis- 
sion d'enquête avait reçu la déposition de M. Prinel, conseiller 
à la Cour de Paris. Ce témoin avait révélé aux commissaires 
enquêteurs que 500 ou 600 personnes avaient profité des lar- 
gesses du Panama, que les frais des 7 émissions avaient 
atteint 83 millions, dont 21 absorbés par la publicité, c'est-à- 
dire par la presse de toutes nuances et que le baron Jacques 
de Reinach, ayant reçu 9800000 francs, n'en avait dépensé 
que 3 pour frais de publicité. M. Ricard répondit à M. de la 
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Perronnays que le Gouvernement n'avait pas le droit de I 
pratiquer l'autopsie. H. Brisson combattit victorieusen 
cette thèse juridique et la question fut transformée en ir 
pellation. M. Loubet monte èi la tribune, se plaint de la si 
lion intolérable qui est faite au Gouvernement et, sans 
pondre & l'argumentation de H. Henri Brisson, regagne 
banc, sous prétexte qu'on l'interrompt. Cet accès de n 
vaise humeur, que l'on eût attendu de H. Loubet moins 
de tout autre, allait lui coûter la présidence du Gon 
H. Leygues essaie vainement de sauver le Cabinet, en d 
iiant une demande d'ordre du jour pur et simple : cette ! 
tion est repoussée par 304 voix contre 319. On passe au 
sur l'ordre du jour de H. Brisson disant que la Chan 
s'associe au désir exprimé par sa Commission d'enquétf 
est adopté par 393 voix contre 3 et le Cabinet est renv» 
vaincu sans avoir réellement livré combat, sans s'être déf( 
contre l'attaque très vive, contre l'argumentation très se 
de H. Henri Brisson. 

Telle fut la fin, après neuf mois d'existence, d'un Hinii 
qui avait eu des moments difficiles et des jours glorieu 
succomba parce que son chef, gêné par la présence de ( 
ques-uns de ses collaborateurs, ne sut pas prendre une i 
sion ferme en temps uliie, se prononcer pour la poun 
judiciaire publique, complète, et maintenir l'affaire en de 
de la politique. M. Loubet avait accepté le pouvoir dan 
conditions difficiles créées par le vote du 18 Févriei 
l'avait exercé avec une fermeté qui ne s'est démentie 
le dernier jour et surtout avec une honnêteté absolu 
faut toute la mauvaise foi de l'esprit de parti, pour l'i 
rendu responsable de l'impunité finale assurée aux a' 
nistraleurs de la Compagnie et aux parlementaires con 
mis, puisqu'il était président du Conseil lorsque les [ 
suites contre les administrateurs ont été iatentées et 
Edc. Zbvort. — Ti'oisième Rûpublique. iv, — I 
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^nait encore, comme miaislre de l'Intérieur, au Ca- 
ui a demandé la suspension de l'inviolabilité parle* 
re contre cinq députés et cinq sénateurs. L'histoire 
aie doit retenir ses hésitations comme homme poli- 
LU moment de donner un poavoir exceptionnel ft une 
ssion d'enquAte parlementaire ; elle doit aussi le 
absolument hors de cause comme homme privé, 
citoyen intègre et comme républicain. 11 a montré, 
, direction des affaires publiques, des qualités qui ne 
is communes : du caractère, de la décision uais & une 
exquise, à un vif sentiment de la nécessité d'élever 
isivement les humbles « à un degré croissant de bîen- 
itériel et moral n. 



CHAPITRE VI 

LE PREMIER MINISTÈRE RIBOT 

(6 Décembre 1892-6 Ami 1893.) Un ministère de concentration 

et de liquidation. 

Appel à MM. Henri Brisson, Casimir- Périer et Develle. — Succès de 
M lUbot. — Le Cabinet Uibot. — M. Ribot avant la présidence du 
Conseil. — L'atuiosphère politique pendant Taffaire de Panama. — 
Attitude de l'étranger. — La Déclaration. — Interpellation Hubbar<|. 

— La Commission de « Thonneur parlementaire ». — M. Quesnay dé 
fieaurepaire. — La confiance du Sénat. — Démission de M. Rouvier. 

— MM. Clemenceau, Cornélius llerz et Jacques de Reinacb. — M. Ti- 
rard aux Finances. — La proposition Pourqaery de Boisserin. — 
Poursuite correctionnelle et information criminelle. — La bflmque 
Thierrée. — Suspension de cinq immunités parlementaires à la 
Chambre. — MM. Déroulède et Clemenceau. — Suspension de cinq 
immunités parlementaires au Sénat. — Attitude du Gouvernement. — 
Déposition Andrieux devant la Commission d'enquête. — Interpella- 
tion Millevoye. — La loi sur l'arbitrage. — Rejet de l'accord commer^ 
cial franco-suisse. — Vote de deux douzièmes provisoires. — Le Jubilé 
de Pasteur. — La session ordinaire de 1890. — Echec de M. Floqnet à 
la présidence. — Discours des présidents des deux Chambres. — Chan- 
gements ministériels. — Les nouveaux titulaires. — Interpellation 
Huhbard. — Discuasion des fonds secrets à la Chambre. — Discussion 
de la loi sur les manœuvres contre le crédit public. — Arrêt de la 
Chambre des mises en accusation (7 Février). — Interpellation Oous- 
sot : intervention de M. Cavaignac. — Arrêt de la première Cham hre 
de la Cour d'appel de Paris (9 Février). — Interpellation Leydet. — 
L'incident de Bâle. — Le procès en Cour d'assises. — La déposition 
de M"« Cottu. — La déposition de M. Bourgeois. — Interpellation 
Armand Després. — M. Ribot et l'X de la liste Andrieux. — L'œuvre 
législative à la Chambre. — Le budget de 1893.— Les budgets des 
Affaires Étrangères, des Cultes et de la Marine. — L'œuvre législative 
au Sénat. — Démission de M. Le Royer. — Election de M. Jules 
Ferry. — Election de M. Chailemel-Lacour. — Le budget au Sénat. — 
Opposition de la Commission du budget de la Chambre. — Un qua- 
trième douzième provisoire. — Chute du Ministère Ribot. — Les 
relations extérieures sous ce Ministère. — Appréciation générale. 

L'histoire du Ministère Ribot peut et doit être racontée 
rapidement : elle n'est, en effet, ni longue^ ni intéressante ; 
en revanche, elle est fort triste. 
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^rès la chute de H. Loubel, H. Caraot, conformémeot h 
es les règles parlementaires et à la logique, avait fait 
;ler le chef de la nouvelle majorité, le présideat de la 
missioQ d'enquête, l'honime iatëgre par excellence, 
[enri Brisson. Celui-ci, que l'ambition n'a jamais guidé, 
:s avoir sollicité le concours de H. Casimir-Périer parmi 
modérés, celui de H. Bourgeois parmi les radicaux et 
e Leurté h. un double refus, avait décliné la mission qui 
tait offerte. Le t Décembre U. Casimir-Périer, répondant 
ppel du Président de la République, se mettait en cam- 
le à son tour, essayait d'une combinaison où les radicaux 
ient eu leur place et, sur le refus que lui opposait 
bourgeois, faisait à H. Carnol la même réponse que 
ifenri Rrisson. H. Develle, convoqué en troisième lieu, 
mçait lui aussi, après deux jours de vaines démarches, 
. Ribot réussissait eniin oii ses trois collègues avaient 
ué : le 6 Décembre, il constituait l'administration qui 
i son nom. 

le n'était autre que l'administration précédente avec 
: ministres en moins HM. Ricard et Jules Roche; deux 
stree en plus HM. Siegfried et Ch. Dupuy; M. Siegfried 
)la(;ait H. Jules Roche au Commerce et à l'Industrie; 
h. Dupuy prenait l'Instruction Publique, les Beaux-Art^ 
ême les Cultes, à la place de M. Bourgeois qui passait 
Justice. Tous les autres ministres conservaient leurs 
ifeuilles : H. Loubet l'Intérieur, M. de Freycinet la 
re, M. Burdeau la Marine, H. Ribot les Affaires Êtran- 

auxquelles il joignait la Présidence du Conseil, H. Rou- 
les Finances, M. Viette les Travaux Publics, H. Develle 
icullure, M. Jamais conservait le sous-secrétariat des 
lies rattachées à la Marine. On attribuait le départ de 
card aux hésitations qu'il avait montrées dans ses reia- 

avec la Commission d'enquête et dans la direction 
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imprimée à Inaction publique. Quant aux motifs du départ 
de M. Jules Roche, qui avait fait partie des deux adminis- 
trations précédentes, qui avait fait preuve au Commerce 
d*une remarquable compétence et à la tribune d*un talent 
non moins remarquable, ils ne devaient être entrevus que 
dans la fameuse séance où fut déposée contre cinq députés 
une demande en autorisation de poursuites. 

En somme le nouveau Cabinet, avec un nouveau président 
du Conseil, était la reproduction, la copie, le fac-similé de 
l'ancien. Membre delà fraction la plus modérée de la Gauche, 
de celle que Ton appelait autrefois le Centre Gauche, M. Ri- 
bot était venu à la République avec M. Dufaure. 11 lui avait 
apporté des convictions profondes, des connaissances éten- 
dues et une éloquence sobre et puissante à la fois. Sa pré- 
sence à la tète du Cabinet semblait indiquer que la besogne 
nécessaire d'épuration serait vite faite et bien faite, que le 
Gouvernement ne reculerait devant aucune considération de 
personnes, qu'il saurait atteindre tous ceux qui s'étaient 
compromis, soit dans l'administration de la Compagnie de 
Panama, soit dans le monde parlementaire. Elle semblait 
dire que la lumière luirait enBn, que la vérité serait procla- 
mée, mais qu'elle n'aurait jamais les allures du scandale. On 
savait, on croyait M. Ribot assez ami de Tordre pour être 
certain que les principes essentiels du gouvernement, de 
tout gouvernement, seraient sauvegardés et, en même temps, 
assez versé dans la science du jurisconsulte pour ne pas 
entamer étourdiment^ sous la pression des hommes poli- 
tiques ou d'une opinion publique affolée, des poursuites 
destinées à un piteux avortement. Telles étaient les espé- 
rances que l'avènement du Ministère du 6 Décembre faisait 
concevoir. 

Ces espérances n'allaient se réaliser que dans une assez 
faible mesure. Comme ses prédécesseurs M. Ribot allait être 
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à la merci des événements ; il allait se trouver, lui aussi, mai 
à i*aise dans Tatmosphère d'insalubrité que la lamentable 
a£Faire de Panama avait répandue sur la France* 

Pendant qu*à la Chambre on empiétait sur le domaine des 
magistrats, les prétoires retentissaient de discussions qui 
rappelaient plutôt la politique que la justice. De toutes parts, 
c'était à qui se substituerait aux juges ou à la police, à qui 
ferait son enquête particulière, en vidant tous les porte- 
feuilles suspects, à qui organiserait ce que Ton a fort bien 
appelé le coup de théâtre de la dénonciation. Pas un jour 
ne se passait sans que la presse révélât quelque nouveau 
scandale, vrai ou faux, surtout faux et les amateurs de ce 
sport attendaient fiévreusement leur journal du matin ou du 
soir, avides de savoir quelle renommée intacte jusque-là 
était salie, quel parlementaire avait trafiqué de son mandai, 
quel financier avait mis fin à ses jours ou passé la frontière. 
L'étranger même s'en mêlait, fidèle à Téternelle tactique qui 
consiste à travailler à la déconsidération et à l'isolement de 
la France, à renouer contre elle la coalition de la défiance. 
Interrogé à la Chambre des Communes, sur l'existence de né- 
gociations avec la France, au sujet de la fin de l'occupation 
anglaise en Egypte, le great old man répondait, avec une com- 
misération humiliante pour la France, qu'il s'était abstenu 
de négocier, par égard pour nous et pour nous ménager dans 
nos cruelles épreuves intérieures. L'Allemagne avait beau 
avoir son Panama militaire avec l'afi'aire Ahlwardt, l'Italie 
avait beau avoir ses scandales pires que les nôtres, il sem- 
blait que seuls nous fussions en cause, grâce à ce privilège 
que nous avons d'être des initiateurs, des innovateurs, de 
précéder tous les autres peuples dans la voie du progrès et 
de sembler les dépasser en tout, dans le bien parce que nous 
le proclamons volontiers, dans le mal parce que nous sommes 
infatigablement nos propres détracteurs. 
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Du 8 Décembre, date de la lecture de la Déclaration minis- 
térielle, au 24 Décembre, date de la clôture de la session, 
chaque journée est marquée par un incident nouveau et 
quelques-uns de ces incidents ont une véritable grandeur 
dramatique. Le Ministère assiste aux événements et aux 
discussions de la Chambre et du Sénat, plutôt qu'il ne les 
dirige ou ne les inspire, bien que les votes de confiance ne 
lui fassent défaut ni dans Tune ni dans l'autre Assemblée. 
Le 8 Décembre est lue une brève et énergique Déclaration, 
où il est dit que la situation exige impérieusement une 
lumière complète et de promptes résolutions, que Taceord 
entre la Commission d'enquête et le Gouvernement assurera 
la pleine manifestation de la vérité. Quelques jours aupara- 
vant M. Loubet, président du Conseil, avait déclaré que le 
Gouvernement était impossible dans ces conditions ; M. Lou- 
bet, avec presque tous ses anciens collègues, faisait encore 
partie du Ministère qui déclarait que le Gouvernement 
n'était possible que dans ces conditions nouvelles. Pour 
accentuer la victoire de la Commission un député radical, 
M. Hubbard, demanda à interpeller sur le concours que le 
Ministère du 6 Décembre entendait prêter à la Commission 
d'enquête. Le garde des sceaux partageait-il l'opinion du 
procureur général près la Cour d'appel de Paris, M. Ques- 
nay de Beaurepaire, qui avait refusé, en s'appuyant sur les 
vrais principes et surtout sur celui du secret de Tinstruction, 
la communication du dossier judiciaire à la Commission 
d'enquête? Se plaçant à un autre point de vue M. Quesnay 
de Beaurepaire, dans un rapport adressé à l'ancien garde des 
sceaux, M. Ricard, avait contesté la légalité de l'autopsie du 
baron Jacques de Reinach. Enfin, il avait approuvé les pour- 
suites contre les administrateurs du Panama, dans un premier 
rapport, et il avait semblé revenir sur cette opinion dans un 
second rapport, adressé, comme le précédent, à M. Ricard. 
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M. Bourgeois répondit à M. Hubbard que le baron de Rei- 
nach serait autopsié le 10 Décembre et qu'un délégué du 
Gouvernement assisterait à la levée des scellés apposés chez 
lui. Le dossier judiciaire, refusé par le procureur général, 
serait communiqué, à titre conQdentiel, à la Commission 
que le Gouvernement considérait, non pas comme une juri- 
diction en dehors et au-dessus des autres juridictions du 
pays, mais comme « une sorte de Commission de Thonneur 
parlementaire ». M. Brisson et les Commissaires enquêteurs 
ayant ainsi reçu toute satisfaction, un ordre du jour de 
MM. Félix Faure et Royer, qui approuvait les déclarations 
du Gouvernement, réunit 307 voix contre 100, un tiers de la 
Chambre s'abstenant. 

Le lendemain M. Quesnay de Beaurepaire était remplacé 
par M. Tanon. Il quittait le Parquet de la Cour d'appel pour 
un siège inamovible de président de Chambre k la Cour de 
cassation et il se retirait avec la réputation d'un magistrat 
inflexible sur les principes, qui se refusait à subordonner la 
justice à la politique. Quelques années plus tard, dans une 
affaire plus grave encore, que Ton a pu appeler le plus 
grand procès du siècle, ce même magistrat devait subor- 
donner toutes les considérations -de justice à des considéra- 
tions exclusivement politiques. 

Le a Décembre, le Sénat fit connaître son sentiment sur 
le nouveau Cabinet. M. Lacombe, qui Tavait interpellé, l'en- 
gageait à maintenir fermement la Commission d'enquéle 
dans la légalité. La réponse de M. Bourgeois ne pouvait être 
très nette, après les déclarations qu'il avait faites le 8 Dé- 
cembre à la Chambre. Aussi M. Ribot prit-il la parole pour 
transformer et élever la question de M. Lacombe et solliciter 
rentière conGance du Sénat. Il était prêt à ressaisir dans 
leur plénitude et à exercer tous les droits qu'il tenait de la 
Constitution, à défendre énergiquement la République, qui 
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du resle n'était pas en danger, parce qu'elle ne saurait être 
compromise par des défaillances individuelles. S'il rencon- 
trait un peu de boue sur son chemin, il Técarterait du pied. 
M. Ribot fit une sérieuse impression sur le Sénat et Tordre 
du jour de confiance, déposé par M. Hamel et M.Challemel- 
Lacour, réunit 228 voix contre 14. C'était une superbe majo- 
rité, mais l'impression de ceux qui avaient entendu le Gou- 
vernement, le 8 à la Chambre et le 12 au Sénat, resta un peu 
confuse : manifestement le langage n'avait pas été le même 
au Palais Bourbon et au Luxembourg. 

A ce moment même d'ailleurs le Ministère rencontrait une 
première pierre d'achoppement : six jours après sa constitu- 
tion Tun de ses membres et non le moindre, M. Rouvier, était 
démissionnaire. 

Le 12 au matin le Figaro^ dans un article reproduit le soir 
même par toute la presse française et européenne, signalait 
les relations de M. Rouvier, alors qu'ii était ministre des 
Finances, avec MM. Cornélius Herz et Jacques de Reinach. Ce 
dernier, victime du chantage en grand exercé par l'aventu- 
rier cosmopolite, avait eu recours à M. Clemenceau, puis au 
ministre des Finances et ayant trouvé le maître chanteur 
impitoyable il s'était donné la mort : le lendemain de ce sui- 
cide, Cornélius Herz partait pour Londres. Les allégations du 
Figaro furent confirmées le 13 Décembre par la Justice : 
M. Clemenceau reconnu} avoir accompagné MM. Rouvier et 
Jacques de Reinach chez Cornélius Herz et chez M. Constans. 
Le jour même, à la Chambre, M. Trouillot, député du Jura, 
demandait au Gouvernement si la démission du ministre des 
Finances était un fait accompli. Le président du Conseil 
répondit affirmativement; faisant allusion à l'article de la 
Justice^ il dit que M. Rouvier s'était retiré, à la suite de révé- 
lations ce qui n'entachaient en rien son honneur». M. Rou- 
vier, prenant la parole après le président du Conseil, avoua 
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la démarche faite par lui, sur la demande de M. Jacques de 
Reinach, auprès de Cornélius Herz, reconnut que cette 
démarche était imprudente, mais essaya de la présenter 
comme un acte humain et généreux. L'incident fut clos, sans 
ordre du jour, à la suite d'un discours violent de M. Dérou- 
lëde. 

Le lendemain le Journal officiel annonçait la nomina- 
tion de M. Tirard au ministère des Finances. M. Tirard avait 
été choisi sur le refus de M. Casimir-Périer. A cette nouvelle 
le 3 p. 100 tomba de 100,05 à 99,20; il devait, dans les der- 
niers jours de Tannée, descendre à 98,70. Ce n'est pas que 
le nom de M. Tirard inspirât la moindre défiance au monde 
de la Bourse et des affaires; mais Tancien président du Con- 
seil remplaçait un ministre qui inspirait pleine confiance, 
qui avait rendu des services signalés au crédit public dans 
des circonstances graves. Une autre cause peut expliquer la 
baisse qui se produisit à la fin de 1892: on avait l'impres- 
sion que dans ces tristes affaires, mal engagées, livrées à 
tous les hasards, la direction supérieure faisait défaut. Les 
événements de cette tragique quinzaine de Décembre, qu'il 
nous reste à exposer, vont confirmer cette impression. 

Le 18 Décembre vint en discussion devant la Chambre une 
proposition de M. Pourquery de Boisserin, relative à la Com- 
mission d'enquête parlementaire. Le député de Vaucluse 
voulait que l'on mit à la disposition de cette Commission les 
juges d'instruction, armés de tous les pouvoirs que leur 
accorde le Code pénal. C'eût été la substitution aux magis- 
trats réguliers d'enquêteurs temporaires et de la politique à 
la justice. 

Un désaccord s'était naturellement produit à ce sujet entre 
le Gouvernement et la Commission. M. Brisson, sentant la 
partie perdue, se bornait à demander l'ajournement de la 
discussion. M. Bourgeois riposta que le Gouvernement consi- 
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déferait rajournemeiit comme une marque de défiance. L'in- 
tervention de M. Ribot eut le môme caractère que ses iater- 
yentions précédentes. Il recommanda Tunion entre républi- 
cains et prononça cette phrase significative : a Ne voyez-vous 
pas que derrière toutes ces vertus qui s'indignent, il y a 
tout un plan et tout un dessein qui se révèlent à vos yeux ? » 
Le plan de tous les adversaires de la République était, en 
effet, bien visible et leur dessein parfaitement clair. Ils vou- 
laient, à rapproche des élections générales, englober tous 
les républicains dans les mêmes soupçons injurieux; ils 
cherchaient une plate-forme qui leur permit de se faire 
entendre du suffrage universel. Leur calcul fut déjoué une 
fois encore et la discussion immédiate, appuyée par le Gou- 
vernement, réunit 429 voix contre 122. L'un des membres de 
la Droite, M. Le Provost de Launay, revenant sur quelques 
scandales anciens, évoqua le souvenir de M. Wilson et, exploi- 
tant des scandales plus récents, fit une allusion transparente 
à la croix de grand officier de la Légion d'honneur accordée 
à M. Cornélius Herz. M. Le Provost de Launay avait déclaré, 
dans ses observations, que la non-divulgation du rapport de 
M. Rousseau, envoyé sur les lieux en 1886, pour vérifier Tétat 
des travaux de Panama, avait trompé Topinion et par suite 
imposé de grosses pertes à l'épargne française. Trois mi- 
nistres répondirent à l'orateur de l'opposition : celui des 
Travaux Publics, pour affirmer que le rapport de M. Rousseau 
était favorable à la continuation de l'entreprise; celui de la 
Guerre, pour rappeler que Cornélius Herz avait été décoré 
comme électricien et comme étranger, à titre de délégué des 
États-Unis à l'Exposition de 1881; celui de la Justice, pour 
combattre la proposition de M. Pourquery de Boisserin qui 
méconnaissait le principe de la séparation des pouvoirs. 
M. Bourgeois fit pourtant une concession à M. Brisson: le 
Gouvernement consentirait à ouvrir une information sur les 
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faits qui ressortiraient des procès-verbaux de la Commis- 
sion. Cette concession ne sembla pas suffisante à M. Brisson, 
qui se plaignit des entraves apportées à Tœuvre des Com- 
missaires et demanda énergiquement le passage à la discus- 
sion des articles. Après une courte et vive réplique du prési- 
dent du Conseil ce passage fut repoussé à la majorité de 
8 voix : il avait fallut, pour réunir 271 voix contre les 265 
voix de la Commission, que 7 ministres et le sous-secrétairc 
d'État aux Colonies prissent part au vole. 

Dès le lendemain 16 Décembre, le Gouvernement, pour 
frapper l'opinion par une apparence d'énergie, faisait arrêter 
trois des administrateurs qui ne devaient comparaître que le 
10 Janvier devant la Cour d'appel de Paris : MM. Charles de 
Lesseps, Marins Fontane et Gotlu. Une information crimi- 
nelle pour corruption de fonctionnaires avait été jointe à la 
poursuite correctionnelle ; c'est cette information qui avait 
amené les mesures rigoureuses prises contre MM. Charles de 
Lesseps, Marius Fontane, Cottu et aussi contre M. Sans-Leroy, 
ancien député, membre de la Commission des obligations à 
lots de 1888, accusé d'avoir changé d'opinion entre les deux 
délibérations et contribué à former dans la Commission une 
majorité favorable à l'émission. Pour prix de ce changement 
d'opinion, M. Sans-Leroy aurait touché de la Compagnie de 
Panama une somme de 200 000 francs. 

La Commission d'enquête avait donc pu faire une décou- 
verte de quelque importance, même sans les pouvoirs extra- 
ordinaires qu'elle avait sollicités le 15 Décembre : elle en fît 
d'autres qui eurent plus de retentissement encore. Dans les 
papiers d'une maison de banque, opérant pour le compte du 
baron Jacques de Reinach, on trouva 26 chèques représen- 
tant plus de trois millions qui auraient servi à rémunérer 
des concours politiques. Deux sénateurs et un député avaient 
acquitté des chèques; les autres l'avaient été par des intermé- 
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dîaires. Les journalistes qui menaient la campagne contre 
ceux qu'ils appelaient les vendus et qui s'étaient transformés 
en autant déjuges d'instruction, prétendirent qu'une perqui- 
silion faite à la banque en question amènerait la découverte 
des talons des chèques et que ces talons fourniraient toutes 
les indications nécessaires. 

M. Tanon, avec l'assentiment du garde des sceaux, ordonna 
la perquisition conseillée par la presse. Les résultats en 
furent tels que le procureur général put demander à la 
Chambre une autorisation de poursuites contre cinq de ses 
membres : un ancien président du Conseil qui faisait partie 
du Cabinet Ribot et dont la parfaite honorabilité avait été 
proclamée à la tribune, M. Bouvier ; deux anciens ministres, 
MM. Jules Roche et Antonin Proust et deux députés, 
MM. Emmanuel Arène et Dugué de la Fauconnerie. Après 
une séance qui est restée dans toutes les mémoires et qu'un 
député boulangiste a racontée, avec un violent parti pris, 
sous ce titre : Leurs figures; après que MM. Emmanuel Arène 
et Rouvier eurent présenté leur défense, celui-ci avec plus 
d'audace que d'habileté, celui-là avec une gravité émue qui 
sembla lui concilier son auditoire, la suspension de l'immu- 
nité parlementaire fut accordée, à l'unanimité et sans scrutin, 
sur un rapport de M. Millerand. 

Dans la même séance, les boulangistes interpellèrent le 
garde des sceaux sur les mesures qu'il comptait prendre 
contre Cornélius Herz, grand ofBcier de la Légion d'honneur. 
Cette interpellation, que devait clore l'ordre du jour pur et 
simple, ne fut qu'un prétexte à attaques violentes dirigées par 
MM. Déroulède et Millevoye contre le rédacteur en chef de la 
Justice^ que M. Déroulède appelait l'ambassadeur de Cornélius 
Herz. « Pas un de vous ne le nommerait, s'écria M. Dérou- 
lède, car il est trois choses en lui que vous redoutez : son 
épée, son pistolet, sa langue. Eh bien, moi, je brave les trois 
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et je le nomme : c'est M. Clemenceau ! » Ua instant après, 
M. Déroulède se demandait si ce qu'attendait Cornélius 
Herz de M. Clemenceau ce n'était pas justement le renverse- 
ment des Ministères, les agressions contre les hommes au 
pouvoir et le trouble apporté dans toutes les affaires du pays 
et du Parlement. Votre carrière est faite de ruines, disait 
éloqu«mment M. Déroulède à M. Clemenceau . Toutes réserves 
faites sur la correcttoii parlementaire d'une attaque aussi 
personnelle, comme sur le bien fondé des critiques de 
M. Déroulède, il faut reconnaître q»e l'oraleur boulangiste a 
trouvé \e 20 Décembre son plus beau succès de tribxine et 
a ajouté une nouvelle ruine à toutes celles qu'il reprochait à 
son adversaire : celle de M. Clemenceau lui-même. A la véhé- 
mente philippique de M. Déroulède, il ne répondit que par 
de froides dénégations et démontra qu'il était, lui aussi, plus 
fait pour Tattaque qtie pour la défense. La séance du 20 Dé- 
cembre eut un double épilogue : le 21, M. Jules Roche pro- 
testa avec indignation contre l'absurde accusation dirigée 
contre lui ; le 24, un duel au pistolet eut lieu entre MM. Dé- 
roulède et Clemenceau. Six balles furent échangées sans 
résultat. 

C'est le 23 Décembre seulement que le Sénat voulut se pro- 
noncer sur la suspension de l'immunité parlementaire de ses 
membres. Il s'honora en ne montrant pas le même fiévreux 
empressement que la Chambre à voter les poursuites. Son 
vote porta, comme celui de la Chambre, sur cinq personnes : 
un ancien président du Conseil par intérim, M. Devès; un 
ancien ministre, M. Thévenet; le frère d'un ancien Président 
de la République, M. Albert Grévy ; un ancien préfet de police, 
M. Léon Renault et un sénateur, M. Béral. 

Ce n'est pas seulement la Chambre qui avait cédé à une 
sorte de fièvre, en votant les poursuites avec cette hâte inac- 
coutumée, c'est surteut le Gouvernement, représentant <lu 
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parti républicain au pouvoir et qui avait pris bien à ia légère, 
ce semble, la résolution de décimer le parti en frappant ses 
principaux chefs, ceux dans lesquels la démocratie avait 
mis toute sa confiance. Cette précipitation, cette hâte, cette 
demande d'une première « charretée, » comme on Ta dit, 
adressée si brusquement, si brutalement à la Chambre et au 
Sénat, qu'est-ce qui la justifiait ? Quel péril y avait-il à sur- 
seoir? Quels indices de culpabilité possédait-on, en dehors 
de quelques initiales, de quelques signes diversen^nt int^- 
prêtés figurant sur des souches de carnets à chèques? Il faut 
être bien sûr de son fait pour organiser de pareils coups de 
théâtre ; il faut surtout que la justice vienne ensuite confir- 
mer les mesures conseillées par la politique. Or, pas un des 
dix parlementaires qui lui furent renvoyés ne fut retenu par 
elle : tous furent mis hors de cause par le juge d'instruction, 
par la Chambre des mises en accusation ou par le Jury. Le 
Cabinet dirigé par M. Ribot, au risque de mécontenter « les 
vertus qui s'indignent », eût été mieux inspiré, puisque les 
preuves sérieuses faisaient défaut, en renonçant aux pour- 
suites ; il aurait ainsi épargné aux parlementaires mis en 
cause de terribles angoisses et, ce qui vaut mieux, il eût 
évité aux juges les soupçons, les attaques qu'aucun parti ne 
leur épargna et la défaveur qui en rejaillit sur l'institution 
elle-même. 

Jusqu'au dernier jour de la session extraordinaire, l'affaire 
de Panama devait peser sur la politique générale. Le 22 Dé- 
cembre, devant la Commission d'enquête, M. Andrieux avait 
fait une déposition sensationnelle, en produisant la photo- 
graphie d'une Note qui confirmait les renseignements fournis 
par les talons des carnets de la banque Thierrée. Ces rensei- 
gnements auraient paru tout à fait probants à H. Andrieux, 
s'ils n'avaient pas émané de M. Jacques de Reinach, dans lequel 
l'ancien préfet de police n'avait qu'une médiocre confiance. 
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M. Andrieux avoua ensuite qu'il iaspirait la campagne de la 
Libre Parole. M. Floquet déposa le même jour et déclara 
aurait fait preuve d'une candeur par trop grande, si, 
ministre, il se Tût enrermé dans une ÎDdifFérence qui 
té une véritable abdication et n'eût pas suivi d'aussi 
que possible, au point de vue politique, la répartition 
nds spécial destiné & la publicité des journaux, 
sont ces déclarations de H. Floquet, bien plus nettes 
lelles qu'il avait faites à la Chambre le 19 Novembre, 
la défense de M. Rouvier, présentée par lui dans la 
e du âO Décembre, qui fournirent la matière de Tin- 
llation de H. Millevoye sur la situation faite au Uinis- 
3l h la Chambre par les aveux de deux ex-présidents 
)nseil et sur la responsabilité qui en découlait pour le 
ernement. M. Floquet réitéra ses aveux. H. Rouvier se 
dit d'avoir jamais conseillé la distribution d'un centime 
it de la Comp^nie de Panama et regretta presque de 
.s avoir suivi le système de répartition et de surveil- 
du fonds spécial imaginé par H. Floquet. M. Aibot 
a sagement qu'il ne lui convenait pas de présenter à la 
De des théories de gouvernement ; il se contenta d'af- 
r qu'il continuerait de défendre la République et le 
le parlementaire contre des « rigorismes d'occasion ». 
lambre, par 352 voix contre 83, vota un ordre du jour 
Hubbardqui approuvait les déclarations du Gouverne- 
, confiante qu'elle était dans sa fermeté, pour assurer 
Te de justice et de lumière qui s'imposait, 
rmi les événements qui ne se rattachent pas au Panama, 
ul, le vote de la loi sur l'arbitrage, discutée par le Sénat 
> au 21 Décembre, ratiHée par la Chambre le 24, et prô- 
née à VOfflciel du 28, offre une réelle importance. Elle 
ititulée loi sur la conciliation et l'arbitrage facultatif, en 
tre de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou 
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employés. L'article l®"" donne la faculté de soumettre le 
différend à un Comité de conciliation et, à défaut d'entente, à 
un Conseil d'arbitrage. Les articles suivants assignent, dans 
les deux cas, un rôle important au juge de paix. £n matière 
de grève, il invite d'office les intéressés à lui faire connaître 
l'objet du différend. Les communes doivent fournir, chauf- 
fer et éclairer les locaux ou siègent Comités ou Conseils. 
Les femmes peuvent être désignées comme déléguées dans 
les industries ou ateliers où elles sont employées. 

Le 24 Décembre, la Chambre avait rejeté, par 334 voix 
contre 184, l'accord commercial franco-suisse préparé par 
M. Jules Roche, sous le Ministère précédent. Trois jours avant 
la discussion, M. Jules Roche rappelait à la Chambre que le 
président du Conseil et M. Siegfried, son successeur au Com- 
merce, avaient sollicité son concours pour la défense du 
projet franco-suisse. L'honorable député ajoutait que cette 
demande de concours était loin de lui faire prévoir la 
demande de poursuites déposée contre lui. La rupture com- 
merciale entre la France et la Suisse, outre qu'elle ouvrit ce 
marché si rapproché de nous aux produits de nos concur- 
rents, amena un certain refroidissement, qui rendit possibles 
des incidents comme le « scandale de Bàle ». 

Chambre et Sénat avaient dû, en Tabsence du budget, voter 
deux douzièmes provisoires. La Chambre avait bien adopté 
une réforme qui dégrevait les boissons hygiéniques, qui 
élevait la surtaxe de l'alcool de 156 fr. 25 à 245 francs 
l'hectolitre, mais cette réforme, en creusant un déficit de 
plus de 10 millions, compliquait encore le vote du budget de 
1893. 

Au milieu des tristesses de cette fin d'année, sonna, le 
27 Décembre, une heure pure et glorieuse : celle du 70* anni- 
versaire de la naissance de Pasteur. Sous la présidence de 
M. Carnot qu'entouraient avec tous ses ministres, les mem- 
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bres du Sénal, de la Chambre des députés et du Corps 
diplomatique, dans le grand amphithé&tre de la Sorbonne, 
rillustre savant reçut avec les hommages du Gouvernement 
de la République, ceux a de la France et de Thumanité 
reconnaissantes, » comme le disait si heureusement la belle 
médaille du maître-graveur Roty. Quand Pasteur entra 
dans Tamphithéâlre au bras de Carnot, quand, à la lin 
de la séance, le Président de la République se leva pour 
le féliciter et Tembrasser, la salle entière éclata en applau- 
dissements, tous les cœurs s*emplirent des sentiments les 
plus nobles et les plus désintéressés qui se puissent éprou- 
ver ici bas. M. Sauton, en présentant Tadresse du Conseil 
ihunicipal à Pasteur, dit très justement : « Le récit de cette 
solennité formera une des pages les plus belles de l'histoire 
de Paris. » 

Le 10 Janvier 1893 fut marqué par des événements consi- 
dérables et connexes : la rentrée du Parlement, l'élection 
d'un nouveau président à la Chambre des députés, l'ouver- 
ture du procès des administrateurs du Panama à la Cour 
d'appel de Paris et une crise ministérielle. 

A la Chambre des députés la majorité, en reportant M. Fio- 
quet au fauteuil, eûtsemblé sanctionner les pratiques gouver- 
nementales qu'il avait exposées à trois reprises, deux fois 
devant la Chambre et une fois devant la Commission d'en- 
quête. Elle le mit en ballottage au premier tour, il se désista 
avant le second et M. Casimir-Périer, désigné au choix de ses 
collègues par son nom^ par son passé, par les offres qui lui 
avaient été faites au mois de Décembre de la présidence du 
Conseil d'abord, du ministère des Finances ensuite, fut élu 
sans opposition. La vice-présidence qu'il laissait vacante fut 
donnée à M. Félix Faure. Dans son discours d'inauguration, 
M. CasimirPérierprononça ces signiûcatives paroles : «Non, 
ce ne sont pas des défaillances individuelles qui pourront 
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atteindre la République. Le suffrage universel a moins de 
passion, plus de bon sens et d*équilé que les meneurs poli- 
tiques. » Au Sénat, M. Le Royer, réélu pour la douzième fois, 
disait presque dans les mêmes termes : c( L'honneur de la 
France n*est pas atteint par les fautes de quelques-uns. » Et 
les deux présidents ajoutaient qu'il fallait attendre avec con- 
fiance et en silence les arrêts de la justice. 

Cette dernière prescription ne fut malheureusement pas 
observée et nous allons assister à la répercussion au Palais 
de Justice des discussions de la Chambre, au Palais Rourbon 
des dépositions entendues par la Cour d'appel de Paris 
d'abord, par la Cour d'assises ensuite. 

C'est le jour même de la rentrée que l'on apprenait la 
démission de trois des principaux membres du Cabinet 
Ribot : MM. Loubet, de Freycinet et Burdeau abandonnaient 
rintérieur, la Guerre et la Marine. Les motifs de leur dé- 
part étaient connus de .tous et leur remplacement indiquait 
d'autant moins une nouvelle orientation politique que 
M. Ribot conservait la présidence du Conseil, en échangeant 
les Affaires Étrangères pour Tlntérieur. M. Develle prit les 
Affaires Étrangères et l'Agriculture fut donnée à un député 
du. Loiret, M. Viger. Deux spécialistes, le général Loizillon et 
le vice-amiral Rieunier reçurent l'un la Guerre, l'autre la Ma- 
rine et, le 18 Janvier, M. Delcassé fut appelé au sous-secré- 
tariat d'État des Colonies, rattachées au Commerce. 

A peine reconstitué, le Cabinet eut à subir une première 
interpellation. Le ii Janvier M. Ilubbard lui demandait 
l'arrestation d'Arton, l'extradition de Cornélius Herz, l'in- 
dication de la juridiction devant laquelle comparaîtrait 
M. Baîhaut qui avait été arrêté le 9 Janvier et en dernier 
lieu la dissolution de la Chambre. Arton, dont le nom 
retentit pour la première fois à la tribune, était ce finan- 
cier véreux, qui avait préludé aux fonctions de corrupteur 
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parlementaire par celles de marchand de café au Brésil, 
de lanceur de journaux boulangistes et de fondateur d'une 
banque catholique. Après M. Hubbard, M. Ghiché, député 
boulangiste de Bordeaux, demandait la revision par une 
Constituante. M. Ribot, sans répondre à la question de 
M. Ghiché, déclara qu'il représentait, dans son Ministère 
remanié comme dans le précédent, la défense républicaine. 
Il réclama pour la justice Tindépendance qui est la garantie 
des droits individuels et afGrma qu'elle ne s'arrêterait devant 
aucune considération de personnes. Sur les points précis 
indiqués par M. Hubbard, M. Ribot dit qu'à Tégard d'Ar- 
ton et de Cornélius Herz le Gouvernement ferait son 
devoir, qu*à Tégard de M. Baïhaut, TafTaire, si la Chambre 
ne la prenait pas en mains, suivrait son cours régulier 
devant la justice du pays. Il terminait en engageant la 
Chambre à faire exclusivement l'œuvre législative qui lui 
incombait, à se mettre à l'étude du budget, à en finir avec 
des incidents qui troublaient les séancee et entretenaient 
l'agitation et l'émotion dans le pays. L'ordre du jour pur 
et simple, dont se contentait le Gouvernement, fut voté 
par 329 voix contre 187. 

Le calme revint pour quelques jours à la Chambre ; il ne 
fut pas troublé par une question de M. Ghiché demandant 
au garde des sceaux quand Cornélius Herz et Arton seraient 
<;ompris dans les poursuites. Mais le il Janvier, la discussion 
des fonds secrets amena de nouvelles incursions sur le ter- 
rain brûlant du Panama. On avait appris ce jour même que 
M. de Franqueville, juge d'instruction^ mettait hors de cause 
MM. Emmanuel Arène, Jules Roche et Thévenet et renvoyait 
devant la Chambre des mises en accusation MM. Léon Re- 
nault, Devès, A. Grévy, Béral, Bouvier, Proust, Dugué de la 
Fauconnerie et Gobron, ancien député. M. Ghiché demanda 
la suppression des fonds secrets, qu'il appelait le budget de 
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la corruption gouvernementale. M. Ribot repoussa Tamende- 
ment Ghîché. Les fonds secrets lui étaient nécessaires pour 
gouverner, pour préserver Tordre partout avec résolution et 
fermeté. Puis il dénonça la campagne d'agitation menée 
contre la République et qui n'avait pas même respecté son 
premier magistrat et il montra que la question des fonds 
secrets se résumait, qu'on le voulût ou non, dans une ques- 
tion de confiance. Après M. Le Provost de Launay, qui revint 
sur le cas de M. Baihaut, M. Deschanel somma M. Delahaye, 
député boulangiste d'Indre-et-Loire, de préciser ses accusa- 
tions et de donner les noms des parlementaires qu'il pré- 
tendait connaître. M. Delahaye se déroba et M. Bourgeois 
constata qu'il ne produisait que des accusations vagues, con- 
tenues dans un document dont il n'indiquait pas la source 
et qu'il se refusait à présenter. M. Robert Mitchell demanda 
vainement pourquoi l'affaire de Panama se greffait sur celle 
des fonds secrets. M. Le Provost de Launay ayant accusé le 
Gouvernement de ne pas essayer d'arrêter Arton, M. Ribot 
reprit la parole ; il dit qu'il considérait comme une injure 
l'accusation de ne rien faire contre Arton ; il reprocha à 
M. Delahaye de faire peser des soupçons sur 114 parlemen- 
taires « de promener partout une liste sur laquelle un nom 
est effacé à dessin, où l'on fait ce que l'on appelle un « trou », 
afin de faire passer par là toutes les diffamations, toutes les 
calomnies, toutes les injures ». Les fonds secrets, à la suite du 
discours du président du Conseil, furent volés par 297 voix 
contre 178. Deux amendements furent repoussés à des majo- 
rités de plus de 100 voix et les 1 600000 francs furent mainte- 
nus au chapitre 56 du ministère de l'Intérieur. Cette victoire 
fut la plus disputée, mais aussi la plus importante que le Cabi- 
net ait remportée : il la dutàl'abstentiond'un certain nombre 
de ralliés et aussi de quelques membres de rExtrème-Gauche 
qui, pour ne pas faire le jeu de la Droite, renoncèrent à leurs 
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protestations et àleurs votes habituels contre les fonds secrets. 

Le 3 Février, la discussion de la loi sur les manœuvres 
contre le crédit public fut une nouvelle occasion de revenir 
sur Téternelle affaire. M. de Gassagnac, adversaire de la loi, 
prétendit que Ton avait entendu deux anciens présidents du 
Conseil déclarer qu'ils s'étaient servis des fonds du Panama : 
M. Floquet protesta le premier qu'il n'avait rien dit de sem- 
blable; sa protestation et une interruption de M. Mesureur 
amenèrent M. de Gassagnac à s'expliquer sur la part de frais 
de publicité qu'avait touchée son journal, VAuiorité, Il 
appela cette publicité une publicité « correcte, légitime et 
honnête » alléguant, au milieu des protestations réitérées de 
MM. Rouvier et Floquet, que ceux-ci avaient fait bénéficier 
les journaux amis « d'argent en plus ». La réponse du prési-- 
dent du Gonseil à M. de Gassagnac portait sur un autre sujet : 
nous aurons l'occasion d'y revenir. 

Le 7 Février, la Chambre des mises en accusation avait 
rendu son arrêt sur l'ordonnance du juge d'instruction et 
renvoyé devant la Cour d'assises un sénateur M. Béral, deux 
députés MM. Proust et Dugué de la Fauconnerie et un ancien 
député M. Gobron; tous les autres inculpés bénéficisdent 
d'un non-lieu. Le 8 Février M. Goussot interpellait le Gouver- 
nement sur cet arrêt, relativement à M. Rouvier, responsable 
de ses actes devant le Parlement, d'après l'interpellateur, en 
vertu de l'article 6 de la loi constitutionnelle de Février 1875 . 
M. Bourgeois se retrancha, dans sa réponse, derrière l'auto- 
rité de la chose jugée. M. Cavaignac estimant, comme 
M. Goussot, que l'arrêt de la Chambre des mises en accusa- 
tion comportait une sanction parlementaire, prononça un 
beau discours en l'honneur de la probité politique, que toute 
la Chambre applaudit et dont elle ordonna l'affichage*. 

(I) Appendice XV. Discours de M. Cavaignac à la Chambre des dépu- 
tés,' le 8 Février 1893. 
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M. Ribot, un peu embarrassé de répondre à son honorable 
ami, dont les critiques avaient pourtant porté contre les pra* 
tiques gouvernementales de MM. Floquet et Rouvier et 
contre les trafiquants « de publicités illusoires », n'accepta 
pas le débat sur le terrain où s'était placé M. Gavaignac et 
l'ordre du jour du député de Saint-Calais fut adopté par 
l'unanimité des votants. Il était ainsi conçu : La Chambre, 
décidée à soutenir le Gouvernement dans la répression de 
tous les actes de corruption et résolue à empêcher le retour 
de pratiques gouvernemenlales qu'elle réprouve, passe à 
Tordre du jour. 

Le lendemain de cette discussion, qui en appelait une autre 
plus claire, fut rendu Tarrèt de la première Chambre de la 
Cour d'appel de Paris, dans le procès intenté aux administra** 
teurs de Panama. Malgré le talent déployé par leurs admi- 
rables défenseurs, maîtres Barboux, du Buit, Martini et 
Waldeck-Rousseau^ qui étaient les premiers avocats du bar« 
reau de Paris, tous les inculpés, sur les énergiques réquisi- 
tions de M. Rau, avocat général, furent condamnés : MM. Fer- 
dinand (celui-ci par défaut) et Charles de Lesseps à cinq an& 
de prison et 3000 francs d'amende, M. Eiffel à deux ans de 
prison et 20 000 francs d'amende, MM. Fontane et Cottu à 
deux ans de prison. 

C'est le 16 Février, sur l'interpellation de M. Leydet, qu'eut 
lieu le débat destiné à dissiper l'équivoque qui pesait sur le 
monde parlementaire, depuis le 8 Février. M. Leydet exposa 
le programme des radicaux, M. Millerand celui des radicaux 
socialistes et M. Lafargue celui des socialistes révolution- 
naires. M. Cavaignac répéta ses déclarations du 8 Février, en 
se défendant de toute entente avec la Droite. Après lui 
M. Ribot soutint la politique de concentration républicaine 
que tout le monde attaquait, dont le président du Conseil 
n'était peut-être pas un partisan très chaleureux, mais à 
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laquelle les circonstances Tobligeaienlde se rallier. M. Dérou- 
lède, dans un discours humoristique, qualifia M. Ribot <( de 
pianiste qui jouait la musique des autres ». M. Deschanel, 
après une intervention de M. Dumav, en fayeur du socialisme, 
fit, lui aussi, le procès de la concentration républicaine avec 
autant d'esprit que d'éloquence ; il dénonça les radicaux qui 
avaient renversé 15 Ministères en 16 ans, donné l'Egypte à 
l'Angleterre, failli donner la Tunisie à l'Italie, combattu Gam- 
betta, inventé Boulanger et Cornélius Herz. Pas un radical 
n'essaya de réfuter le réquisitoire de M. Deschanel, mais 
tous se serrèrent, au moment du scrutin, autour de M. Ribot, 
qui vit adopter, à une grosse majorité, l'ordre du jour, 
auquel il s'était rallié. La Chambre exprimait sa confiance 
dans le Gouvernement, pour maintenir les lois démocratiques 
et affirmer une politique de réformes nettement républi- 
caines. 

L'afi^aire de Panama avait même son écho à l'étranger, où 
les caricaturistes de toutes nationalités l'exploitaient contre 
nous. Nos voisins immédiats, les Suisses, allèrent plus loin ; 
ils célébrèrent le carnaval, à Bâle, en faisant circuler dans 
les rues un groupe de Panamistes et ils nous obligèrent à 
exiger d'eux des excuses qui furent promptes et complètes. 

La Chambre, au début du mois de Mars, eut encore à s'oc- 
cuper du Panama. Le i Mars M. Bourgeois répondait à M. Le- 
tellier que le Figaro serait poursuivi pour avoir publié des ex- 
traits du dossier de l'instruction criminelle. Le 4, la Chambre 
accordait l'assistance judiciaire aux porteurs de titres de 
Panama. 

Les discussions parlementaires ne redevinrent orageuses 
que lorsque le procès en corruption eut commencé devant la 
Cour d'assises, présidée par M. Pilet-Desjardins. Les incul- 
pés étaient MM. Ch. de Lesseps et Marius Fontane poursuivis 
comme corrupteurs, Baïhaut, Sans-Leroy, Béral, Dugué de la 
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Fauconnerie, Gobron et Proust comme corrompus, Blondin 
comme complice de Baïhaut. Les débats, qui durèrent du 
8 au 21 Mars, furent fertiles en révélations de toutes sortes. 
M. de Lesseps déclara qu*il avait dû subir le concours oné- 
reux et les exigences sans fln de Cornélius llerz; M. Marins 
Fontane qu'il avait reçu de M. Blondin une demande de verse- 
ment d'un million pour M. Baïhaut. Au mois de Juin 1888, 
le baron Jacques de Reinach demandait à la Compagnie de 
Panama 10 ou 12 millions, pour faire cesser le chantage de 
Cornélius Ilerz. Le 12 Juillet suivant M. de Freycinet enga- 
geait M. de Lesseps à faire pour le mieux et M. de Lesseps 
versait à M. de Reinach une somme de 5 millions. MM. Cle- 
menceau et Floquet l'auraient engagé à faire davantage. De 
plus M. Floquet aurait demandé une somme de 300 000 francs 
pour des journaux désignés par lui. Arton aurait été l'inter- 
médiaire habituel entre la Compagnie et le monde parlemen- 
taire. M. Floquet nia la demande de 300 000 francs, M. de Les- 
seps maintint son dire. M. Clemenceau, tout en faisant re- 
marquer que depuis le 15 Avril 188S Cornélius Herz n'était 
plus actionnaire de la Justice, reconnut avoir fait visite à 
M. de Freycinet, en compagnie de M. Ranc, et M. de Freycinet 
avoua avoir reçu cette visite. 

La déposition de M™* Gottu, femme de l'administrateur 
condamné, produisit une vive émotion : elle raconta les 
entrevues qu'elle avait eues, dès la fin de Décembre 1892, avec 
un certain Goliard, se disant agent du ministre de l'Intérieur 
et du ministre de la Justice; ultérieurement avec M. Nicolle, 
commissaire de police, et enfin, le 7 Janvier, avec M. Soi- 
noury, directeur de la Sûreté. Dans ces différentes entrevues, 
on lui aurait fait espérer des adoucissements au sort de son 
mari et même une libération immédiate, si elle consentait à 
livrer le nom d'un ou de plusieurs membres de la Droite, 
compromis dans le Panama. MM. Soinoury et Nicolle, cités 
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comme témoins devant le Jury, firent des réponses embar- 
rassées, contradictoires et le Jury vit à la barre, non sans 
quelque étonnement, un témoin de plus bante qualité, le 
garde des sceaux lui-même, qui avait donné sa démission 
pour la forme, afin de pouvoir fournir à la Cour d'assises des 
explications qui auraient été plus à leur place au Palais 
Bourbon. Il fut acquis, à la suite de ces explications, que 
M. Bourgeois n'avait rien promis ni à Goliard, ni à M. Nicolle, ^ 
ni à M. Soinoury. M. Loubet saisit Toccasion de s'expliquer 
au Sénat et, comme M. Bourgeois, protesta contre le rôle qui 
lui était attribué. Après ces longs débats et ces dépositions, 
instructives ou émouvantes, le Jury ne retint que le fait de 
corruption Baïhaut : l'ancien ministre des Travaux Publics 
fut condamné à cinq ans de prison, à la dégradation civique 
et à 750 000 francs d'amende, M. Blondin à deux ans et M. de 
Lesseps à un an. Tous les autres prévenus furent acquittés. 
Le Jury estima sans doute que les charges pesant sur eux 
étant exactement les mêmes que celles qui pesaient sur les 
bénéficiaires du non-lieu, il fallait les traiter de même. Cette 
décision fit honneur au bon sens, à la clairvoyance et au 
sang-froid des douze citoyens que le sort avait désignés; 

Huit jours avant la fin du procès, le 13 Mars, M. Armand 
Després interpellait le Gouvernement sur l'incident Soinoury. ' 
M. Bourgeois intervint comme simple député et renouvela 
la justification qu'il avait présentée aux Assises. M. Ribot, 
après avoir dit que M. Loubet ne méritait pas plus de re- 
proches que M. Bourgeois, posa la question de confiance. 
M. Cavaignac, au nom de ses amis, refusa de s'associer aux 
actes du Cabinet. M. Pourquery de Boisserin prétendit que 
l'incident Soinoury avait été arrangé d'avance entre Goliard, 
M'"* Cottu et M® Barboux, ce que celui-ci contesta dès le len- 
demain, dans une lettre adressée à M. Casimir-Périer. La 
Chambre, après avoir entendu M. Burdeau signaler les dan- 
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gers de la eonfusion entre la justice et la politique, vota un 
ordre du jour de M. Rivet qui, conformément à la formule 
habituelle, laissait la justice suivre son cours pour faire 
toute la lumière et approuvait le Gouvernement. Le Sénat 
émettait un vote analogue le lendemain, après avoir entendu 
MM. Loubet et Ribot. 

Le 16 Mars, sans être interpellé ni questionné, le Président 
du Conseil montait à la tribune, pour s'expliquer sur un article 
du Gaulois, Ce journal avait prétendu que M. Ribot, con- 
naissant le fameux X... de la liste de M. Andrieux, aurait fait 
prier par M* du Buît, bâtonnier de l'ordre, l'avocat de 
M. Cottu de ne pas révéler ce nom. L'avocat de M. Cottu 
répondit à M. Ribot qu'il n'avait jamais eu l'intention de pro- 
noncer de nom, d'autant plus qu'il ignorait que le person- 
nage en question eût jamais été mêlé à l'affaire. Or, le per- 
sonnage en question n'était autre que M. de Morenheim, 
ambassadeur de Russie, et le président du Conseil protesta 
contre ce qu'il appelait « une manœuvre infâme j», ajoutant 
qu'il avait connu un barreau de Paris plus soucieux de ses 
devoirs. Toutes ces maladresses furent vivement relevées par 
le bâtonnier: il attribua Tindiscrétion commise à l'entourage 
de M"® Cottu et déclara, dans une lettre au président du 
Conseil, que le barreau était las des attaques dirigées contre 
lui par un de ses membres. Si maître de lui d'habitude, 
M. Ribot avait cédé à un accès de nervosité, comme y céda 
le député qui, à la suite de ce regrettable incident, déposa 
une proposition qui supprimait le monopole des avocats. 

Une interpellation de M. Millevoye, ajournée depuis le 
6 Mars et terminée par Tordre du jour pur et simple, le 
23 Mars, fut la dernière participation de la Chambre à l'affaire 
du Panama, sous le Ministère Ribot. 

Parmi les votes les plus importants de la Chambre, duramt 
les trois premiers mois de 1893, nous signalerons celui du 
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17 Janvier qui autorisait la Banque de France à augmenter 
de 500 millions son émission de billets ; celui du 31 Janvier 
sanctionnant le projet qui réprimait les manœuvres contre le 
crédit public, dont la discussion fournit à MM. Tirard' et 
Ribot l'occasion d'excellents discours patriotiques, afûchés 
par ordre de la Chambre. Le projet voté étendait les pénali- 
tés de Tarticle 428 à quiconque, par des faits faux ou calom- 
nieux ou par des voies ou moyens frauduleux, aurait provo- 
qué ou tenté de provoquer des retraits de fonds des caisses 
publiques. C'était une réponse à l'article de M. de Cassagnac 
intitulé VElat voleur. Un mois plus lard, la Chambre adop- 
tait la loi sur les Caisses d'épargne, abaissant le maximum 
des livrets pour les nouveaux versements de 2 000 à 
i 500 francs et fixant le maximum' des versements à 
300 francs par quinzaine et à 1 500 francs par an. 

Un autre projet, voté par le Sénat, ne fut accepté qu'avec 
modifications par la Chambre : c'est celui qui, contrairement k 
la loi de 1881, admettait la détention et la saisie préventives, 
pour assurer la répression de la provocation aux crimes et 
délits de droit commun. Malgré le garde des sceaux, la 
Chambre rétablit l'amendement de M. Jullien, adopté en 
première lecture, qui admettait seulement l'exécution pro- 
visoire des arrêts de la Cour d'assises, malgré opposition ou 
pourvoi. Le projet, qui faisaitpasser dujury au tribunal cor- 
rectionnel le délit d'outrage aux souverains et ambassadeurs 
étrangers, fut voté parla Chambre sans modifications, après 
deux remarquables discours du ministre des Affaires Étran- 
gères, M. Develle, et du président du Conseil. 

Entre temps la Chambre s'occupait du budget de 1893 dont 
elle acheva la discussion si tardivement qu'elle dut, à la fin 
de Février, voler un troisième douzième provisoire et que 

* Appendice XVI. Discours de M. Tirard, ministre des Finances, à la 
Chambre des Députés. 
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les réformes introduites par elle dans la loi de Finances 
(patente des grands magasins, impôts sur les vélocipèdes, les 
pianos, les livrées) n*ayant pas toutes obtenu l'assentiment 
du Sénat, M. Tirard dut, à la fin de Mars, proposer un qua- 
trième douzième provisoire, applicable au mois d'Avril. 

L'attention de la Gbambre pendant cette discussion fut 
appelée, comme d'habitude, sur le budget des AfTaires Étran- 
gères, à propos de l'amendement qui demandait la suppres- 
sion de notre ambassadeur à Rome et sur celui des Cultes, à 
propos d'une question relative aux évèchés non concorda- 
taires. M. Develle par sa spirituelle ironie, M. Ch. Dupuy par sa 
crânerie bon enfant eurent facilement raison des opposants. 

La discussion du budget de la Marine amena MM. Lockroy 
et Clemenceau à la tribune : ils firent entendre sur Tinsuffi- 
sance de notre matériel, sur le désordre de notre adminis- 
tration de très vives critiques, imparfaitement réfutées par le 
vice-amiral Rieunier. Au contraire, la discussion du budget 
des Protectorats permit à M. Ribot de faire admirablement 
valoir Tœuvre accomplie par la France en Tunisie. 

Entravé dans la discussion du budget par les retards de la 
Chambre, le Sénat, pendant la première partie de la session 
ordinaire, put consacrer tout son temps au travail législatif 
proprement dit, car ses incursions sur le domaine politique 
furent rares et courtes. Il vota le 19 Janvier la loi sur la 
capacité civile de la femme séparée de corps, le 20 et le 21 
du même mois les projets modifiant les articles 24, 25 et 49 
de la loi de 1881. Le 20 Février, à la surprise générale, M. Le 
Royer, sans motif apparent, descendait du fauteuil présiden- 
tiel et, pour employer son expression, rentrait dans le rang. 
Plusieurs candidatures étaient en présence pour sa succes- 
sion celle de M. Challemel-Lacour, celle de M. Magnin, celle 
de M. Jules Ferry ; cette dernière semblant avoir beaucoup 
moins de chances que les autres. Elle l'emporta cependant. 
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Le Sénat, avec un sens politique consommé, avec un senti- 
ment élevé des services rendus à la démocratie, mit à sa tète 
le premier homme d'État de la République, celui qui com- 
prenait mieux que personne les nécessités, les conditions 
essentielles de tout Gouvernement; il alla le trouver dans la 
demi-retraite où Tavait isolé l'ingratitude populaire, il l'ar- 
racha à la dignité de sa vie silencieuse, pour lui confier la 
seconde charge de l'État et le désigner éventuellement pour 
la première. 

En prenant possession du fauteuil le il Février, M. Jules 
Ferry, sans récriminer sur le passé, fît entendre un discours 
excellent, parfait de fond, parfait de forme et qui est devenu 
hélas! comme son testament politique ^ Moins de trois 
semaines après un mal soudain le ravissait à la France qui 
lui fit de solennelles funérailles et le plus digne, après lui, 
M. Ghallemel-Lacour, montait au fauteuil le il Mars, pour 
faire entendre au Sénat d'aussi nobles, d'aussi patriotiques 
paroles. 

Quelques jours avant l'élection de M.Challemel-Lacour, le 
Sénat avait commencé la discussion du budget de 1893. 
M. Boulanger, au nom de la Commission des Finances, avait 
l'ait précéder cette discussion d'observations préliminaires 
fort sages. Rappelant qu'en Angleterre un membre du Par- 
lement n'a pas le droit de faire une proposition entraînant 
une dépense, il insista sur le devoir du Sénat d'arrêter au 
passage les augmentations de dépenses, non justifiées par des 
ressources correspondantes. C'est en vertu de ces principes 
que le Sénat avait prononcé la disjonction de la réforme des 
boissons. Le budget fut retourné à la Commission de la 
Chambre qui remplaça le rapporteur général, M. Poincaré, 
favorable à la disjonction, par M. Lockroy qui lui était hostile. 

(1) Appendice XVII. Discours de M. Jules Ferry, président du Sénat. 
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Devant la Chambre, le nouveau rapporteur général, le mi- 
nistre des Finances, le président du Conseil et M. de Mahy 
se firent entendre à la séance du 30 Mars. M. Lockroy demanda 
à la Chambre de sauvegarder ses prérogatives et de mainte- 
nir son premier vole. M. Tirard prêcha la conciliation et 
Tacceptation du vote sénatorial. M. Ribot signala le danger 
imminent d'un nouveau douzième provisoire et posa la 
question de confiance. M. de Mahy, très politiquement, fit 
redouter les conséquences d'un conflit budgétaire, à cette 
époque de l'année. 

Malgré ces sages conseils, ces avertissements, ces adjura- 
tions, la Chambre se rangea à Tavis de M. Lockroy : par 
242 voix contre 237 elle repoussa la disjonction, renvoya 
tout le budget au Sénat et, du même coup, renversa le Cabi- 
net du 6 Décembre 1892. Comme toujours le Ministère tom- 
bait quand il défendait les vrais principes de gouvernement, 
et la Chambre^ en le mettant en minorité, obtenait un résul- 
tat tout contraire à celui qu'elle avait voulu atteindre, puis- 
qu'elle reculait d'autant la réforme de la législation des 
boissons, qui lui tenait tant à cœur. 11 avait suffi que sa pré- 
rogative financière semblât menacée, pour qu'elle se montrât 
intraitable. Le soir même de ce vote, le quatrième douzième 
provisoire était voté et la crise ministérielle était ouverte. 

Nos relations extérieures eurent une certaine activité sous 
le Ministère Ribot. Elles furent particulièrement cordiales 
avec le Saint-Siège. Léon XIII, avec son sens politique si 
affiné et son génie d'observateur, avait vite compris que la 
République survivrait à la campagne menée contre elle et, dès 
le début de l'année 1893, dans une lettre adressée à M. de 
Mun, il confirmait ses précédentes instructions. Le Pape était 
lui aussi un rallié, un rallié de marque qui avait, comme on 
l'a dit spirituellement d'autred ralliés, « l'audace d'accepter 
la République » dans une République, comme il acceptait la 
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Monarchie dans une Monarchie. Quand Léon XIII célébra au 
Vatican le cinquantième anniversaire de son épiscopat et le 
quinzième anniversaire de son pontiflcat, la France eut le 
bon esprit de se faire représenter aux fêtes du Jubilé par son 
ambassadeur, M. de Behaine. 

Le 2 Février M. Delafosse avait adressé à M. Develle une 
question sur le maintien des forces anglaises en Egypte. 
M. Delafosse était d'avis que l'on s'entendit avec la Porte, 
pour hâter la solution de cette question. M. Develle, avec un 
optimisme commandé par sa situation, répondit que l'aug- 
mentation des garnisons anglaises en Egypte n'était pas la 
négation des assurances données, à tant de reprises, par le 
Gouvernement anglais. Lord Salisbury avait désavoué lord 
Cromer, qui s'était prononcé pour l'occupation déûnilive. 
M. Gladstone, le nouveau Premier, dont les sentiments étaient 
bien connus, mettrait peut-être fin à l'occupation. 

Citons encore un fait qui, bien qu'étant d'ordre intérieur, 
nous renseignera sur l'opinion que certains étrangers se fai- 
saient de la France, comme nous a renseignés le scandale de 
Bàle, dont nous avons indiqué la solution diplomatique. 
M. Otto Brandès, correspondant à Paris du Berliner Tage- 
blatt, avait prétendu que l'X de la liste Andrieux était M. Er- 
nest Carnot, le fil^ du Président de la République. M. Ernest 
Carnot n'avait pas besoin de protester contre cette sotte 
calomnie, à laquelle personne ue crut, même en Allemagne. 
Le Gouvernement français prit contre le correspondant du 
Berliner Tageblalt un arrêté d'expulsion. 

A l'intérieur, les grèves furent fréquentes pendant le Minis- 
tère Ribot. Il s'en produisit à Marseille parmi les boulangers, 
au Bousquet-d'Orbe, à Rive-de-Gier, dans les manufactures 
nationales d'allumettes d'Aubervilliers et de Pantin. Les 
allumettiers de Trélazé, Bègles et Marseille se solidarisèrent 
avec leurs camarades de Pantin et d'Aubervilliers et ce con- 
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cert fit céder radministration. Le rappel de M. Deroy, secré- 
taire général de la Fédération, mit fin à la grève. Les grèves 
d'oavriers de l'État soulevaient une question grave qui 
devait plus lard prendre une grande acuité et amener la chute 
d'un Ministère. Les grèves des ouvriers de l'industrie privée 
étaient presque toujours prolongées par l'intervention 
d'hommes politiques, députés ou simples meneurs. Le droit 
de grève comporte évidemment le droit d'excitationà la grève: 
c'est au Gouvernement à aviser, si les interventions dégé- 
nèrent en atteinte à la liberté du travail. 

Au milieu de ces agitations locales et des mouvements 
fébriles du monde parlementaire, la France, dans sa grande 
majorité, était calme ; plus attachée que jamais à la Répu- 
blique, elle attendait sans hâte, sans impatience, le moment 
de manifester sa volonté souveraine. La mort de hauts 
personnages comme celle de M°*® Grévy (le l®*" Mars 1893) ou 
celle de Jules Ferry, la surprenait un instant, mais ne la 
troublait qu'à la surface. Celle d'un philosophe et d'un penseur 
comme Taine ne causait quelque émotion qu'aux philosophes 
et aux penseurs. Quant aux décès des Ministères, ils étaient 
suivis de si promptes résurrections, qu'en dehors du monde 
parlementaire et des intéressés, chacun les considérait comme 
le plus banal des incidents de la politique courante. M. Ribot, 
par l'éclat de son éloquence, par l'étendue et la variété de 
ses connaissances, par le patriotisme dont il avait fait 
preuve, en acceptant une lourde responsabilité à un moment 
difficile, méritait plus de regrets qu'un autre : il en provo- 
qua peut-être moins, parce que l'on se rendit compte que le 
plus éminent représentant du Centre Gauche était dans une 
situation fausse, à la tète d'un Ministère de concentration, 
et aussi parce que l'on crut, à tort ou à raison, qu'il ne fit 
pas tout ce qui était nécessaire pour s'assurer de la personne 
d'Arton et de celle de Cornélius Herz. 

Edg. Zevort. — Troisième R«3publique. iv. — 15 
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rTlI-2 Déceiabre 1893) Le Hinittère dei électioni gënéralea. 
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Cabinet Ribot ayant cédé la place, à la suite d'un 
utiment d'ordre linancier entre la Chambre et le Sénat, 
isident de la République n'avait, comme d'habitude, 
le indication, aucun renseignement sur l'orientation que 
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le Parlement voulait imprimer à Faction gouvernementale. 
Après une entrevue avec les présidents des Commissions de 
finances des deux Chambres, MM. Peytral et Boulanger, il fit 
appel à Tun des membres les plus influents de la Gauche 
modérée, M. Méline, lequel n'était pas plus désigné que ne 
Teût été l'un des membres de la Gauche radicale. Avec une 
bonne volonté méritoire M. Méline essaya de réunir les élé- 
ments de sa combinaison : il y renonça, dès que M. Poincaré 
eut refusé de se charger du portefeuille des Finances et 
M. Carnot dut se tourner d'un autre côté. M. Charles Dupuy 
tenait depuis quelques mois, avec une incontestable compé- 
tence, le portefeuille de Tlnstruction Publique ; il plaisait au 
Président de la République par les qualités qui avaient déjà 
séduit la Chambre, sa rondeur^ sa fine bonhomie, sa souplesse 
alliée, sous une apparence un peu lourde, à une force réelle. 
Il montra la décision que Ton attendait de lui en constituant 
très rapidement la nouvelle administration. Prenant pour 
lui rintérieur avec la présidence du Conseil, il laissa Tlnstruc- 
tion Publique, les Beaux-Arts etles Cultes à M. Poincaré, dont 
le nom n'avait encore été prononcé que pour les Finances. 
Celles-ci échurent, en l'absence de M. Félix Faure, alors au 
Havre, à M. Peytral, les AiTaires Étrangères à M. Develle, la 
Justice et les sceaux à M. Guérin, sénateur de Vaucluse, sur 
le refus de M. Milliard, sénateur de l'Eure. Les portefeuilles 
moins importants du Commerce et de Tlndustrie, de l'Agricul- 
ture et des Travaux Publics furent donnés à MM. Terrier, 
Viger et Viette ; les portefeuilles spéciaux de la Guerre et de 
la Marine au général Loizillon et au vice-amiral Rieunier. 
Il y eut un sous-secrétariat des Colonies qui fut confié à un 
jeune député de TAriège, M. Delcassé. En somme, la nouvelle 
combinaison, avec quatre ministres radicaux, était un retour 
à la politique dite de concentration ou d'union des républi- 
cains, en vue des élections générales. 
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Son chef avait un grand mérite : nî de près ni de loin il 
n'avait été mêlé anx tristes affaires qni avaient si profon- 
dément troublé le monde politicpie et dont le contre-coop 
aurait pu se faire sentir aux scrutins du 20 Août et du 3 Sep- 
tembre. « Je suis un paysan, mais qui sait ce qu'il veut, » 
disait de lui-même M. Ch. Dupuy : ces mots le peignent bien. 
D'origine modeste, arrivé seul à force de travail et d'intelli- 
gence, il eut, à défaut d'une certaine délicatesse de doigté, la 
poigne vigoureuse. 11 ne cherchait pas à tourner ou à éviter 
les difficultés : il marchait droit sur elles et le plus souvent il 
en venait à bout. De son administration de huit mois, il est 
resté le souvenir de quelqne chose d'un peu fruste, mais 
d'assez puissant. Sa première manière ministérielle fut impar- 
faite, mais elle ne le disqualifia pas. Il resta un président du 
Conseil possible et une ressource de Tavenir. 

La Déclaration ministérielle fut lue le 6 Avril, par le mi- 
nistre de l'Intérieur à la Chambre, par le garde de sceaux au 
^; Sénat. On y remarqua surtout une allusion aux douloureux 

- ■ incidents qui n*avaient atteint ni la République dans sa 

^/^ croissance vigoureuse, ni la Patrie dans sa renommée 

&5 traditionnelle de probité et d'honneur. Comme projets de loi 

à plus ou moins longue échéance, le Gouvernement signalait 
le projet sur les Sociétés coopératives de production et le 
projet sur le crédit agricole et populaire ; il engageait la 
Chambre à en finir aviec le budget de 1893 et à épuiser son 
droit en votant celui de 1894 avant sa séparation. Courte et 
d'allures effacées, la Déclaration fut bien accueillie à la 
Chambre ; plus froidement au Sénat. La Haute Assemblée, 
reprochait sans doute au Cabinet de ne s'être annexé qu'un 
seul sénateur. Peut-être aussi trouvait-elle que la nouvelle 
combinaison ne répondait pas exactement à la situation 
parlementaire. 
Ni au Sénat ni à la Chambre le Cabinet du 6 Avril ne fut 
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interpellé sur sa formation, parce que, d'un commun accord, 
on était décidé à lui laisser faire les élections générales et le 
6 Avril le Parlement s'ajournait au 25 du même mois. Pea- 
daut les vacances parlementaires eurent lieu, le 16 et le 
23 Avril, les élections municipales de Paris. La majorité qui 
sortit de ces élections était, comme celle qui l'avait précé- 
dée, républicaine radicale, avec une forte minorité socialiste 
et une faible minorité conservatrice ; majorité et minorité 
étaient du reste divisées et subdivisées à l'infini. L'opposi- 
tion taquine au Gouvernement n'allait pas jusqu'au refus 
absolu de concours et, dans les graves circonstances, nous 
verrons l'Assemblée communale s'associer à la France 
entière, dans un sentiment de sagesse patriotique. Pour les 
grands travaux publics, pour les œuvres d'instruction et de 
solidarité, elle se mqntrera aussi généreuse que l'Assem- 
blée précédente. 

Dès la rentrée, au Sénat, M. Magnier interpella sur la grâce 
que M. Garnot avait accordée, le 10 Avril, h l'inventeur Tur- 
pin. M. de Freycinet qui était visé, à cause de son rôle anté- 
rieur dans cette affaire, beaucoup plus que le général Loi- 
ziUon, ne manqua pas d'intervenir et, avec son optimisme 
habituel uni à un admirable talent, il présenta l'affaire sous 
les couleurs les plus roses. Tout se termina par l'ordre du 
jour pur et simple. A la Ghambre, en réponse à une question 
de M. Déroulède, le ministre de la Guerre dégagea la res- 
ponsabilité du général Ladvocat et la clarté fut loin d'être 
faite dans tous les esprits. Le dernier mot, du reste, n'était 
pas dit, p^rce que, dès le premier jour, n'était pas inter- 
venue une solution franche et nette. 

Le budget de 1893 fut enfin voté le 28 Avril. L'accord 
s'était établi entre les deux Ghambres, grâce à de mutuelles 
concessions sur l'impôt des valeurs de bourse, sur la patente 
des grands magasins et sur la réforme des boissons, qui fut 
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disjointe. La taxe sur les vélocipèdes fut ùxée à 10 francs. 
La question de réorganisation du contrôle des chemins de 
fer faillit être une pierre d'achoppement. Le Sénat avait 
repoussé une première fois cette réorganisation, qui devait 
coûter 750 000 francs et qui paraissait surtout avoir pour 
but la création d*un grand nombre d'emplois rétribués. La 
Chambre ayant persisté dans son vote, le Sénat s'inclina, 
après que M. Boulanger, président de la Commission des 
Finances, lui eut demandé (le faire ce nouveau sacrifice à la 
concorde. 

Dans les dispositions où étaitla Chambre en face au Cabi- 
net, les interpellations ne mirent jamais en danger les mi- 
nistres du 6 Avril. Citons seulement pour mémoire celle que 
M. Lasserre adressa le 29 Avril à M. Viette, à propos de la 
distribution d'une brochure anti-patriotique à la porte de la 
Bourse du travail, où s'était réuni le Congrès des ouvriers 
de chemins de fer. M. Viette flétrit l'auteur anonyme de la 
brochure, annonça que son œuvre « odieuse » avait été sai- 
sie et tout fut dit. L'interpellation du 2 Mai, venant après 
la manifestation ouvrière du !«'' Mai et la bagarre qui s'était 
produite devant la Bourse du travail, eut le même résultat. 
Après une réponse énergique du ministre de l'Intérieur à 
MM. Dumay et Baudin, l'ordre du jour pur et simple fut voté 
et la Chambre autorisa des poursuites contre M. Baudin, qui 
avait été arrêté dans la bagarre, puis relâché. M. Baudin fut 
condamné à 200 francs d'amende. 

Malgré la fréquence des grèves qui éclatèrent sur divers 
points de la France, aux mois d'Avril, de Mai et de Juin, à 
Paris, à Amiens, à Arras, à Suresnes, à Bordeaux, où l'on 
remarqua l'intervention du cardinal Lécot en faveur des 
boulangers grévistes, la répercussion ne s'en fit pas sentir à 
la Chambre. Il n'en fut pas de même des « incidents dou- 
loureux » dont la Déclaration avait parlé : ils y eurent leur 
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contre-coup. Un journal sans lecteur, épave du naufrage bou- 
langîste, la Cocarde^ avait annoncé la publication de docu- 
ments très compromettants pour divers parlementaires fran- 
çais, documents qui auraient été volés à Tambassade d'Angle- 
terre à Paris. Le 22 Juin M. Millevoye posait une question au 
ministre des Affaires Étrangères, au sujet de Cornélius Herz. 
M. Dupuy répondit que deux illustres praticiens français 
avaient porté le même diagnostic que les médecins anglais 
sur Cornélius Herz. Celui-ci, qui avait été arrêlé à Bourne- 
mouth^ le 20 Janvier, serait extradé dès que Tétat de sa 
santé permettrait le transport. M. Pourquery de Boisserin 
demanda naturellement à transformer la question en inter- 
pellation ; la chose faite, il interrogea le Gouvernement sur 
Cornélius Herz, sur les vols de papiers, signalés par la 
Cocarde et sur Arton. M. Ch. Dupuy répondit très briève- 
ment que le Gouvernement agissait en ce qui concernait 
Cornélius Herz et Arton. Quant aux documents dérobés, 
ils avaient été remis à la Justice. C'est alors qu'intervint 
M. Clemenceau, pour sommer M. Millevoye de produire ses 
preuves. Le député d'Amiens prétendait les tenir d*un « pa- 
triote de l'ile Maurice », c'est ainsi qu'il désignait le mulâtre 
Norton. Il en donna lecture à la Chambre qui Técouta avec 
une sorte de stupeur : jamais document ne porta plus mani- 
festement le caractère d'un faux et jamais plus maladroit 
faussaire ne s'était rencontré. Norton ignorait évidemment 
les plus élémentaires formules de la langue diplomatique, 
aussi bien que les usages du protocole. Il n'ignorait pas 
moins le monde du journalisme et du Parlement et il citait à 
tort et à travers les Débats et le Temps, MM. Edwards, Lau- 
rent, Clemenceau, Rochefort, Burdeau, Maret comme ayant 
reçu de l'Angleterre des sommes variant entre 2 000 et 3 000 
livres sterling. MM. Déroulède et Millevoye durent donner 
leur démission au milieu des huées de la Chambre. MM. Clé- 
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menceau et Burdeau flrent entendre une protestation indi- 
gnée et la Chambre écœurée vota, par 382 voix contre 2, 
Tordre du jour suivant déposé par M. Maujan : La Chambre, 
flétrissant les calomnies odieuses et ridicules apportées à la 
tribune et regrettant qu'on ait perdu pendant toute une 
séance le temps du pays, passe à Tordre du jour. Le o Août 
suivant MM. Norton et Ducret, de la Cocarde, étaient con- 
damnés le premier à trois ans de prison et iOO francs 
d'amende pour faux et usage de faux, le second à un an de 
prison et 100 francs d'amende pour complicité d'usage de 
faux. Telle fut la dernière tentative faite par les bonlangistes 
pour envelopper tous les républicains dans une solidarité 
compromettante. Cette tentative, ils ne devaient la renou- 
veler que devant le corps électoral, qui en fera bonne jus- 
tice. Mais des calomnies répandues, il resta quelque chose, 
et quelques-uns des bons serviteurs de la démocratie furent 
les victimes de ces méprisables moyens. 

Quelques jours auparavant, le 1S Juin, avait eu lieu Tépi- 
logue judiciaire de l'affaire de Panama : la Cour de Cassation 
avait cassé l'arrêt de la Cour de Paris jugeant au correction- 
nel, à cause du grade de M. de Lesseps dans la Légion d'hon- 
neur, parce que la prescription était acquise au moment où 
les poursuites furent entamées. Il eût mieux valu mille fois 
ne pas entamer des poursuites inutiles ; on eût évité cet 
avortement qui ne pouvait que déconsidérer nos plus 
hautes juridictions et troubler, dans l'esprit des masses, 
Tidée de justice et aussi l'idée d'égalité devant la loi. Mal- 
heureusement, de même que beaucoup d'hommes politiques 
obéissent à ce que M. Deschanel appellera plus tard « ce res- 
pect humain, ce faux point d'honneur... la peur de ne pas 
paraître assez avancés », beaucoup sont dirigés par la peur 
de ne pas paraître assez purs, assez incorruptibles et ils 
engagent le pouvoir exécutif dans une voie dangereuse. 
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Une condamnation fort légitime, prononcée le 23 Juin 
pour outrage aux bonnes mœurs, eut pour conséquence inat- 
tendue de graves désordres au Quartier Latin. Le 8 Février 
précédent, dans un bal public des boulevards extérieurs, des 
étudiants et des artistes avaient profité de la liberté du 
mardi-gras, pour faire figurer dans un cortège, dit des 
Quatre- z-arls, des femmes insuffîsamment vêtues. Il eut 
peut-être mieux valu fermer les yeux sur ces juvenilia. L'in- 
formation commencée, les poursuites étaient forcées et la 
condamnation certaine. Etudiants et artistes prirent parti 
pour les condamnés et allèrent manifester autour du Palais 
du Luxembourg, contre le Sénat collectivement et indivi- 
duellement contre M. Bérenger. L'honorable sénateur ina- 
movible, l'un des plus fermes républicains et l'un des pre- 
miers criminalistes de notre temps, faisait partie de la 
Ligtie contre la licence des 7*ue$ et il appelait volontiers les 
sévérités du parquet contre les outrages aux mœurs commis 
par la voie de la presse, des affiches, des prospectus, etc. 
Tant que la manifestation ne comprit que des étudiants et 
des artistes, elle ne dépassa pas les proportions d'une gami- 
nerie d'écoliers. La blessure de Nuger, atteint par un porte- 
allumettes à la nuque, devant le café d'Harcourt et trans- 
porté mourant à l'Hôpital de la Charité, ne fut peut-être 
qu'un déplorable accident. Mais, peu à peu, aux éléments 
primitifs de la manifestation se mêlèrent des éléments nou- 
veaux et Tordre parut sérieusement compromis. 

Le 3 Juillet, la Chambre avait, après une interpellation de 
M. Millerand sur les troubles, adopté un ordre du jour de 
M. Turrel absolument insignifiant. Le soir même, les ba- 
garres recommençaient et l'intervention des brigades cen- 
trales, parcourant en rangs épais le boulevard Saint-Michel 
et le boulevard Saint-Germain, ne parvenait pas à les arrêter. 
Tout omnibus, tout tramway arrivant sur ces deux voies 
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était dételé ; la voiture, couchée sur le flanc, formait un com- 
mencement de barricade et les manifestants, se portant sur 
un autre point, dès qu'apparaissaient les agents de la force 
publique, y commettaient les mêmes méfaits. La nuit venue, 
les kiosques étaient renversés, les bancs arrachés, les vitres 
brisées et les deux boulevards, à peu près solitaires le len- 
demain matin de bonne heure, offraient le spectacle d'un 
quartier pillé par quelques centaines de sauvages. Nous 
n'oublierons jamais avec quelle tristesse chacun contem- 
plait ces tableaux de désolation et de vandalisme qui rap- 
pelaient, avec la Terreur et les dénonciations en moins, ceux 
des derniers jours de Mai 1871. L'Association générale des 
Étudiants de Paris avait, dès le 3 Juillet, répudié toute com- 
plicité dans les troubles. Les étudiants d'ailleurs n'étaient 
plus qu'en petite minorité parmi les manifestants. Leur 
place avait été prise par des cochers en grève, par des 
ouvriers lancés en avant par leurs Syndicats et il avait fallu 
faire occuper militairement la Bourse du travail, autour de 
laquelle s'était transportée l'agitation. 

Une nouvelle interpellation eut lieu à la Chambre, beaucoup 
plus sérieuse cette fois, le 8 Juillet. Flottant et maladroit au 
début, le Gouvernement, qui s'était montré énergique et déci- 
dé, dès que les troubles avaient pris le caractère que nous 
avons signalé, ne fut pas en peine de répondre et de justifier 
sa conduite, tout en reconnaissant que des fautes avaient 
été commises. Après une discussion à laquelle prirent part 
MM. Paulin Méry, Camille Dreyfus, Tony-Révillon, Millerand, 
Brisson, Lockroy et Ch. Dupuy, l'ordre du jour de confiance 
fut adopté par 343 voix contre 134. L'interpellation ayant 
porté sur la fermeture de la Bourse du travail, le résultat n'en 
était pas douteux. A la même séance, 439 députés contre 43 
opposèrent la question préalable à une demande de mise en 
accusation du président du Conseil, déposée par M. E. Roche. 
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L'interpellation du 8 Juillet faillit amener un commence- 
ment de dislocation ministérielle. M. Peytral, comme beau- 
coup d'autres personnes, faisait remonter à M. Lozé la res- 
ponsabilité des premiers troubles. Il donna sa démission le 
8 Juillet et reprit son portefeuille le lendemain, quand le 
Conseil des ministres lui eut promis que M. Lozé ne resterait 
pas à la préfecture de police. Il y fut, en ,effet, remplacé 
par M. Lépine, qui va devenir le préfet de police idéal des 
grandes journées historiques et des époques de crise. 

Maintenu en fonctions, M. Peytral put faire voter, au pas 
de course, par les deux Chambres le budget de 1894, qui mérite 
l'appellation de budget de fin de Législature. Toutes les ques- 
tions délicates furent écartées, disjointes comme on dit en 
langage parlementaire, en particulier celle de la contribu- 
tion personnelle et mobilière, celle des portes et fenêtres, 
celle des centimes départementaux et communaux, celle de 
la législation des boissons. Le temps pressait et, pour em- 
ployer un mot cher aux ministres des Finances, le 12 Juillet 
le budget était bouclé. Il s'élevait à o 414 millions de 
dépenses, en augmentation de 57 millions sur le budget 
de 1893. Cette majoration portait pour 32 millions sur les 
garanties d'intérêt des chemins de fer, pour 12 millions sur 
la Marine, pour 5 millions sur l'Instruction Publique et pour 
2 millions sur la Guerre. 

Le travail parlementaire, si mal organisé, aboutit cepen- 
dant sur deux points importants, pendant la session d'été de 
1893. 

Le 14 Juin, fut promulguée la loi sur l'hygiène et la sécu- 
rité dans les ateliers industriels et, un mois plus tard, le 
15 Juillet, la loi sur l'assistance médicale gratuite dans les 
campagnes. Sur tous les autres points, dont quelques-uns 
fort intéressants, il n'y eut pas de solution acquise. C'est 
ainsi que la Chambre vota un projet de création d'une So- 
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ciélé de crédit agricole et populaire, un projet relatif à la 
suppressioa des octrois, un projet sur les bureaux de place- 
ment; que le Sénat discuta sur Torganisation de TAlgérie, 
sur l'organisation du Crédit Foncier, h propos d'une inter- 
pellation, et sur l'exagération des subventions accordées par 
<;et établissement à la presse et rejeta le projet sur les Syn- 
dicats professionnels. Après la clôture de la session furent 
promulguées, coup sur coup, le 25 Juillet la loi sur le traite- 
ment des instituteurs, le 27 la loi des cadres, en même 
temps que la loi de Finances, le 31 une loi sur l'armée colo- 
niale qui ne reçut pas d'exécution, le 3 Août une loi sur 
les Sociétés et le 8 la loi sur le séjour des étmngers en 
France. 

Le Sénat n'émit de vote strictement politique quele29 Juin, 
à propos d'un préfet, excellent administrateur et répu- 
blicain éprouvé, que le ministre de l'Intérieur, après lui 
avoir donné des instructions contradictoires, avait obligé à 
se retirer. Après une question de M. Maret, sénateur de 
Seine-et-Oise, transformée en interpellation par M. Monis, 
sénateur de la Gironde et une réponse telle quelle de M. Ch. 
Dupuy, l'ordre du jour pur et simple, accepté par le Gouver- 
nement faute de mieux, ne fut voté qu'à la majorité abso- 
lue et grâce au suffrage de M. Guérin, garde des sceaux, mi- 
nistre de la Justice. 

La politique extérieure sous le Ministère Dupuy, avant les 
élections, se réduit à la transformation d'une légation en am- 
bassade, à des espérances formulées par M. Develle à la tri- 
bune sur la Un de l'occupation anglaise en Egypte, au 
contre-coup qu'eurent au Parlement les événements du Siam 
et à l'échange de vues que nécessitèrent, au mois d'Août, les 
événements d'Aigues-Morles. 

C'est le 4 Mai que le premier ambassadeur des Étals-Unis 
en France avait présenté ses lettres de créance h M. Carnot. 
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L'initiative des États-Unis commandait la nôtre. Le 40 Mai 
M. Oevelle déposait un projet de loi tendant à transformer 
notre légation à Washington en ambassade. Le projet fut 
adopté sans difficultés et notre ministre devint ambassa- 
deur. C'était M. Houstan, l'ancien résident à Tunis. 

Le 16 Mai M. de Mahy, député delà Réunion, interpellait le 
ministre des Affaires Étrangères sur Madagascar. LMntérèt 
de la réponse de M. Develle réside dans ses déclarations 
relatives à l'Egypte. Le ministre rappela que la France avait 
donné son adhésion au Congrès de Berlin, à la condition que 
les affaires d'Egypte resteraient en dehors des délibérations 
du Congrès; que cette condition, acceptée par TAIlemagne et 
par les autres puissances, fut la base du condo^inium anglo- 
fran(;ais; que l'Angleterre s'adressa à la France, en 1882, 
pour une intervention commune et qu'elle négocia l'évacua- 
tion avec la France en 1884 et en 1885; et enfin qu'une con- 
vention, non suivie d'effet, fixait à Tannée 1888 la date de 
cette évacuation. M. Develle estimait qu'une attitude diffé- 
rente de l'Angleterre ou, pour mieux dire, une déclaration 
d'elle, contraire h l'évacuation, ne serait pas en rapport 
avec les relations amicales existant entre les deux peuples. 
L'Angleterre ne devait pas prendre, en effet, une allure diffé- 
rente. Elle resta officiellement en bonnes relations diplo- 
matiques avec la France, mais elle demeura en Egypte, où 
M. de Freycinet n'avait pas voulu agir d'accord avec elle en 
1882. 

Une échauffourée à Mourgues, près d'Aigues-Mortes, entre 
ouvriers français et italiens, amena des représailles, ou plutôt 
des manifestations anti-françaises en Italie. Ces déplorables 
collisions entre indigènes et étrangers étaient fréquentes 
dans le midi de la France, où les têtes sont plus chaudes et 
aussi les étrangers plus nombreux ; elles n'avaient pas eu 
encore de contre-coup aussi inquiétant en Italie. Au mois 
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de Décembre 1893, 17 accusés, cités devant la Cour d*assises 
de la Charente pour les troubles d'Aiguës -Mortes, furent 
acquittés par le Jury. 

La question du Siam vint le 18 Juillet devant la Chambre. 
C'est par un exposé très détaillé du ministre des Affaires 
Étrangères que la Chambre et le public furent mis au cou- 
rant, car l'opinion, en France, ne s'occupe de la politique 
étrangère qu'après que le Parlement s'y est intéressé. Dans 
sa réponse à M. Camille Dreyfus, M. Develle fit savoir que le 
Gouvernement siamois se refusait depuis longtemps à répa- 
rer les préjudices causés à nos nationaux, comme à évacuer 
les territoires dépendant de l'Annamet du Cambodge sur les- 
quels il avait empiété. Des postes siamois s'étaient avancés 
jusqu'à 40 kilomètres de Hué; d'autres menaçaient de cou- 
per le Tonkin de l'Annam. Or la France réclamait, comme 
limite orientale de ses possessions en Indo-Chine, la rive 
gauche du Mékong. Pour faire valoir nos droits le Gouver- 
nement avait deux voies à suivre : envoyer une flotte à 
Bangkok, remettre un ultimatum et attendre que satisfac- 
tion nous fût donnée; ou bien former des colonnes de tirail- 
leurs annamites, à Hué et à Saigon, qui refouleraient les 
postes siamois. l\ choisit ce dernier moyen et les colonnes 
de tirailleurs rentrèrent en possession d'un territoire de 
SOO kilomètres. 

Pendant ces opérations, les Siamois reprenaient l'île de 
Khône qu'ils avaient évacuée la veille et faisaient prison- 
niers le capitaine Thoreux et quelques tirailleurs annamites. 
Ailleurs un de nos inspecteurs, M. Grosgurin, était assassiné 
par les ordres du mandarin qu'il faisait reconduire au Mé- 
kong, pour le protéger contre les populations que ses vols 
et ses assassinats avaient exaspérées. 

C'est alors que M. Le Myre de Villers reçut la mission de 
.faire valoir nos justes revendications. H était en route lors- 
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que le Gouvernement français^ qui avait résolu d'augmenter 
sa force navale à Bangkok^ à I imitation du Gouvernement 
anglais, reçut le 12 Juillet de notre ministre à Bangkok, 
M. Pavie, la nouvelle que les Siamois s'opposeraient à ren- 
trée de nos navires dans le Ménam. 

M. Develle, tout en réservant les droits que la France 
tenait du traité de 1856, fît donner Tordre à l'amiral Humann 
de ne pas passer la barre du Ménam. Cet ordre n'arriva pas à 
destination. V Inconstant et la Comète franchirent le barrage 
sous le feu des forts et des navires siamois, évitèrent les 
torpilles et vinrent mouiller à Bangkok le 13 Juillet. Le len- 
demain la populace de Bangkok mettait à sac le J.-D, Say, 
navire des messageries fluviales cochinchinoises, échoué 
par accident et qui venait d'être renfloué. Cette nouvelle 
violation du droit des gens comblait la mesure. M. Pavie 
remit le 20 Juillet au ministre des Âfl^aires Etrangères de 
Siam un ultimatum qui énuméraitnos griefs et réclamait les 
satisfactions et réparations qui nous étaient dues. 

Le Gouvernement siamois avait 48 heures pour répondre 
à l'ultimatum : sa réponse, au bout de 46 heures, fut telle 
que M. Pavie, amenant le pavillon de la légation, se retira 
sur le Forfait et nos forces navales bloquèrent l'embouchure 
du Ménam. 

Cette attitude énergique eut raison de toutes les résis- 
tances : le blocus du Ménam avait été notifîé à toutes les 
puissances le 28 Juillet : le 29 le Siam se soumettait, accep- 
tant même les garanties complémentaires que la France 
exigeait de lui. Le 3 Août le blocus du Ménam était levé; 
le 20 le roi de Siam recevait solennellement M. Le Myre de 
Villers et le 1" Octobre la convention franco-siamoise 
était signée. L'heureuse solution de cette afl'aire fît grand 
honneur au tact et à l'habileté de M. Develle. 

Les élections générales de 1893 furent précédées par une 



240 LE PnEHIEH HIMSTÈRK DIPIT 

tentative de modification & la loi électorale et par une cam- 
Daicne de discours et de banquets, qui commença presque à 
baement du Miaislëre Dupuy. 

es le milieu du mois de Hsi, on s'était demandé s'il ne 
venait pas d» hâter par une dissolution la date des élec- 
LS générales. C'est une idée assez répandue, dans le 
ide parlementaire, que les élections sont toujours plus 
)rableE pour le Gouvernement au printemps qu'à l'au- 
ine, avant les récoltes qu'après les récoltes. S'élevantau- 
sus de ce préjugé, le président du Conseil combattit, dans 
banquet, l'idée d'élections prématurées; il la combattit 
s eriicacement encore en déposant le budget de 1894 et il 
fut plus question de dissolution. 

le 25 Mai fut volé le projet de loi qui modifiait les circons- 
)tion3 électorales, conformément aux variations du nom- 
des babilanls dans chaque arrondissement. Une propo- 
on qui n'accordait qu'un député à chaque fraction de 
' 000 habitants fut déposée par H. Hovelacque, député de 
'is. On la repoussa, parce que son adoption eût réduit d'un 
s le nombre des membres de la Chambre. En revanche, on 
ipta un peu au hasard trois amendements de HH. Baiille, 
rel et de Douville-Matllefeu, qui restreignaient singuliè- 
lent la liberté des électeurs, en excluant de l'éligibilité 
ministres du culte, les fonctionnaires rétribués et les per- 
nea ayant un traité avec l'État, ou employées par des pcr- 
nes ayant semblable traité. En seconde délibération on 
;ta les trois amendements et la loi électorale se réduisit 
modificalions qui furent apportées aux circonscriptions 
Horales, suivant que la population avait augmenté ou 
linué. 

,e 19 Juin fut déposée une proposition de renouvellement 
tiel : la discussion fut longue, HM. Millevoye et Dérou- 
E ayant saisi l'occasion pour diriger contre M. Clémeo- 
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ceau les attaques les plus vives, les imputations les plus > 

injurieuses. Mais le ministre de l'Intérieur, qui est volon- 
tiers classique en matière gouvernementale, vint facile- 
ment à bout des partisans du renouvellement partiel, en leur 
objectant les inconvénients qu'il y aurait à rendre caduc, 
tous les deux ans, tout le travail accompli pendant la Légis- 
lature. Le meilleur argument en faveur du renouvellement '>j 
partiel, c'est le danger qu'une Assemblée nouvelle, animée -'rt 
d'un nouvel esprit, ne veuille tout changer. Cet argument 
perd de sa valeur, avec un Sénat qui a le droit de dissolution 
et avec un pays qui avait montré, après la crise du 16 Mai et 
la crise du Boulangisme, sa force de résistance aux tentatives 
révolutionnaires, qu'elles viennent d'en haut ou d'en bas. 
L'élection de députés qui ne représentent pas l'opinion vraie 
de la majorité, outre qu'elle est fort rare, n'est à redouter 
qu'en présence d'une grande crise extérieure, comme en 
Février 1871. 

Le 23 Juillet fut signé le décret fixant les élections légis- 
latives au 20 Août et les ballottages au 3 Septembre. Le 
même jour était promulguée une loi, votée sur la proposition 
de M. Alicot, et qui fixait au 31 Mai 1898 le terme extrême ^ 

des pouvoirs de la future Assemblée. La prochaine Législa- 
ture aurait ainsi une durée de quatre ans et demi. 

Par une singulière ironie des choses, cette prolongation 
de durée devait faire un tort irréparable au Ministère modéré 
de M. Méline. Faites six mois plus tôt, après le voyage du 
Président de République en Russie, les élections auraient cer- 
tainement tourné en sa faveur; en 1898 elles le renversèrent 
du pouvoir et ces élections différées eurent, par contre-coup, 
un autre résultat inattendu : elles écartèrent M. Méline de 
la magistrature suprême. 

La campagne des discours et des banquets, des professions 
de foi et des toasts, à laquelle tous les partis prirent part, à 

Edg. Zbvort. — Troisième République. iv. — 16 
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laquelle le président du Conseil fut activement mêlé, où Ton 
vit intervenir le Souverain Pontife, commença dès Je mois 
d'Avril par un discours-ministre, nous serions presque tenté 
de dire par un discours- président, que M. Gasimir-Périer pro- 
nonça à Troyes, à Toccasion de la réunion du Conseil général. 
Le futur chef d'État est tout eatier dans ce discours, avec des 
aphorismes frappants de vérité comme ceux-ci : « Dans le 
bataille des idées, la neutralité est une défaillance. — Il ne 
reste guère aux partis monarchiques que des États-majors. 
— La République n'est pas un accidenL — La politique peut 
être le plus noble ou le plus vil des métiers. » Quel accent de 
vérité encore dans ces mots : « La nation ne paye pas d'in- 
gratitude l'homme public qui a pris envers elle, et envers sa 
propre conscience, rengagement de ne jamais la tromper. » 

Le président de la Chambre, entre autres trouvailles heu- 
reuses, déûnit admirablement l'attitude qu'il faut garder avec 
les ralliés. L'armée républicaine doit accueillir tous ceux 
qui s'enrôlent comme soldats, mais elle ne doit confier ni la 
garde de la citadelle, ni l'honneur du drapeau à ceux qui, 
hier encore, combattaient dans le camp ennemi. L'espérance 
même d'un retour au passé est interdite aux nouveaux con- 
vertis, car la Révolution a séparé le passé du présent par un 
abîme infranchissable. L'adhésion au nouveau régime im- 
plique la foi dans la démocratie et dans l'évolution sociale. 

Commentant le mot célèbre de Leibnitz « Le présent est 
gros de l'avenir, -» M. Casimir-Périer constate lui aussi que 
nous traversons une époque de transition, où tout ce qui a 
été n'est plus, où tout ce qui sera n'apparaît pas encore et les 
hommes peu clairvoyants considèrent comme un désordre ce 
qui sera peut-être l'ordre nouveau des sociétés. 

A ceux qui croient que le passé éclaire l'avenir et que l'his- 
toire recommence, il dit que même les souvenirs peuvent être 
des illusions et que Ton peut périr pour avoir trop de mé- 
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moire. Il ne s'agit plus comme en 1789, 1830 et 1848 de déman- 
teler la forteresse de la dictature, mais de faire vivre le 
régime et de le protéger contre ses propres excès. Après trente 
ans de République, existe-t-il un autre problème que celui 
que M. Gasimir-Périer indiquait avec tant de netteté? Aujour- 
d'hui comme alors, ne s'agit-il pas de faire sa part à Tauto- 
rité, quand personne ne marchande la part faite à la liberté ? 

Beaucoup moins retentissantes furent, pendant les vacances 
de Pâques, les manifestations de Tépiscopat, des politiciens 
catholiques et de TExtrème-Gauche. Un évèque, par circulaire 
confidentielle à son clergé savoisien, l'engageait à réunir la 
somme de 100 000 francs, qu'il jugeait nécessaire à l'action 
électorale, et à répandre dans tout le département le journal 
la Croix. Ce prélat si militant, si ardent à se jeter dans la 
mêlée électorale, était un de ceux qui avaient adhéré aux ins- 
titutions républicaines, par lettre personnelle adressée à 
M. Jules Ferry. 

A la séance de clôture du Congrès catholique de Toulouse 
M. de Mun, revenu de ses velléités boulangistes, engageait 
ses auditeurs à suivre les instructions du Saint-Siège et à 
accepter le Gouvernement établi. Enfin, à Albi, le pro- 
gramme socialiste était exposée par les trois grands orateurs 
de l'Extréme-Gauche, MM. Millerand, Jaurès et Pelletan, qui 
mettaient dans leurs discours, l'un son sens politique si avisé, 
l'autre son prestigieux talent, le troisième sa puissance intel- 
lectuelle et sa vigoureuse logique ». 

Non seulement les manifestations et professions de foi 
continuèrent, elles s'accentuèrent et se multiplièrent après 
la rentrée des Chambres. MM. Depeyre et Calla, à Tassem- 
semblée des royalistes de Toulouse, désavouèrent les cons- 

* Toutes les manifestations électorales de 1893 sont étudiées en détail 
dans V Année politique d'André Daniel, tome XX, Paris, Bibliothèque 
Charpentier, 1894. 
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litutionnels comme M. de Mun et les ralliés comme M. Piou, 
ce qui n'empêcha pas Léon XIII de renouveler ses déclara- 
tions sur le respect dû au Gouvernement de fait. 

C'est encore à Toulouse que se firent entendre M. Dupuy, 
à la dix-neuvième fête des Sociétés de gymnastique, le 
21 Mai et M. Constans, dans une grande réunion au Capitole, 
le 3 Juin. Au fond, le programme de M. Dupuy et celui de 
M. Constans était le même. On put reprocher à M. Dupuy 
d'avoir fait des allusions trop directes à M. Constans lui- 
même, dans son propre pays, de l'avoir égraligné d'une main 
un peu lourde. La harangue de M. Constans fut au contraire 
un petit chef-d'œuvre d'habileté. M. Léon Say exposa, dans 
un des banquets mensuels du Journal des Débals, les reven- 
dications des plus modérés d'entre les républicains et 
M. Goblet, à Bordeaux, celles des plus modérés d'entre les 
socialistes. Son programme n'était autre que celui des radi- 
caux avancés, de ceux qui repoussent l'appellation de radi- 
caux de gouvernement. 

A l'approche des élections, les manifestations oratoires 
redoublèrent et chacun prit position avec plus ou moins de 
netteté. Dans son discours d'Albi, M. Dupuy, constatant que 
les ralliés considéraient la République comme un Gouverne- 
ment digne d'estime et de respect, consentait à leur en entre- 
bâiller la porte. La Gauche, dite libérale, semblait devoir 
recruter parmi eux et parmi les républicains les moins 
avancés ses principaux adhérents. Ce groupe nouveau, que 
présidait M. Félix Roussel, ne voulait, disail-il, « ni ressus- 
citer le Centre Gauche qui est mort, ni soigner l'opportu- 
nisme qui agonise, » mais seulement résister au radica- 
lisme socialiste et au socialisme chrétien. Son programme, 
exposé par M. Félix Roussel, était exclusivement un pro- 
gramme d'affaires et il aurait passé un peu inaperçu, si 
M. Jonnart, député du Pas-de-Calais, ne lui avait donné un 
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grand relenlissement, en prononçant le plus remarquable 
discours qui se soit produit pendant la période électorale. 
Tout en se défendant d'être socialiste, M. Jonnart approuve 
hautement la loi de 1884 sur les Syndicats professionnels, 
ce nouveau chapitre à Thistoire de la Révolution, écrit dans 
le même esprit que les précédents, qui ne dépare pas l'œuvre, 
qui la continue. Il reconnaît que la propriété est organisée, 
chez nous, en vue de satisfaire les besoins économiques 
plutôt que les besoins sociaux et il rappelle aux législateurs 
que le propriétaire du sol et des capitaux a une fonction 
sociale à remplir, que nos Codes ne répondent plus aux exi- 
gences de la vie sociale, qu'ils attendent leur complément 
indispensable: le Code protecteur du travail. Il veut que 
Touvrier, victime d'un accident, bénéficie d'une procédure 
exceptionnellement rapide. Il demande que Ton fasse péné- 
trer dans nos lois, avec plus de justice, plus de fraternité, 
et il rappelle que l'État a le devoir d'aller au-devant de toutes 
les initiatives, de les encourager et de les provoquer. C'est, 
avec plus d'ampleur et sous une forme plus oratoire, le pro- 
gramme que M. Casimir-Périer avait développé à Troyes, 
avec la réserve que lui imposaient ses fonctions de président 
de la Chambre ; c'est le programme des républicains qui ne 
renient aucune des conquêtes libérales et qui, sans aller 
jusqu'au collectivisme, s'avanceront aussi loin qu'il sera 
nécessaire, dans la voie du progrès démocratique et social. 
M. Godefroy Cavaignac, parlant dans sa circonscription 
électorale, demandait que rien de ce qui est acquis ne fût 
abandonné, se prononçait pour une politique gouvernemen- 
tale et s'étonnait, qu'étant le peuple le plus uni en face de 
l'étranger, nous fussions le plus divisé à l'intérieur. M. Spul- 
1er voulait aussi un gouvernement qui gouvernât, mais, en 
disant que la République ne pouvait être l'ennemie d'aucun 
républicain, il semblait admettre la concentration, alors que 
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tout le monde la répudiait. Les radicaux devaient lui tenir 
bien peu de compte de ces avances. 

Le comte d^IIaussonville, au banquet de la Pj^sse royaliUe 
et catholique des départements, qualifia la Chambre élue en 
1889 de Chambre impressionniste et incohérente, lui repro- 
cha sa prodigalité et l'organisation du déficit et se prononça, 
assez vaguement, pour Thonnêteté publique, la défense so- 
ciale et la liberté religieuse. Avec plus de précision^ il deman- 
dait la modification de la loi scolaire et de la loi mili- 
taire. 

Les ralliés, par l'organe de M. d'Arenberg et de M. Piou, 
repoussèrent les avances de M. d'Haussonville, se pronon- 
cèrent pour le Gouvernement établi et admirent qu'une légis- 
lation démocratique favorisât l'association sous toutes ses 
formes, rapprochât le capital du travail, développât l'arbi- 
trage, la participation aux bénéfices et les retraites ouvrières. 
Enfin la grande voix de Léon XIII se fit encore entendre, à 
rencontre des espérances monarchiques. Sa lettre du 3 Août 
1893 au cardinal Lécot, archevêque de Bordeaux, dissipait 
franchement l'équivoque que M. d'Haussonville avait si soi- 
gneusement entretenue. 

Dans un nouveau discours prononcé àTournon, M. Goblet fît 
le procès de la concentration, celui du Cabinet Dupuy qu'il 
accusa d'être asservi aux ralliés et réclama, avec la revision 
de la Constitution par un Congrès, une loi sur les Associa- 
lions et des réformes financières. Le programme des répu- 
blicains radicaux socialistes, un peu plus développé que 
celui de M. Goblet, indiquait, parmi les principaux desiderata 
du parti démocratique avancé, la réforme générale de l'im- 
pôt, celle des octrois, la réforme administrative, l'instruction 
intégrale, la liberté complète des Syndicats, le crédit démo- 
cratique, la revision dirigée contre le Sénat, la suppression 
du budget des Cultes. Le Manifeste des radicaux socialistes 
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était signé par MM. Barodet, Jacques, Maujao, Mesureur, 
Pichon, Tony Révillon, Clemenceau, Desmon», Leydet, PeU 
letan, Mathé et Merlou. 

Mi. Millerand estinrait que ce Manifeste disait trop peu de 
choses en trop de mots et M. Jules Guesde, au nom du Cofp- 
seil national du parti ouvrier ^ rédigeait le Manifeste collec- 
tiviste. Goaquôte du pouvoir politique et socialisation des 
moyeneh de production, tel était, depuis le Congrès de Mar*- 
seille en 1879, le but du parti ouvrier. Dès 1894, aux élection* 
municipales, il obtenait 170 000 voix, 740 conseillers muni- 
cipaux et 29 hôtels de ville. M. Guesde, avec les collectivistes> 
voulait que Thomme cessât d'être, pour' son semblable, wi 
moyen de production ou d'exploitation; il voulait mie exis-- 
tence réellement humaine pour tous les membres^ de la 
société, divisée d'après lui en classe jouissante et en classe 
souffrante, en classe à surloisir ti en classe à surtravaiL II 
se défendait de vouloir supprimer la propriété individuelle 
qui n'existait plus, tuée qu'elle avait été par la propriété 
actionnaire et par la propriété collective des grands maga^ 
sins. Il promettait de libérer la propriété paysanne de tout 
impôt d'argent et de sang. Il concluait ainsi : c'est donc un 
changement de classe au gouvernement qui s'impose. Nou» 
ne parlerons pas du procès fait au « vieux du Vatican », aux 
« législataires des classes dirigeantes, » aux bourgeois, ces 
« charlatans de patriotisme », et au « pendeur de toutes les 
Russies ». La politique extérieure de M. Jules Guesde se résu- 
mait ainsi : Pour faire trembler les tyrans et imposer la paix 
au monde, la France n'avait qu'à prendre la tète du mouve- 
ment ouvrier socialiste international. Les succès électoraux 
des socialistes ne furent certainement pas dus à ces déclama»- 
tions révolutionnaires, à cette rhétorique violente et vide, 
dont M. Jules Guesde avait retrouvé le secret. On attendait 
autre chose du théoricien officiel du parti et M. Millerand, 
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,quî 8*était montré si sévère pour le Manifeste radical, s'il 
s'était prononcé sur Tœuvre de M. Jules Guesde, aurait été 
sans doute moins indulgent encore. A tous ces Manifestes 
collectifs allaient succéder les professions de foi individuelles, 
autrement efficaces et le contact direct du candidat avec 
rélecteur que rien ne remplace. 

Les élections du 20 Août et du 3 Septembre furent paci- 
fiques dans toutes les circonscriptions, sauf dans celles où se 
présentaient MM. Floquet, Clemenceau et de Gassagnac; les 
coryphées du radicalisme de gouvernement, du radicalisme 
d'opposition et du conservatisme plébiscitaire furent battus 
par MM. Fabérot socialiste, Jourdan radical et Bascou répu- 
blicain indépendant. Des autres chefs de parti qui restè- 
rent sur le carreau, il faut citer parmi les ralliés MM. de 
Mun, Piou et de Frescheville; parmi les radicaux MM. Mau- 
jan et Pichon; parmi les socialistes M. Lafargue, le gendre 
de Karl Marx, et parmi les anti-socialistes M. Yves Guyot, 
contre lequel se présenta M. Goblet. Toute politique mise à 
part, il faut reconnaître que ces victimes du suffrage uni- 
versel auraient mérité un meilleur sort. L'élimination de 
personnalités marquantes et leur remplacement par des 
inconnus qui professent souvent, à peu de chose près, la 
même opinion, et qui feront la même politique que leurs 
prédécesseurs, n'élève pas le niveau intellectuel d'une 
Assemblée. 

Pour qui connaît l'état d'esprit plébiscitaire de notre pays, 
la personnalité du Président de la République est loin d'être 
sans influence sur le résultat d'une élection générale. Certes 
la suprême habileté, l'audace tranquille de M. Constans en 
1889, la finesse doublée de force, la bonhomie optimiste de 
M. Dupuy en 1893, ont été des conditions essentielles du 
succès, mais la respectabilité de M. Carnot, son grand nom 
historique, sa popularité, qui naquit au lendemain de son 
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élection et qui grandit jusqu'à sa mort, ont été, en dépit 
du Boulangisme et du Panamisme, les véritables facteurs de 
la victoire républicaine. Pour s'en convaincre, il suffit de se 
reporter à une autre élection générale, celle de 1898, accom- 
plie dans des conditions beaucoup plus favorables, l'affaire 
Dreyfus n'étant pas encore arrivée à l'état aigu, et qui pour- 
tant donna des résultats beaucoup plus médiocres que les 
consultations de 1889 et de 1893. Si l'on mesure la qualité 
d'une Chambre au nombre des citoyens éclairés qu'elle ren- 
ferme, au chiffre des républicains sans épithète et sans éti- 
quette qui savent être, en même temps, des hommes de 
progrès, de liberté et de gouvernement, il est certain que 
les Chambres élues en 1889 et en 1893 valaient mieux que 
la Chambre suivante et ce n'est pas là l'un des moindres 
services que la France doive à M. Carnot. 

Le ministère de l'Intérieur, après les ballottages, répartis- 
sait ainsi les élus des deux tours de scrutin : républicains de 
gouvernement 311, radicaux 122, droite 88, socialistes 49, 
ralliés 38. A prendre cette statistique au pied de la lettre, il 
y aurait eu dans la nouvelle Assemblée 311 républicains 
contre 264 députés de toute provenance et de toute opinion, 
donc, au pis aller, une majorité certaine de 47 voix pour la 
République modérée et contre la politique de concentration, 
que tout le monde avait répudiée. Dans les conjonctures 
graves, en cas de danger pour la République, on aurait pu 
réunir 450 républicains, radicaux et socialistes, contre moins 
de 100 conservateurs et ralliés. L'événement devait montrer 
combien ces apparences étaient fausses et ces classifications 
arbitraires. 

Les élections générales de 1893 avaient été un grand suc- 
cès pour la République, sinon pour le Parlementarisme. Un 
succès plus grand et un véritable honneur étaient réservés 
au Cabinet Dupuy. Le tsar Alexandre HI avait résolu de 
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rendre à la France la visite qu'il avait reçue de l'escadre et 
des marins français à Gronstadt et à Saint-Pétersbourg Le 
13 Octobre Tescadre russe, sous les ordre* de l'amiral Ave- 
lane, arrivait à Toulon : elle comprenait 5 cuirassés^ un 
croiBeur et une canonnière. Au point de vue technique, au 
point de vue de la force offensive ou défensive, cette escadre 
était celle d'une puissance de second ordre et d'une marine en 
formation. Les spécialistes furent les seuls à le remarquer. La 
foule vit dans la visite de l'escadre russe ce qu'il fallait y voir : 
une démonstration de l'intimité de l'accord enti*e la Fraïuse 
et la Russie et elle fît à nos amis et alliés un accueil enthou- 
siaste. De Toulon, où l'amiral Rieunier les avait reçus au 
nom du Gouvernement, les États-majors et une délégation 
des équipages russes partirent pour Paris, où. les attendait 
le même accueil qu'à Toulon. Le 22 Octobre ils assistèrent, 
par ordre de l'Empereur, aux funérailles nationales du ma- 
réchal de Mao-Mahon, oubliant leur adversaire de la Crimée, 
pour honorer le brave soldat et l'homme politique qui était 
descendu du pouvoir avec une suprême dignité. 

Le 29 Octobre les Russes quittaient Toulon, où Mi. Gamot 
leur fit ses adieux, au milieu des mêmes ovation». Peu d'ins- 
tants après leur départ, une dépêche d'Alexandre III, datée 
de Gatchina, apportait au Président de la République, à la 
France, les remerciements émus de la nation russe. La visite 
des grands-ducs Serge, Paul, Vladimir et Alexis à M-. Caniot, 
celle du Tsar, pendant sa villégiature de Copenhague, aux 
navires français Hslij et le Surcouf accentuèrent encore la 
portée de cette imposante manifestation. Elle devint vite 
populaire, grâce à la presse et à l'image; il n'est pas une 
chaumière, en France, qui n'ait voulu avoir la gravure des 
deux chefs d'État, représentés la main dans la main, et des 
drapeaux entrelacés des deux nations. 

Partout ailleurs qu'en France un Gouvernement, ayant eu 
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la bonne fortune de présider à celle grande manifesialion< 
nationale et patriotique, aurait été consolidé pour des meis^ 
pour des années peut-être. Il n'en fut pa& de même dan» 
notre pays. L'escadre russe n'avait pas quitté les eaux ïcmtr 
çaises, que Ton se demandait si le Cabinet devait se repré** 
senter devant les Chambres on remettre sa. démission avant 
la session extraordinaire. La question avait été tranchée 
dans le sens du maintien, en Conseil des miniaire». Pourtant 
deux ou trois membres du Cabinet avaient manifesté l'inten^ 
tion de se retirer. On avait fait valoir^ auprès de cesimembre» 
dissidents, l'intérêt qu'il y avait, pour le Présidant de la 
République, à ne constituer le nouveau Cabinet qu'après un 
vole qui lui ferait connaître exactement l'opinion de la nou- 
velle Chambre. Tout eût été pour le mieux, si ces ministres 
par persuasion avaient gardé pour eux le secret des délibéra- 
tions du Conseil, au lieu de faire connaître à leurs amis leurs 
intentions de retraite. Conformément aux règles du régime 
parlementaire et aux usages, un minière est en fonctions et 
il est responsable devant le Pailement, tant qu'il n'a pa» 
donné sa démission. Or, aucune démission n'avait été donnée 
de fa<^on ferme, le jour où s'oavril la session extraordinaire, 
le 14 Novembre. 

L'ouverture de la session fut précédée de la cessatian.de 
la longue grève des mineurs du Pas-de-Calais, de la courte 
grève des employés des tramways de Marseille, événements 
qui semblaient consolider encore la situation du Cabinet. 
La veille, M. Lozé, ancien préfet de police, avait été nommé 
ambassadeur de France à Vienne. 

Le premier acte de la nouvelle Chambre fut l'élection de 
son président provisoire : M. Casimir-Périer réunit 29o voix 
contre 195 à M. Henri Brisson. Le 18 Novembre, après la 
validation de la moitié plus un des députés et l'élection du 
Bureau définitif, le président du Conseil prit la parole pour 
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lire une Déclaration, ou plutôt un programme, c'est trop 
dire, un sommaire des travaux qui s'imposaient à la 
Chambre. Dès que cette lecture est achevée, MM. Jaurès et 
Millerand déposent une demande d'interpellation dont la 
discussion immédiate, conformément à Tavis du président 
du Conseil, est ordonnée par 29i voix contre 221. M. Jaurès 
développe Tinterpellation avec son brio habituel et dépose 
un ordre du jour contre la politique « rétrograde et provo- 
catrice » du Gouvernement, rétrograde parce qu'il s'appuyait, 
selon M. Jaurès, sur les ralliés, provocatrice parce qu'il fai- 
sait fermer la Bourse du travail et respecter la liberté du 
travail dans les grèves. M. Dupuy répondit assez mollement 
à ces attaques hors de mesure, cherchant h critiquer les théo- 
ries socialistes^ plutôt qu'à défendre son administration. 

La discussion, qui n'avait passionné personne, fut ren- 
voyée au 23 : MM. Lockroy, Barthou et Deschanel furent 
entendus, ils firent assaut d'esprit ou d'éloquence, sans que 
la question fit un pas en avant. La Chambre, prenant goût à 
ces tournois, renvoya une fois encore la discussion au 
25 Novembre. Il faut attribuer la durée de ces préliminaires 
au nombre considérable de députés qui entraient pour la 
première fois dans une Chambre française. Par une sorte 
d'instinct, ces nouveaux venus se rendaient compte de la 
fausseté de la situation. On sentait que les paroles décisives 
n'avaient pas encore été dites ; on voyait que le président du 
Conseil ne se cramponnait pas au pouvoir et l'on attendait la 
lumière qui éclairerait ces obscurités, le coup de théâtre qui 
se produisit enfin. 

Le 25 Novembre, M. Goblet avait parlé, puis M. Dupuy, 
pour la seconde fois, au milieu de l'inattention générale et 
de rumeurs confuses qui semblaient présager un orage, quand 
M. Pelletan monta à la tribune. A l'entendre, le Cabinet 
n'existe plus, puisqu'un minisire au moins est démission- 
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iiaire. M. Ouvré confirme les dires de M. Pelletan. M. Henri 
Brisson affirme que la Constitution est violée dans son 
article essentiel, celui qui est relatif à la responsabilité soli- 
daire ; MM. Jaurès et Millerand retirent leur interpellation 
et M. Dupuy, auquel il suffisait de dire un mot pour remettre 
les choses au point, s'abstient de dire ce mot, quitte la 
séance et va porter la démission de ses collègues et la sienne 
à M. Carnot. 

A défaut de vote, les incidents qui avaient précédé cette 
chute fournissaient une indication utile. La politique dite 
de concentration, condamnée pendant la période électorale, 
venait de faire ses preuves. Trois ministres, d'opinions à 
peine plus avancées que leurs collègues, avaient été un élé- 
ment de faiblesse pour le Cabinet; ils l'avaient mis dans 
rembarras, après les désordres de Juillet et en très mauvaise 
posture, lors de la dernière discussion devant la Chambre. 

Ainsi M. Dupuy, dans cette première administration qui 
avait duré près de huit mois, avait eu des hauts et des bas, 
de bons jours et de mauvais moments. Il avait rendu le ser- 
vice, au Président de la République et à la France, de prendre 
la direction des affaires à une époque difficile, de rétablir 
raccord entre les deux fractionsdu Parlement. Plus tard, il 
eut le mérite de présider avec impartialité aux élections 
générales et avec dignité aux fêtes de Talliance. Il ne tomba 
pas du pouvoir, il en descendit, sans avoir été mis en mino- 
rité, ni grandi, ni diminué par ce pouvoir, fort d'une expé- 
rience qui sera mise encore au service de la République et 
de la Patrie, quand il faudra constituer un Cabinet d'union. 

Après une expérience de Cabinet homogène, modéré ou 
radical, il faudra toujours en revenir à un Cabinet d'union 
ou de concentration, parce qu'aucune des deux grandes frac- 
tions du parti républicain n'est assez forte, à elle seule, pour 
apporter à un Ministère une majorité suffisante, parce que 
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le péril, venant des deux ailes, obligera toujours le Gouver- 
nement à chercher son point d*appui au centre. M. Charles 
Dupuy Bemble le président du Conseil tout désigné des Cabi- 
nets qui ne pourront et ne voudront marcher qu'avec les 
républicains unis. Cette leçon ressort de Thistoire que nous 
Tenons de raconter, elle ressort de la facilité avec laquelle 
e'est constituée Tadministration du 6 Avril 1893, elle ressort 
des incidents mêmes qui ont précédé sa chute ; elle va res- 
sortir de rhistoire des administrations suivantes. Quant à 
l'union, que Ton appelle concentration lorsque Ton veut la 
discréditer, est-elle si blâmable, quand elle réunit des élé- 
ments aussi peu dissemblables que Tétaient en 1893 les mo- 
dérés et les radicaux? Quels principes, quelle question de 
doctrine les divisait alors? On le cherche vainement et l'on 
"Be prend à déplorer que les querelles de personnes, les am- 
bitions individuelles, ou simplement la méconnaissance des 
conditions nécessaires de tout gouvernement, aient donné à 
nos institutions représentatives cette dangereuse instabilité 
et à la République elle-même l'apparence d'un perpétuel 
provisoire. 

Une autre leçon ressort des élections générales de 1893, 
comme des élections générales de 1889. L'accès de fièvre 
que l'on a appelé le Panamisme, n'avait pas été plus perni- 
cierux pour ht France que Taccès précédent, celui que l'on 
avait appelé le Boulangisme. Elle avait triomphé du mal 
gràoe à sa robuste constitution, à son bon sens, à son ins- 
tinctive défiance des « rigorismes d'occasion », à la clair- 
voyance avec laquelle elle sait distinguer ses amis sincères 
de ses flatteurs intéressés. 



CHAPITRE VIII 

LE MINISTÈRE C A SIMIR-PÉRIER 
(2 Décembre 1893-29 Mai 1894.) Un ministère homogène. 



Durée de la crise ministérielle. — La combinaison Spuller-Uaynal- 
Bmrdeau. — Le Cabinet Casimir-Périer. — M. Gasimir-Périer avant 
la présidence du Conseil. — M. Spuller. — M. Burdeau. — La Dé- 
claration. — La proposition d'amnistie. — Le nouveau président de 
la Chambre. — La bombe de Vaillant. — Les quatre projets de dé- 
fense sociale. — Exposé des motifs du projet sur la presse. — Rapi- 
dité de la disciwsion. — L'anarchie pendant les premiers mors de 
1894. — Le renouvellement sénatorial. — La conversion du quatre 
et demi à la Chambre. — La polilicfue du Gouvernement à Mada- 
gascar. — Interpellation Clovis Hugues. — Interpellation Lockroy 
sur la Marine. — Interpellation Fabérot. — La colonne Bonnier à 
Tombouctou. — Augmentation des droits d'importation du blé. — 
Projet de loi sur les erreurs judiciaires au Sénat. — La politique 
religieuse du Cabinet. — « L'esprit nouveau. » Intervention de 
M. Henri firisBon. — La législation des fabriques. — La révision à la 
Chambre. — Intervention de M. Goblet. de M. Deschanel, de 
M. Naquet, de M. Casimir-Périer. — Le ministère des Colonies. — La 
grève de Trignac. — Interpellation Jaurès. — La lettre du nonce 
apostolique. — Ordre du jour Leygues-Descubes. — La question du 
général Riu au ministre de la Guerre. — Séance du 22 Mai au Sénat. 

— Séance du 22 Mai à la Chambre. — Le Président du Conseil à 
Lyon. — Le programme du Ministère du 2 Décembre. — Sa chute. 

— ApipréciaLion générale. 



Abaadonné, en pleine bataille, par les trois collègues qui 
représentaient le radicalisme dans la combinaison du 6 Avril, 
M. Charles Dupuy s'était retiré, sans avoir été mis en mino- 
rité dans la Chambre, et le Président de la République se 
trouva dans Fhabituel embarras : aucune indication utile ne 
lui était fournie pour la solution de la crise. En présence 
d'une Chambre nouvellement élue, qui n'avait pas encore 
émifl un seul vote politique, il se demandait et tout le monde 
se démandait avec lui si TAssemblée renfermait les éléments 
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d'uQe majorité modérée ou d*uae majorité radicale, s'il fallait 
revenir au système de la concentration ou essayer du sys- 
tème nouveau d'un Ministère homogène, modéré ou radical. 
Dans les consultations qui précédèrent la solution de la crise, 
MM. Ghallemel-Lacour, Casimir-Périer, Charles Dupuy, Mé- 
line,Poincaré,Raynal, Merlin, Bardoux,deMahy, Félix Faure, 
Spuller et Burdeau jouèrent le principal rôle, comme con- 
seillers autorisés de M. Carnot, ou comme membres désignés 
de la future combinaison. Les présidents du Sénat et de la 
Chambre, consultés les premiers, avaient indiqué M. Charles 
Dupuy pour la présidence du Conseil. Son refus, puis celui 
de M. Méline avaient fait songer à une combinaison SpuUer- 
Raynal-Burdeau.. Cette combinaison semblait réalisée et le 
monde parlementaire attendait beaucoup de Texpérience de 
M. Spuller, de son républicanisme éprouvé, de son passé sans 
tache, de son intégrité incontestée. M. Spuller justifia toutes 
les espérances que l'on avait mises en lui : jugeant les choses 
d'un coup d'œil net et prompt, il Gt savoir à M. Garnot que, 
dans la situation un peu confuse où l'on se débattait, il 
fallait choisir un président du Conseil dont le nom fut tout 
un programme ; il indiqua le président de la Chambre au 
Président de la République, il triompha des répugnances ou 
des hésitations de M. Casimir-Périer et, le 2 Décembre 1893, 
le Ministère Casimir-Périer se trouva constitué. 

Le Cabinet du 2 Décembre comprenait des spécialistes, des 
parlementaires notables et, même en dehors de son chef, 
ministre des Affaires Étrangères, quelques hommes de pre- 
mier ordre. Cette composition était un démenti au préjugé 
courant qui veut que, dans une combinaison vraiment homo- 
gène, il n'y ait qu'un homme de talent, à la tète du Cabinet, 
et des sous-ordres, de valeur moyenne, à côté de lui. 
M. Raynal avait l'Intérieur, M. Burdeau les Finances, 
M. Spuller l'Instruction Publique, les Beaux-Arts et les Cultes, 
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M. Antonin Dubost la Justice ; M. Viger rAgriculture ; M. Marty 
le Commerce ; M. Jonaart les Travaux Publics ; le général 
Mercier la Guerre; le vice-amiral Lefèvre la Marine ; M. Mau- 
rice Lebon le sous-secrétariat d*Etat des Colonies. 

M. Raynal, député de la Gironde et président du groupe 
des républicains de gouvernement, était ministre pour la 
première fois. M. Burdeau, député du Rhône, avait déjà tenu 
le portefeuille de la Marine et organisé l'expédition du Daho- 
mey, qui avait abouti à la dépossession de Behanzin et mis 
en vedette le général Dodds. M. Spuller, sénateur, ancien 
ministre des Affaires Étrangères, sous M. Tirard, obtenait le 
portefeuille pour lequel ses études antérieures, ses rapports 
sur les principales lois scolaires le désignaient plus particu- 
lièrement, celui de Tlnstruction Publique. A la Justice M. An- 
tonin Dubost, député de l'Isère, comme MM. Jonnart et 
Marty, comme les deux ministres de la Guerre et de la Ma- 
rine, était ministre pour la première fois. Au contraire 
M. Viger conservait le portefeuille de l'Agriculture qu'il avait 
eu dans la combinaison précédente. Le nouveau ministre de 
la Guerre appartenait à l'arme de l'artillerie ; comme son 
collègue de la Marine il était pris en dehors du Parlement ; 
il passait pour remarquable dans sa spécialité, mais il avait 
à faire ses preuves comme administrateur et à démontrer 
que son caractère était au niveau de ses aptitudes profession- 
nelles. Rappelons encore que le président du Conseil, qui 
avait occupé les sous-secrétariats d'Etat de l'Instruction Pu- 
blique et de la Guerre, était, lui aussi, ministre pour la pre- 
mière fois. 

Petit-fils du ministre de Louis-Philippe, fils du ministre 
de M. Thiers, M. Jean Casimir-Périer était entré dans la vie 
politique après le 4 Septembre. Au lendemain de la guerre, 
qu'il avait faite avec les mobiles de l'Aube et qui lui avait 
valu la croix, glorieusement gagnée sur les champs de 

Edg. Zevort. — Troisiùmo République. iv. — 17 



258 LE MINIi^TÈRE C ASIIIIR-PÉRIER 

bataille du sud de Paris, il était devenu le chef du cabinet 
de son père. Son adhésion à la République, certainement 
contrariée par son entourage, par ses relations, par ses tra- 
ditions orléanistes, avait été très ferme, très réfléchie et 
jamais la sincérité n*en avait été contestée. Au régime de 
son choix, il avait apporté, outre son nom illustre, ses con- 
naissances, son éloquence nette et précise, d'allure un peu 
militaire et surtout sa personnalité très originale. C'était un 
caractère et une volonté. Depuis qu'il faisait partie de la 
Chambre des députés, sans se prodiguer, sans se mettre 
jamais au premier rang, il avait donné à tous l'impression 
qu'en lui était une force en réserve, pour le cas où la Répu- 
blique courrait quelque danger, ou aurait besoin d'un nom 
éclatant. Parvenu un peu inopinément à la présidence de la 
précédente Assemblée, il était tout naturellement remonté 
au fauteuil de l'Assemblée nouvelle, accepté par la Droite à 
cause de son origine et de sa respectabilité, acclamé par la 
Gauche modérée dont il était le véritable représentant, re- 
douté de la Gauche socialiste, à cause de son courage froid 
et tranquille. Porté d'une situation plutôt honorifique à une 
situation militante, il faisait espérer aux uns, craindre aux 
autres un véritable homme de gouvernement, résolu, éner- 
gique, ayant le sentiment des nécessités du moment, bien 
décidé à relever le principe d'autorité, à souder solidement 
les éléments épars de la majorité ; non moins décidé à prou- 
ver à l'étranger que l'esprit de suite entrait enfin dans notre 
politique extérieure, que nous étions un pays avec lequel on 
pouvait et on devait compter. Jamais, depuis le grand Minis- 
tère, l'avènement d'un homme politique à la direction des 
affaires n'avait provoqué plus vifs sentiments de curiosité ou 
d'espoir. Tous avaient le sentiment que l'on se trouvait enfin 
en présence de quelqu'un. 
Parmi les lieutenants de M. Gasimir-Périer, le plus en vue 
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était M. Spuller, qui s'était si modestement efTacé devant son 
jeune ami et avait été le véritable artisan de la nouvelle 
combinaison ministérielle. L'ancien compagnon de luttes de 
Gambetta était arrivé au sommet de sa carrière politique, 
comme aussi au sommet de son talent. Ceux qui Tontentendu 
à ce moment, au ministère de Tlnstruction Publique, dans 
des réunions semi-ofOcielles, ont été frappés de la gravité 
triste de sa parole, de la hauteur de ses vues, de sa noble 
conception du rôle d'un grand maître de l'Université. Il vou- 
lait être comme l'éducateur suprême de la démocratie et il 
traçait à cette démocratie un idéal chaque jour plus élevé. Il 
se faisait peut-être illusion, en croyant que les adversaires 
de la République et de l'État laïque avaient définitivement 
désarmé ; il ne se trompait pas, en afQrmant que ceux qui 
sont les guides naturels du peuple, élus par lui ou nommés 
par l'Etat, ont des devoirs plus étroits et une responsabilité 
plus lourde. 

L'autorité morale de M. Spuller était à son apogée en 1893 ; 
l'autorité de son jeune collègue des Finances^ M. Burdeau, 
n'avait pas besoin d'être consacrée par la possession d'un 
nouveau portefeuille. M. Burdeau, ancien professeur de phi- 
losophie, avait, dès son entrée à la Chambre, fait sa spécia- 
lité des questions financières et la direction^ pendant quelques 
mois^ du ministère de la Marine, en prouvant la variété de 
ses aptitudes et la souplesse de son talent, Tavait comme 
désigné pour la direction du Trésor public, à un moment où 
se posait impérieusement la très importante question de la 
conversion du 41/2 p. 100. En ratifiant le choix qu'avait 
déjà fait M. Spuller de M. Burdeau, le président du Conseil 
acceptait une désignation déjà faite par l'opinion publique, 
par le Parlement et par le monde des affaires. 

Du 2 Décembre 1893 au 29 mai 1894, durant six mois, 
l'histoire de la Troisième République se réduit presque à l'his- 
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toire parlementaire, restreinte elle-même aux relations du 
pouvoir exécutif avec la seule Chambre des Députés. Presque 
seul^ M. Casimir-Périer eut à supporter le poids de la discus- 
sion, soit qu'il répondit aux interpellations adressées à ses 
collègues, soit qu'il intervînt après eux pour compléter ou 
pour rectiQer leurs déclarations. C*est dans sa Déclaration 
ministérielle, dans ses discours, dans ses réponses qu'il faut 
chercher tout l'intérêt de cette période. Les autres événe- 
ments, que nous mentionnerons à leur date, bien qu'ils ne 
soient pas tous sans importance, ont été comme étouffés 
par le retentissement des paroles du président du Con- 
seil. 

La Déclaration du 4 Décembre le peint tout entier. Son 
premier mot est, après la condamnation des formules abs- 
traites, des préventions injustifiées et des classifications arbi- 
traires, la défense des deux grands principes de la Révolution 
française : la liberté et la propriété individuelles. 

Il s'engage ensuite à donner aux affaires publiques l'unité 
et la Qxité de vues qui constituent seules un Gouvernement 
digne de ce nom et à opposer aux doctrines socialistes, non 
le dédain, mais l'action généreuse et féconde des pouvoirs 
publics. A cette afQrmation, le seul point un peu vague du 
document, succède la promesse de répartir plus équitable* 
ment le poids de l'impôt et de remanier les contributions 
directes, pour atteindre surtout la richesse acquise. Les autres 
réformes de même ordre, qui apparaissent comme légitimes 
et possibles, sont la revision du cadastre, pour donner un 
point d'appui plus solide au crédit agricole; le relèvement 
modéré, en ligne directe, des droits de succession, qui per- 
mettra de défalquer le passif, dans le calcul des taxes à 
acquitter, et de dégrever les ventes d'immeubles; l'élude des 
conditions de création d'une caisse des retraites pour les 
travailleurs, des modiGcations à introduire dans la législa- 
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lion des boissons et enCn le règlement des relations de l'État 
avec la Banque de France. 

Dans Tordre économique le Cabinet continuera Tœuvre de 
la précédente Législature et il la complétera par un projet 
sur les assurances agricoles; il assure de toutes ses sympa- 
thies la démocratie rurale, source de richesse pour le pays, de 
force pour la République. 

Comme ses prédécesseurs, comme ses successeurs aussi, 
H. Casimir-Périer comptait déposer un projet de loi sur les 
Associations : les événements ne lui en laissèrent pas le 
temps. S'il écarte les projets de séparation des Églises et de 
rÉtat et les propositions de révision constitutionnelle, ce 
n'est pas par timidité, c'est par respect du suffrage universel, 
c'est pour ne pas devancer les manifestations de Topinion. 

M. Casimir-Périer n'oubliait pas la formule, devenue pres- 
que protocolaire dans les Déclarations, des réformes, à 
introduire dans le Code de procédure, ni le couplet sur la 
justice, qu'il convient de rendre plus rapide et moins coû- 
teuse. 

Où son accent devient tout à fait personnel, c'est quand il 
s'engage sur le terrain des affaires extérieures et quand il 
déclare à quelles conditions il pourra conserver le pouvoir. 
Il s'inspirera toujours de ce que commande la dignité d'une 
nation, assez puissante pour proclamer qu'elle veut sincère- 
ment la paix et pour défendre, sur tous les points du globe, 
avec ses droits, les intérêts de son commerce et de son indus- 
trie. Il affirme la loyauté de son langage, la fermeté de ses 
résolutions et il réclame, en retour, le concours, non pas tran- 
sitoire mais permanent, d'une majorité décidée à servir la 
même cause que le Cabinet. 

Au Sénat, comme à la Chambre, la Déclaration reçut le 
meilleur accueil : dans les deux Assemblées on eut l'impres- 
3ioa qu'il y avait quelque chose de changé en France. Et, en 
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effet, c'était quelque chose de nouveau qu*uû Ministère 
sachant où il allait, le disant, montrant le but à atteindre et 
marquant la limite qu'il ne voulait pas dépasser. 

Conformément à Tusage, la Chambre eut à se prononcer 
sur la constitution du nouveau Cabinet, après lecture de la 
Déclaration. L'Extrême -Gauche lui en fournit Toccasion, 
en déposant une proposition d'amnistie pour les grévistes 
et pour les deux condamnés de la Haute-Cour dans l'affaire 
boulangiste. La réponse de M. Raynal à M. Paschal Grous- 
set fut marquée par un incident violent. M. Paulin Méry 
traita le ministre de l'Intérieur de « misérable », parce qu'il 
avait déclaré que le boulangisme était un crime de lèse-patrie. 
M. Paulin Méry dut retirer son expression et le passage à la 
discussion des articles de la proposition Paschal Groussetfut 
repoussé à 31 voix de majorité. Peut-être la faiblesse de cette 
majorité et la violence de la discussion devaient-elles être 
attribuées à l'absence de président. Cette lacune fut comblée 
le 5 Décembre. M. Charles Dupuy, élu par 251 voix contre 
213 à M. Brisson, monta au fauteuil le 7 et prononQa un dis- 
cours dont il faut retenir cette phrase : « La liberté de la tri- 
bune est la garantie commune des partis, la raison d'être et 
l'honneur du régime parlementaire. » 

L'élection de M. Charles Dupuy à la présidence fut une 
victoire pour le Cabinet. Bien que les ministres s'abstiennent 
généralement d'intervenir dans ce qu'ils appellent des ques- 
tions d'ordre intérieur, l'élection présidentielle a une telle 
importance qu'un Cabinet prudent et prévoyant ne saurait 
s'en désintéresser. Il est du reste conforme aux règles du 
régime parlementaire que le président de la Chambre appar- 
tienne à la majorité de la Chambre. 

Le surlendemain le nouveau président eut à justifier, dans 
une circonstance grave, des qualités de sang-froid et d'à- 
propos qui l'avaient fait élire. La Chambre discutait l'élection 
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de M. Mirman, élu à Reims, où il était professeur, avant d'avoir 
accompli les dix années de son engagement universitaire. 
M. Mirman venait de regagner son banc quand un spectateur, 
placé dans une tribune de droite, lança une bombe qui fit 
explosion, après avoir heurté Tune des colonnes du pourtour, 
projeta partout des clous et des débris de fer, souleva un 
nuage de poussière et répandit une odeur irrespirable dans 
la partie droite de la salle des séances et dans Thémicycle. 
Au premier moment, peu de députés et peu de spectateurs se 
rendirent compte qu'un attentat venait d'être commis. Quand 
l'obscurité relative de la salle fut un peu dissipée, quand les 
personnes atteintes par les éclats du projectile eurent été 
emportées, la séance reprit et M. Charles Dupuy prononça ces 
mots restés célèbres : « Messieurs, la séance continue. » Elle 
continua, en effet, et M. Mirman fut validé. M. Casimir- 
Périer, qui était resté immobile à son banc, les bras croisés, 
pendant toute la durée de l'incident, monte alors à la tribune. 
« Il y a dans ce pays, dit-il, des lois qui protègent la société; 
elles sont confiées à notre garde, nous les appliquerons. » 
L'abbé Lemire, député d'Hazebrouck, fut atteint au cou par un 
morceau de fer. Soixante personnes furent blessées légère- 
ment et, parmi elles, l'auteur de l'attentat, un anarchiste du 
nom de Vaillant, dit Marchai, qui fut transporté à THôtel- 
Dieu. Immédiatement après l'explosion les questeurs avaient 
ordonné la fermeture de toutes les portes du Palais. Elles ne 
se rouvrirent qu'à 8 heures du soir, après que l'on eut cons- 
taté l'identité de toutes les personnes étrangères au Parle- 
ment. 

Le 11 Décembre le Ministère apportait à la Chambre quatre 
projets de loi, destinés à compléter la législation existante et 
à assurer une plus efficace protection de la société. L'un 
modifiait les articles 21, 24 et 49 de la loi sur la presse por- 
tant la date du 29 Juillet 1881 ; le second aggravait l'ar- 
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licle 265 et les articles suivants du Code pénal sur les asso- 
ciations de malfaiteurs ; le troisième aggravait Tarticle 3 de 
la loi du 19 Juin 1877, sur les explosifs ; le quatrième ouvrait 
an ministère de Tlntérieur un crédit de 800 000 francs, destiné 
à augmenter la police et qui fut consacré à la création, 
dans les centres urbains, de commissaires de police spé- 
ciaux. 

L'exposé des motifs, placé en tête du projet de loi sur la 
presse, expliquait que Tarticle 43S du Code pénal avait dû être 
modifié, pour permettre d*atteindre l'emploi, dans unbutcri- 
minel, d*engins explosifs, la provocation à commettre un 
attentat de cette nature et la provocation à commettre un 
crime ou un délit de vol. Une disposition nouvelle, ajoutée 
à Tarticle 24 de la loi de 1881, punissait Tapologie des 
crimes ci-dessus, au même titre que la provocation à les 
commettre et élevait à cinq années le maximum de la peine 
d'emprisonnement pouvant être prononcée. L'article 23 
punissait la provocation adressée à un militaire d'un mois à 
six mois de prison : la peine était élevée d'un an à cinq ans, 
et augmentée d'une amende de 100 francs à 3 000 francs. 
Enfin l'article 49 modifié donnait à l'autorité judiciaire le 
droit de saisir les écrits, imprimés, placards ou affiches con- 
tenant la provocation aux crimes ou leur apologie et de faire 
procéder à l'arrestation des prévenus, conformément aux 
règles du Code d'instruction criminelle. 

En 1892, après l'explosion de la rue des Bons-Enfants, la 
coalition de la Droite et de l'Extrême-Gauche avait amené le 
rejet du projet modifiant la loi de 1881. En 1893 M. Casimir- 
Perier demandait l'urgence sur les quatre projets de loi et la 
discussion immédiate du premier. Celte discussion fut ordon- 
née, malgré l'opposition de MM. Goblet, de Ramel, Lavy, 
Baudry d'Asson, Camille Pellelan, Jullien et le projet réunit 
413 voix contre 63. Le môme jour la Chambre repoussa, par 
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401 voix contre 131, après un excellent discours de M. Jon- 
nart et une intervention vaine de M. Millerand, une demande 
d'enquête de M. Basly sur les grèves du Nord et du Pas-de- 
Calais; mais elle vota, avec l'assentiment du Cabinet, la 
formation de deux grandes Commissions du travail et de pré- 
voyance sociale, sur la demande de MM. Marcel Habert et 
Léon Bourgeois. 

C'est le 15 Décembre que la Chambre adopta, à des majo- 
rités de plus de 400 voix, les trois autres projets contre les 
anarchistes : les opposants furent au maximum 43. Au 
Sénat l'opposition fut nulle. Nous signalerons encore, avant 
la clôture de la session, qui fut prononcée le 20 Décembre, 
une question du général lung au général Mercier, sur le cas 
de M. Mirman. Validé, celui-ci devait opter dans les dix 
jours entre son mandat de député et ses fonctions de profes- 
seur. Le ministre de la Guerre répondit que si M. Mirman 
donnait sa démission de professeur il devrait, à partir du 
l**" Novembre 1894, faire trois années de service militaire. 11 
était assez mesquin de punir un professeur de son élection 
en lui imposant trois années de service, alors que son enga- 
gement décennal était presque réalisé. Sans doute le ministre 
devait appliquer la loi ; mais il était des moyens de la tour- 
ner et l'on avait su les trouver, quand il s'était agi de dépu- 
tés agréables. On ne s'avisait de l'appliquer, avec cette 
rigueur intransigeante, que parce qu'il s'agissait d'un adver- 
saire politique. Ces inégalités de traitement sont toujours 
fâcheuses et choquantes. 

Le 1"" Janvier 1894, 2000 perquisitions étaient faites, à 
Paris et en Province, chez tous les anarchistes connus de la 
police et amenaient la découverte et la saisie de documents 
compromettants, mais non pas d'engins explosifs. Renou- 
velées fréquemment, pendant les six premiers mois -de l'an- 
née, ces perquisitions et les arrestations presque quoti- 
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(tiennes d'anarchistes ne donnèrent pas grand résultat. Les 
saisies répétées des deux moniteurs ofQciels de Tanarchie, 
la Révolte de Jean Grave et le Père Peinard d'Emile Pouget, 
ne furent pas plus efficaces. Aussi inutiles furent les con- 
damnations prononcées en vertu des lois de Décembre ou de 
la loi sur la presse. Maurice Charnay eut six mois de prison 
pour son Catéchisme du soldat; M. Breton deux ans pour un 
acticle menaçant de mort le Président Carnot, s*il n'accordait 
pas la grâce de Vaillant; Jean Grave, l'auteur de la Société 
mourante et V anarchie, deux ans également. 

Le 28 février l'anarchiste Léauthier qui avait frappé d'un 
coup de tranchet M. Georgewitch, ministre de Serbie à Paris, 
fut condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

La condamnation et l'exécution de Vaillant n'empêchèrent 
ni l'explosion de la bombe d'Emile Henry au café Terminus, 
ni les explosions de Thôtel Saint-Jacques et du Faubourg- 
Saint-Martin, ni celle de la Madeleine, où périt Pauwels, 
l'auteur supposé des explosions de l'hôtel Saint-Jacques et 
du Faubourg-Saint-Martin, ni celle du 4 Avril, au restaurant 
Foyot, qui faillit coûter la vie à Laurent Tailhade, l'admira- 
teur de la beauté du geste de Vaillant, lançant sa bombe au 
Palais Bourbon. L'exécution d'Emile Henry, le 21 Mai, pré- 
céda d'un peu plus d'un mois le crime de Lyon. 

Les chefs ou plutôt les théoriciens du parti, carie propre de 
la doctrine anarchique est la suppression des chefs, proles- 
taient bien contre la propagande par le fait, mais tous les adhé- 
rents n'avaient pas la haute intelligence de Reclus; les ensei- 
gnements des théoriciens, tombant dans des cerveaux à demi 
cultivés, produisaient leurs fruits naturels : le vol, l'incendie, 
l'assassinat. Qu'importe que les vrais compagnons^ comme 
disait Elisée Reclus, dans le Travail de Liège, considèrent 
ces attentats comme des crimes, si les autres, bien plus nom- 
breux, hélas ! les accomplissent avec un fanatisme tranquille ? 
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Le 7 Janvier eut lieu le renouvellement du Sénat ; Télection 
fut une nouvelle victoire pour le parti républicain : il obtint 
88 sièges sur 94, faisant perdre 8 sièges de plus aux adver- 
saires de nos institutions. C'est le renouvellement du 7 Jan- 
vier qui fît entrer au Sénat M. Floquet, que M. Fabérot avait 
remplacé à la Chambre, élu de la Seine, M. Delpech, élu de 
TAriège, M. Joseph Fabre, élu de TAveyron. 

Parmi les anciens sénateurs réélus nous trouvons, M. Léon 
Chiris dans les Alpes-Maritimes, MM. Drumel et Tirman dans 
les Ardennes, MM. Challemel-Lacour et Peytral dans les 
Bouches-du-Rhône, MM. Baduel et Paul Devès dans le Cantal^ 
M. Combes dans la Charente-Inférieure, M. Pauliat dans le 
Cher, MM. Spuller et Mazeau dans la Côte-d*Or, M. Gadaud 
dans la Dordogne, M. Loubet dans la Drôme, M. Milliard 
dans TEure. Jamais consultation électorale ne fut plus paci- 
fique et le succès même des élections sénatoriales, tout autant 
que la brillante situation de la France à Textérieur^ décida 
le Gouvernement à tenter une opération, annoncée depuis 
quelques mois, et qui ne pouvait surprendre aucun des por- 
teurs de rente 41/2. 

Votée à la Chambre le 16 Janvier, la conversion fut ache- 
vée douze jours après. La discussion à la Chambre n'aurait 
pas offert grand intérêt, si quelques députés n'avaient émis 
la prétention d'affecter à certains dégrèvements le bénéfice 
de 67 ou 68 millions que la conversion du 4 1/2 en 3 1/2 
devait procurer à l'État. M. Casimir- Périer dut poser la ques- 
tion de confiance pour faire rejeter, par 282 voix contre 186, 
un amendement antérieurement adopté, grâce à la coalition 
des amis de M. Jaurès et des amis de M. de Demis. La con- 
version, opération à la fois très considérable et très simple, 
suivant le mot de M. Casimir-Périer, admirablement préparée 
par M. Burdeau, s'effectua de la façon suivante. Les porteurs 
de 4 1/2 furent remboursés au pair ou reçurent, en échange 
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de leurs titres 4 i/i, une rente de 3 1/2, garantie contre toute 
conversion pendant huit ans. Le succès de cette opération ût 
grand honneur au jeune et habile ministre des Finances^ 
M. Burdeau. Cet enfant du peuple, porté par son travail et 
son mérite aux plus hauts emplois, se montrait supérieur 
à ses fonctions aux Finances comme à la Marine, comme à 
la Commission du budget, comme dans sa chaire de philo- 
sophie de Louis-le-Grand. 

A l'ouverture de la session ordinaire de 1894, M. Charles 
Dupuy, réélu président sans opposition, donna à ses collègues 
un double et très sage conseil : en premier lieu, respecter les 
idées d'autrui, dans l'intérêt du régime parlementaire ; en 
second lieu, se moins absorber dans la vie et dans la politique 
de couloirs. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que cette 
recommandation, fort applaudie, comme il convient, ne fut 
entendue ni de la Chambre élue en 1893, ni de la Chambre 
suivante. La politique de couloirs, qui est la petite politique, 
durera autant que la grande, c'est-à-dire autant que le Par- 
lement lui-même. 

Parmi les interpellations les plus notables il faut signaler 
celle d'un député de la Réunion, M. Brunet, qui interrogea 
le Gouvernement sur sa politique dans l'île de Madagascar. 
M. Casimir-Périer répondit, en laissant planer une incertitude 
voulue sur les intentions du Cabinet, estimant qu'il serait 
aussi dangereux d'annoncer une expédition, sans avoir pris 
les mesures nécessaires, que d'annoncer qu'on ne fera 
jamais d'expédition. On se contenterait de veiller et sur 
l'honneur du drapeau et sur les intérêts de la France. Au 
moment où parlait l'orateur, le 22 Janvier, la situation était 
la suivante : l'Angleterre et l'Allemagne en s'établissant l'une 
à Zanzibar, l'autre sur des territoires africains, voisins de 
Zanzibar et de Madagascar, avaient formellement reconnu 
notre Protectorat sur celte île et le cousul allemand de Ta- 
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matave s^était contenté, pour exercer ses fonctions, de notre 
exequatur. Une agence de résidence avait été- créée à Fort- 
Dauphin et notre résident s*y était installé le l**" octobre 1893. 
Un tribunal avait été créé à Tamatave. Des tentatives ont 
été faites^ pour empêcher l'introduction des armes dans Tile, 
et nos croiseurs ont ordre de saisir toute contrebande de 
guerre destinée aux Hovas. L'ordre du jour de confiance de 
M. Brunet, invitant le Gouvernement à tout entreprendre 
pour maintenir notre situation et nos droits, pour rétablir 
Tordre, protéger nos nationaux et faire respecter le drapeau, 
fut adopté à l'unanimité. L'interpellation Brunet n'éclaircit 
pas beaucoup la situation ; elle eut au moins ce bon résultat 
de dégager la responsabilité du Parlement et de donner 
au Ministère l'autorité nécessaire pour agir vite, en cas de 
besoin. 

Le 27 Janvier, dans une interpellation de M. Glovis Hugues 
à M. Raynal, auquel le député socialiste reprochait d'avoir 
confondu dans les perquisitions récemment faites les anar- 
chistes et les socialistes, un autre socialiste, connu surtout 
par un détail de sa toilette, M. Thivrier, s'oublia jusqu'à 
crier «-Vive la Commune ! » Censuré et frappé d'exclusion 
temporaire, il refusa de sortir et fut expulsé par des soldats 
sans armes, suivant le cérémonial habituel. Ce scandale est 
à peu près le seul service que le député de Montluçon ait 
rendu à ses électeurs. 

Beaucoup plus importante fut l'interpellation sur la ma- 
rine de M. Lockroy. Le député de Paris s'était fait une spé- 
cialité des questions de marine, surtout de celles de cons- 
tructions navales et il démontra aisément que le désordre de 
l'administration maritime, Tabsence de responsabilité et le 
dédain du contrôle parlementaire, nous plaçaient dans une 
situation inférieure en face de l'Angleterre, malgré l'énor- 
milé des sacrifices consentis par les Chambres. L'amiral 
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Lefèvre essaya de réfuter les critiques de M. Lockroy. Le 
ministre de la Guerre répondit au point de vue de la défense 
des côtes. Après une intervention de M. Thomson, une réplique 
de M. Casimir-Périer qui reconnut, en somme, le bien fondé 
des critiques de M. Lockroy, la Chambre adopta un ordre du 
jour qui laissait le soin d'accomplir les réformes nécessaires 
à la Commission extra-parlementaire de 36 membres que le 
Gouvernement avait nommée et qui comprenait 22 membres 
du Parlement. M. Lockroy aurait préféré confier à la Commis- 
sion de la marine de la Chambre des députés Tenquète à 
faire et il aurait voulu que Ton invitât le ministre à proposer 
dores et déjà les mesures nécessaires pour la défense des 
côtes. Les événements ultérieurs devaient montrer que les 
préoccupations de MM. Lockroy et Brisson, au sujet de la 
défense des côtes, étaient trop fondées. 

Les deux séances du 8 et du 10 Février furent remplies 
par une interpellation de M. Fabérot sur la fermeture de la 
Bourse du travail. M. Raynal répondit aux orateurs socia- 
listes que la Bourse du travail avait été un centre d'agitation 
révolutionnaire; il fit des citations édifiantes, empruntées aux 
orateurs des Syndicats irréguliers, et la Chambre clôtura 
cette longue interpellation par Tordre du jour pur et simple. 

Un déplorable incident, la mort du colonel Bonnier, tombé 
près de Tombouctou dans une embuscade des Touaregs, 
amena M. Casimir-Périer à la tribune le 10 Février. Il fit un 
de ces exposés de situation dans lesquels il excellait, remet- 
tant toute chose au point, sans rien diminuer, sans rien 
exagérer, déclarant que certaines ardeurs avaient été exces- 
sives et certains courages irréguliers. Le gouverneur civil 
du Soudan avait donné Tordre d'arrêter des colonnes fran- 
çaises parties, avant son débarquement, pour une destination 
inconnue : le Gouvernement Tavait approuvé, voulant qu'au- 
cune expédition militaire ne fût engagée, sMl n'y avait pas 
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nécessité de repousser une agression. Quelques jours après, 
apprenant que le colonel Bonnier était peut-être à Tombouc- 
tou, le Gouvernement avait télégraphié au gouverneur du 
Soudan de ne pas entraver le colonel en cours d'opérations 
militaires, mais de le renvoyer en France immédiatement 
après ces opérations. Le dernier télégramme relatif à cette 
affaire était expédié de Paris le 24 Janvier. Le 7 Février une 
dépèche de Saint-Louis apportait la nouvelle du désastre de 
la colonne Bonnier. Le 8 Février le Ministère câblait au Sou- 
dan et au Sénégal les ordres nécessaires pour Tenvoi d'un 
bataillon de tirailleurs soudanais à Tombouctou, où le capi- 
taine Nigotte, blessé à Goundam aux côtés de Bonnier, avait 
pu se réfugier avec un détachement. M. Casimir-Périer ter- 
minait ses explications, en affirmant qu'il était impossible 
d'évacuer Tombouctou, que ce serait la plus imprudente des 
mesures, au point de vue même de notre sécurité. 

On put surprendre sur le fait, dans l'exposé de M, Casimir- 
Périer, ce qu'il appelait si bien des ardeurs excessives et des 
courages irréguliers. L'histoire de notre établissement au 
Soudan et de nos tentatives de pénétration dans l'Afrique 
Centrale abonde en faits de ce genre. Ils se produisent sur- 
tout sous les administrations les moins fermes. Nos officiers, 
comme nos explorateurs, convaincus que le succès les absou- 
dra, n'écoutent que leur bravoure et partent à l'aventure, 
comptant sur leur étoile, beaucoup plus que sur les moyens 
infaillibles et classiques de rendre une expédition facile et 
un voyage sans danger. 

Le 12 Février commençait une importante discussion sur 
l'augmentation des droits d'importation du blé étranger en 
France. M. Méline voulait que le droit fût équivalent à l'écart 
entre le prix de revient du blé en France et à l'étranger, ce 
qui eût amené l'établissement d'un droit de 10 francs par 
quintal ; la Commission des douanes de la Chambre proposait 
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iDcs ; H. Viger, ministre de l'Agriculture, se contentait 
francs. La Chambre donna raison au ministre. L'intérêt 
a discussion, qui s'éleva très haut grâce à MM, Jules 
le, Jaurès et Léon Say, résida surtout dans la défaite 
gée au protectionnisme ultra de M. Héline, qui favori- 
singulièremenl les progrès du socialisme, 
ma le courant du mois de Février, le Sénat avait adopté 
e forte majorité la proposition de loi qui donnait aux 
nés le droit de vote dans les élections consulaires, mais 
les rendre éligibles. Le â Mars, sur le rapport de M. Bé- 
;er, il adoptait un projet de loi sur tes erreurs judiciaires 
devait, à quelques années de là, recevoir une application 
ntissanle. La revision, en vertu de l'article 443 du Code 
jtruction criminelle, n'est possible que lorsque après une 
lamnation pour homicide la prétendue victime est recon- 
vivante, lorsque après la condamnation un nouveau juge- 
t a frappé te vrai coupable et enfin lorsque l'un des 
ains entendus a été ultérieurement condamné pour faus 
Dignage. A ces dispositions le Sénat en ajouta une ainsi 
;ue : la revision sera admise, lorsque après une condam- 
on, un fait viendra à se produire ou à se révéler, ou lors- 
des pièces, inconnues lors des débats, seront de natureà 
lir l'innocence du condamné. C'est là le fait nouveau 
t il sera tant question en 189ti. La Chambre avait été 
jcoup plus loinque le Sénat : le texte qu'elle avait adopté 
nait droit à réparation pécuniaire pour toute incarcéra- 
, pour tout procès, non suivi de condamnation : le Sénat 
aa sagement de la suivre jusque-là, dans la crainte légi- 
î d'énerver entièrement !a répression, 
e 3 Mars, après une tentative inutile faite par l'Exlrcme 
che pour mettre en cause M. Ch. Uupuy, auquel on 
"ochait d'avoir, étant ministre de l'Intérieur, subven- 
mé M. Ducret, directeur de la Cocarde, le Gouverne- 
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ment eut une occasion toute fortuite d^exposer sa politique 
religieuse. M. Denys Cochin interrogeait le ministre des 
Cultes sur un arrêté du maire de Saint-Denis, qui avait inter- 
dit les processions sur la voie publique et l'exhibition des 
emblèmes religieux aux enterrements. M. Spuller répondit, 
comme ministre des Cultes, que la première partie de Tarrêté 
du maire était légale, que la seconde était illégale et, à ce 
titre, avait été annulée par le Conseil d'État. Dans la suite de 
ses observations, M. Spuller Gt des déclarations qui dépas- 
saient de beaucoup la portée de la question de M. Cochin. 

(( Il est temps, dit textuellement le ministre, de^'inspirer, 
dans les questions religieuses, du principe supérieur de la 
tolérance... de la tolérance qui a son principe non seulement 
dans la liberté de Tesprit mais aussi dans la charité du 
cœur... Il est temps de lutter contre tous les fanatismes... 
contre tous les sectaires... Sur ce point, vous pouvez compter 
à la fois sur la vigilance du Gouvernement pour maintenir 
les droits de l'État et sur Y esprit nouveau qui l'anime. » Telle 
fut la circonstance où furent prononcés, pour la première 
fois, ces deux mots, appelés à la même fortune, au même 
retentissement, aux mêmes discussions que le fait nouveau 
de la loi de réparation des erreurs judiciaires. M. Spuller qui 
ne s'attendait certainement pas à ce que sa déclaration, fort 
simple en vérité, soulevât une telle approbation à Droite et 
au Centre, de telles réclamations à Gauche et sur les bancs 
des socialistes, termina ses explications en définissant l'es- 
prit nouveau celui qui tend « à ramener tous les Français 
autour des idées de bons sens, de justice et de charité qui 
sont nécessaires à toute Société qui veut vivre ». 

L'orage était déchaîné et bien que M. Spuller, collaborateur 

des principales lois scolaires et approbateur convaincu de 

toutes celles qu'il n'avait pas rapportées, ne fût pas suspect, 

M. Henri Brisson demanda que la question fut transformée 

Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 18 
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en iaterpellatioa : elle le fut, avec rasseniimeai de M'. Casi^ 
mir-Périer, et M. Spuller dut remonter à la tribune. U impro- 
visa, toute réserve faite sur le fond, le plu9 beau discours 
qu'il ait prononcé dans sa carrière politique. 11 rappela 
que la philosophie , la libre-pensée n'avaient jamais eu un 
défenseur plus loyal et plus convaincu que lui, que sea con* 
viciions philosophiques^ bien loin de s'affaiblir^ s'élaient 
affermies, que la liberté de son esprit était telle qu'il n'était 
affilié à aucune secte, pas même à la franc-maçonnerie. Il 
se fit gloire de Tépithète d'opportuniste et déclara, qu'à son 
sens, la politique nécessaire en 1877 ne l'était plus en 1894, 
que le pays avait changé, la Chambre également, que le 
temps de la lutte contre le cléricalisme était passé et que 
cette lutte, de l'aveu de M. Henri Brisson, rendue nécessaire 
par l'action politique de TÉglise, avait peut-être retardé de 
quinze ans le triomphe de la République. Désormais la 
lutte devait avoir un autre caractère : il faut prendre garde 
que l'Église, qui se jette à la tête de la démocratie, ne prenne 
sur les foules l'influence que les républicains ont perdue et 
il faut éviter toute mesure d'apparence tracassière, vexatoire, 
oppressive de la liberté de conscience de tel ou tel citoyen. 
M. Brisson monte à la tribune après M. Spuller, pour 
prendre acte du (c repentir i>, de la « contrition » de son 
honorable ami et propose un ordre du jour par lequel la 
Chambre déclare persister dans les principes anticléricaux 
dont s'était toujours inspirée la politique républicaine. 
M. Casimir-Périer dut prendre la parole pour préciser, et 
aussi pour atténuer tant soit peu les déclarations de M. Spul- 
ler. Le Gouvernement n'avait rien à renier de l'œuvre enfin 
achevée, mais le moment lui semblait venu de constater 
que, dans le combat engagé entre Tautorité religieuse et le 
pouvoir laïque, celui-ci avait remporté la victoire. M. Casi- 
mir-Périer constata qu'aucune vexation n'était dirigée contre 
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FÉglise et il ajouta que s'il s'en produisait, comme k Saint- 
Bénis, il les ferait cesser, tout en maintenant fermement le 
clergé dans ses attributions, en le rappelant à Tobservation 
stricte de ses devoirs. Après ce discours la Chambre adopta, 
par 280 voix contre 120, un ordre du jour de MM. Barthou 
et A. Leboa qui disait, en d'autres termes, exactement la 
même chose que l'ordre du jour de M. Brisson et l'équi** 
voque qui avait présidé à toute cette discussion subsista. 

Depuis rétablissement de la République la politique reli- 
gieuse de tous les Ministères, modérés ou radicaux, a été 
exactement la même. Tous ont été aussi respectueux de la 
liberté de conscience que pouvaient l'être MM. SpuUer et 
Casimir-Périer et pourtant les plaintes de l'Église, toujours 
les mêmes, se sont fait entendre indistinctement sous tous 
les Ministères ; toujours elle a fait remonter au Gouvernement 
la responsabilité d'incartades comme celles du maire d» 
Saint-Denis; toujours elle se dit et se croit persécutée. La 
lutte a cessé, du côté du Gouvernement, le jour où le but a été 
atteint, le jour où le pouvoir laïque a triomphé; elle n'a 
jamais cessé du côté de l'Église; elle ne cessera sans doute 
jamais. Au moindre danger que courra la République, le 
cléricalisme cimentera toutes les oppositions coalisées contre 
elle. 

On le vit bien, moins de huit jours après, le 10 Mars, dans 
l'interpellation de M. Baudry d'Asson au ministre des Cultes, 
sur la législation des fabriques et sur le décret du 27 Mars 
1893 réglant Tapplicatioir de la loi; législation et décret que 
l'orateur catholique considérait comme des armes de guerre, 
comme des mesures de persécution. M. Spuller répondit que 
le premier devoir du Gouvernement était d'assurer le respect 
de la loi, de maintenir les droits et les prérogatives néces- 
saires de l'État. Or, tout ce qui concerne le temporel du culte 
et des fabriques, a toujours été considéré comme « compé- 



276 LE MINISTÈRE CASIMIR-PERIER 

tant exclusivement à Tautorité souveraine de l'État ». L'État 
continuera d'exercer ses droits « avec une inflexible modéra- 
tion ». D'ailleurs, 60 évêques sur 89 avaient ordonné d'exé- 
cuter la loi et 488 Conseils de fabrique seulement avaient 
protesté sur 40000. M. Spuller concluait par cette réflexion 
à l'adresse des catholiques bruyants et militants : « le bien 
ne fait jamais de bruit et le bruit ne fait jamais de bien. » 
L'ordre du jour pur et simple, accepté par le Gouvernement, 
fut adopté sans difflculté : M^^ d'Hulst s'y était rallié. 

De la politique religieuse la Chambre revint à la politique 
pure, en discutant une proposition de revision de M. Bour- 
geois du Jura, qui voulait réduire le pouvoir législatif du 
Sénat à un simple veto, de durée limitée. La Commission 
d'initiative, par l'organe de son rapporteur, M. Coudreuse, 
proposa le rejet de la proposition, parce que le Sénat ne se 
prêterait pas à cette mutilation de ses pouvoirs, parce que 
la Chambre ne semblait guère plus disposée que le Sénat à 
se lancer dans la discussion d'une proposition de revision 
émanant de Tinitiative individuelle, parce qu'enfin le temps 
consacré à cette discussion serait mieux employé à la re- 
cherche de la solution des problèmes économiques et sociaux 

La proposition de M. Bourgeois semblait devoir être écartée 
sans longs débats : la discussion prit une véritable ampleur, 
après l'intervention de M. René Goblet. L'éloquent leader de 
TExtrôme-Gauche considère la Constitution de 1875 comme 
une transition entre l'Orléanisme et la République; diaprés 
lui les pouvoirs du Président de la République sont iden- 
tiques à ceux du Roi; les pouvoirs du Sénat sont iden- 
tiques à ceux de la Chambre Haute de Louis-Philippe. 

M. Deschanel répondit à M. Goblet qu'il convenait de ré- 
former les mœurs parlementaires plutôt que de reviser la 
Constitution : celle-ci n'était pas sans défauts, mais elle 
avait au moins le mérite d'avoir été écrite par des adver- 
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saires déclarés de TEmpire et du pouvoir personnel. Les 
attributions du Sénat français sont les mêmes que dans toute 
autre République; les réduire, restreindre celles du Chef de 
rÉtat et des ministres, c'est supprimer le régime parlemen- 
taire et revenir au régime conventionnel. Le mal signalé par 
M. Goblet, et que M. Deschanel ne conteste pas, provient de 
rininlelligenle application du système, de l'absence de grands 
partis, de la fréquence des crises ministérielles et aussi d'une 
méthode de travail vicieuse. 

Après une courte intervention de MM. Naquet, Marcel 
Habert et Juliien, M. Casimir-Périer fit ressortir les diflfé- 
rences profondes d'opinion qui séparaient les partisans de 
la revision, d'accord seulement pour détruire etajoulaquele 
moment où la Société était menacée par les anarchistes sem- 
blait mal choisi pour toucher à la loi constitutionnelle. Ces 
courtes observations auraient clos le débat, si M. Camille 
Pelletan n'avait pas reproché au chef du Gouvernement 
d'être l'allié et le prisonnier des gros capitalistes, des 
membres de la Droite et du Clergé. Cette critique très vive, 
très éloquente de la politique générale du Cabinet ramena 
M. Casimir-Périer à la tribune et lui inspira le discours 
le plus important qu'il ait prononcé pendant son Minis- 
tère. 

Dès le premier mot, il place la question sur son vrai ter- 
rain, en constatant que c'est moins la Constitution que le 
Cabinet qu'il s'agit de reviser. 11 reproche à la minorité de 
chercher à annihiler et la majorité et le Gouvernement. A 
la politique du dénigrement systématique, il oppose l'œuvre 
accomplie par le Cabinet en trois mois ; présentation par le 
garde des sceaux d'un projet sur les justices de paix; par le 
ministre de la Guerre d'un projet sur les réquisitions et les 
moyens de transport et d'un projet de réorganisation de 
l'artillerie et du génie ; par le ministre des Finances d'un 
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(projet de relèveinent des droits de succession et d'un grarni 
'nombre d'utiles réformes, comprises dans la loi de Financer, 
sans parler des projets d'ordre économique et social et des 
négociations commerciales engagées avec l'Espagne et les 
États-Unis. M. Casimir-Périer met en face de la politique 
des gt^ands programmes, qui est la politique des grandes 
déceptions, celle des programmes restreints et des questions 
sériées et limitées. Il recommande surtout, comme M. Go- 
blet en 1888, un retour à la vérité du régime parlementaire. 
Il proteste qu'il ne resterait pas au pouvoir, cinq minutes 
après que la majorité républicaine aurait cessé de le secon- 
der. Lui qui n'a jamais été que républicain, il évoque avec 
flerté le souvenir des deuK Périer qui, en 1830 et en 1871, 
ont été de grands serviteurs du pays, adversaires de toutes 
les réactions et partisans de tous les progrès. Il ne veut pas 
donner la garde du drapeau républicain aux -ralliés, auK 
néophytes, ni leur confier le commandement : il leur impose 
un stage préalable. Il justifie la politique religieuse du Goo- 
vernement et trouve une formule heureuse pour déflnir la 
liberté de la conscience, qui n'est pas seulement le droit de 
ne pas croire, mais aussi le droit de croire. Il réclame éner- 
giquement du Clergé l'exemple de la pacification et du res- 
pect des lois. Comme M. Pelletan, M. Casimir-Périer fait 
appel au parti républicain, avec lequel il a, toute sa vie, 
combattu le bon combat, à la Chambre et dans le pays. Il 
proclame que la République se doit aux faibles, aux déshé- 
rités et, comme il a débuté en opposant l'opinion de M. Goblet 
•en 1888 à son opinion de 1894, il oppose l'opinion de M. Mil- 
lerand en 1889 à son opinion de 1894 sur la revision consti- 
tutionnelle. Pour conclure, il pose la question de conOance. 
Toutes ces raisons données un peu en désordre, tous ces 
arguments, présentés sans grand art, mais avec l'acceat 
d'une conviction profonde, décidèrent la Chambre qui re- 
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pouasa Turgenoe par â95 voix contre 306 et la propositioQ 
de M. fiourgeok (du Jura) par âll voix contre 307. 

Avant la séparation de Pâques la Chambre, après un 
excellent discours de M. Maurice Lebon, vota une proposi- 
tion en un article ainsi congu : L'administration des Colonies 
est érigée en ministère. Le suceès de M. Maurice Lebon était 
dû à sa connaissance de la question et aussi à son désinté- 
ressement : il avait annoncé qu'il donnerait sa démission de 
sous -secrétaire d*Élat aux Colonies et qu'il ne serait pas 
candidat au portefeuille. M. Maurice Lebon devait, dans sa 
trop courte carrière politique, donner d'autres preuves de 
désintéressement et d'indépendance. Après la ratification du 
Sénat, M.tBoulanger, président de la Commission sénatoriale 
des Finances, fut appelé au ministère des Colonies. Son 
installation au pavillon de Flore obligea le Conseil municipal 
de Paris à tolérer, non sans récriminations, l'installation de 
M. Poubelle à IHôtel de Ville. 

Nous n'avons pas mentionné, à la Chambre, une interpel- 
lation sur les souffrances de la viticulture, parce qu'elle 
n'avait abouti qu'à l'adoption de plusieurs vœux destinés à 
rester platoniques. Comme les agriculteurs du Nord et du 
Centre, les viticulteurs du Sud aspiraient à être protégés. 

Au Sénat, le 8 Mars, M. Casimir-Périer avait annoncé que 
le Gouvernement de Lisbonne, cédant à noire action diplo- 
matique et comprenant le caractère comminatoire du rappel 
momentané de M. Bihourd, était prêt à faire les concessions 
dues aux porteurs d'obligations des chemins de fer por- 
tugais. 

Les vacances parlementaires ne furent localement trou- 
blées que par la giève de Trignac, où deux importantes 
Sociétés s'étaient successivement ruinées. La seconde Société, 
forcée de se priver des services de 46 puddleurs, consentait à 
les payer, pendant trois semaines, comme manœuvres, à rai- 
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son de ^S centimes Theure ; ils réclamèrent 31 centimes qui 
furent accordés et le travail semblait devoir reprendre quand 
la présence de MM. Toussaint, député, et Poulain, secrétaire 
de la Fédération de Paris, interrompit Taccord presque conclu 
et arrêta le travail de 12000 ouvriers. Ces faits furent rap- 
pelés par M. Raynal, le 24 Avril, jour de la rentrée du Par- 
lement, en réponse à une question de M. Gasnier, député 
de Saint-Nazaire. 

Le 30 avril M. Jaurès interpella sur de prétendues rela- 
tions du clergé et de la haute banque avec les anarchistes ; 
il faisait allusion aux velléités socialistes de M. de Mun et 
de quelques ralliés. M. Antonin Dubost, garde des sceaux, 
répondit à M. Jaurès que si des complicités quelconques avec 
les anarchistes étaient surprises, elles seraient réprimées. 
M. Casimir-Périer, que M. Jaurès avait voulu prendre dans 
ce dilemme : gouverner avec la Droite ou gouverner avec 
rExlrème-Gauche, répondit qu'il gouvernerait avec la majo- 
rité : celle-ci lui donna 324 voix contre 170. 

Après l'adoption, le 1®'' Mai, de Tordre du jour pur et 
simple, sur une interpellation de M. Chauvière, relative au 
logement du préfet de la Seine; le 8 Mai d'une autorisation 
de poursuites contre M. Toussaint, une nouvelle discussion 
eut lieu, le 17 Mai, sur la politique religieuse du Cabinet, 
à propos d*une lettre que le nonce apostolique en France 
avait molu pi'oprio adressée aux évêques. Trois demandes 
d'interpellation furent adressées au Gouvernement. Sans 
attendre le développement des interpellations, M. Casimir- 
Périer fit connaître à la Chambre les négociations enga- 
gées avec le Saint-Siège depuis la constitution du Cabinet 
du 2 Décembre. Aucun, il faut le reconnaître, n'a montré 
plus de fermeté dans ses revendications et, comme le disait 
M. Spiiller, plus d'inflexible modération dans la défense des 
droits de l'Étal laïque. Il en est, du reste, toujours ainsi et les 
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Ministères dits modérés, ou prétendus cléricaux, comme 
pour se justifier des soupçons ou des attaques dont ils sont 
l'objet, nous apparaissent parfois, dans cet ordre d'idées, 
plus nets et plus résolus que les Cabinets radicaux. 

Dans son discours du 17 Mai, M. Casimir-Périer s'éleva 
contre les coteries politiques qui ne négligeaient aucune 
occasion de troubler les relations normales du Gouverne- 
ment français avec la Papauté ; cela dit, il blâma, tout en 
reconnaissant l'intention bienveillante qui l'avait dictée, la 
lettre de M^ Ferrata aux évèques; il déclara que la forme 
et le caractère de ce document étaient inacceptables et il 
soumit à la Chambre une sorte de rétractation du nonce, 
exprimant ses regrets et promettant qu'un pareil incident 
ne se reproduirait pas. Passant à la question en litige, celle 
des fabriques, le président du Conseil affirma avec plus d'éner- 
gie que jamais, qu'elles étaient des corps laïques et que le 
temporel du culte, en France comme en tout pays, relevait 
exclusivement du pouvoir laïque. Après avoir protesté contre 
l'accusation de TExtrême-Gauche, qui lui reprochait de s'ins- 
pirer des principes du Syllabus plutôt que de ceux de la 
Révolution, M. Casimir-Périer donna connaissance de la 
lettre qu'il avait adressée, le 7 Mars, à l'ambassadeur de 
France auprès du Saint-Siège * et M. Georges Leygues put 
s'écrier, sans être contredit par personne : « Nous n'avons 
jamais entendu un langage plus honnête et plus fier. » La 
Chambre pensa de même : par 292 voix contre 193 elle 
repoussa le renvoi de la discussion demandé par MM. Pelle- 
tan et d'Hulst et, par 304 voix contre 122, elle approuva 
Tordre du jour de confiance de MM. Georges Leygues et Des- 
cubes. Cette séance du 17 Mai avait valu un succès personnel 
considérable à M. Casimir-Périer : la franchise de son atli- 

* Voir à TAppendice XVIII. Lettre du ministre des Affaires Etrangères 
à l'ambassadeur de France au Vatican. 
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iude, la netteté de ses déclarations avaient réuni autour de 
lui une majorilé compacte et qui semblait devoir lui assurer 
une longue existence ministérielle. 11 en eût été ainsi, avec 
une Chambre où l'esprit politique aurait été plus formé, où 
Ton aurait mieux compris et pratiqué les règles essentielles 
du régime parlementaire. 

Une question adressée le âl Avril par le général Riu^ 
député de Loir-et-Cber, au ministre de la Guerre doittretenir 
un instant notre attention, moins à cause de son importance 
qu'à cause de ses conséquences ultérieures. Un journal avait 
publié des vues paradoxales sur le désarmement et des consi- 
dérations peu flatteuses pour quelques-uns de nos grands 
chefs militaires ; il avait attribué ces considérations et ces 
vues à un commandant de corps d'armée. Une Noie officieuse 
derAgejice Havas avait bien opposé un démenti officieux au 
journal en question; le général Eiu sollicitait un démenti 
officiel que le général Mercier donna, aux applaudissements 
de la Chambre. Mais la conviction n'entra pas dans tous les 
esprits et les affirmations du Figaro rencontrèrent beaucoup 
de créance. 

Le 2â Mai, pendant qu'au Sénat M. Combes interpellait 
M. Spûller, sur l'interdiclion de la Médecine et du Droit aux 
élèves de renseignement moderne, la Chambre, presque sans 
s'en douter, renversait le Cabinet Casimir-Périer. Un député 
radical de riiérault, M. Salis, questionnait M. Jonnart sur le 
refus opposé par certaines Compagnies à leurs ouvriers de se 
rendre au Congrès national de la fédéraiion des Syndicats de 
chemins de fer. M. Jonnart répondit que les Compagnies accor- 
deraient des autorisations individuelles, en ne consultant que 
les besoins du service. Et que ferez-vous pour les ouvriers 
des chemins de fer de l'État? demanda M. Jourde. La loi d» 
1884 ne s'applique pas à eux, répondit M. Jonnarl, parce que 
leur salaire est fixé par le budget. La question ayant été 



transformée en interpellation, M. Millerand dépose un ordre 
do jour, autrefois adopté par la Chambre, M. Viette étant 
minisire, et qui invitait le Gouvernement à faire respecter la 
loi de 1884 par l'administration des chemins de fer de rÉtot* 

M. de Ramel s'unit à M. Millerand et à M. Jourde et, malgré 
rintervention du président du Conseil, qui repousse tout 
ordre du jour motivé, se ralliant à Tordre du jour pur et 
•impie, la priorité est refusée k cet ordre du jour pur et 
ftimple par Sol voix contre 217. Le président du Conseil et 
ses collègues n'attendent pas la suite du débat : ils quittent 
le Palais Bourbon et vont remettre leur démission au Prési- 
dent de la République. 

Trois semaines avant cette regrettable séance, le 29 Âvrit, 
à l'inauguration de TExposition de Lyon, le président du Con- 
seil, fort de rhomogénéité de son Cabinet et de la confiance 
croissante de la Chambre, avait prononcé un remarquable 
discours, où il disait avec une netteté souveraine, avec Ui 
maîtrise d'un véritable homme de gouvernement, en for- 
mules d'une heureuse concision et en un style presque lapi- 
daire, les conditions auxquelles il comprenait Texercice da 
tpouvoir. Nous ne retiendrons de ce discours, cité en entier *, 
que rénumération des réformes accomplies ou projetées par 
:un Ministère qui n'avait pas duré six mois. Le programmé 
avait été exposé dans la Déclaration inaugurale du 4 Décem- 
t»re1893; le discours du 29 Avril 1894 montra commentai 
•avait été rempli. 

Les projets militaires, déposés parle général Mercier, aug- 
■menteni sans dépenses considérables la force défensive du 
'pays. L'un de ces projets, qui rai tachait les pontonniers au 
igénie, avait été voté parla Chambre quelques jours aupara- 
^vant. 

(1) Voir à TAppendice XIX. Discours de M. Casimir-Périer à l'Exposi- 
lition de Lyon. 
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Les taxes successorales ne devaient plus être perçues que 
sur l'aclif net des successions et le Parlement, dans le même 
ordre d'idées, était saisi d'un projet de dégrèvement des 
ventes d'immeubles et d'un projet d'organisation d'assu- 
rances agricoles. 

Des réformes étaient proposées à la législation des bois* 
sons, au Code de procédure et le budget, préparé par M. Bur- 
deau, abondait en mesures ingénieuses et sages, où l'on 
retrouvait, comme le disait si bien M. Casimir-Périer, toute 
l'intelligence et tout le cœur du député de Lyon. Ce budget 
comportait, outre des modîQcations dans l'assiette des con- 
tributions directes, la suppression de l'impôt des portes et 
fenêtres, le relèvement, sans inquisition ni vexation, des plus 
fortes cotes et la question des retraites ouvrières y était 
abordée. Pour réaliser toutes ces améliorations, M. Gasimir- 
Périer adressait un pressant appel aux Associations libres, 
aux Assemblées départementales et communales: sans elles, 
l'État seul ne pouvait rien. 

Sans doute toutes ces réformes semblent modestes : elles 
ne le sont pas, quand on songe que, six ans après la chute du 
Cabinet Périer, elles sont loin d'être toutes accomplies. Le 
Ministère du 2 Décembre 1893, avec sa belle tenue parlemen- 
taire, qui ne s'est jamais démentie, avec le prestige sans cesse 
grandissant de son chef, avec « l'intelligence et le cœur» de 
son jeune ministre des Finances, avait autant de force et 
d'autorité pour les réaliser qu'aucun des Ministères qui l'ont 
suivi. 

On se prend à regretter amèrement l'accident du 22 Mai 
1894, en pensant que le maintien du Ministère du 2 Décembre 
au pouvoir, outre qu'il épargnait peut-être à la France la 
tragédie du 24 Juin, permettait à M. Casimir-Périer et à ses 
collègues de donner toute leur mesure, d'assurer la défense 
sociale, sans porter atteinte à aucune des libertés qui sont 
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la raisoQ d*être de la République, d*assurer le pacifique 
fonctionnement du Parlementarisme dans une grande démo- 
cratie, d*assurer surtout à la foule des humbles et des déshé- 
rités toutes les satisfactions, tout le bien-être auxquels elle a 
droit, sans porter atteinte aux grands principes de la Révo- 
lution française. 
Sa chute fut d*autant plus déplorable que, par la force des 

I 

choses, il fallut remplacer la combinaison du 3 Décembre par 
une combinaison similaire, ayant le même programme, ten- 
dant au même but, défendant les mêmes principes et tous 
les hommes éclairés se demandèrent avec inquiétude si Tin- 
consistance de l'Assemblée issue du suffrage universel ne 
condamnait pas le Gouvernement à une mobilité incompa- 
tible avec les longs desseins, avec le travail utile et, par une 
conséquence forcée^ avec les améliorations matérielles et 
morales toujours promises au suffrage universel et toujours 
différées. Gomme M. Gasimir-Périer Pavait si bien dit lui- 
même, à Troyes, au mois d'Avril 1893, le désespoir suit de 
près les attentes trompées et les esprits trompés sont bien 
près de la révolte. 

L'accident du 2â Mai 1894 eut une dernière et très mal- 
heureuse conséquence : il plaça le chef du Gabinet renversé 
dans l'état d'esprit qui devait se révéler le 15 janvier 1893, 
et^ par suite^ il compromit la stabilité présidentielle^ après 
la stabilité ministérielle. Certes^ dans une démocratie, il n'y 
a pas d'hommes indispensables ; mais les démocraties, 
autant que les autres régimes^ sont intéressées à ne pas 
faire une trop grande consommation des hommes capables 
d'occuper les premières places de l'État. 
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Appel adressé aux radicaux. — M. Bourgeoia se dérobe. — Appel & 
M. Charles Dupuy, — Le Cabinet du 29 Mai. — La Déclaration. — 
L'alfaire Turpin. — Incident de Galliffet. — M. Casin)ii>Périer prési*- 
dent de la Chambre. — Interpellation Goblet-Pelletan. — Caisse de 
retraite des ouvriers mineurs. — Loi sur les Syndicats professionnels 
ajournée. — Interpellation Thierry-Gazes. — Garantie de TKtat au& 
Compagnies de chemins de' fer. — La situation de la France en 
Afrique, d'après M. Uanotaux. — Demande de crédits pour l'Afrique. 

— Jeanne d'Arc au Sénat. — MM. Joseph Fabre et Charles Dupuy. 

— L'œuvre législative du Sénat. — M. Carnot à Lyon. — Toast de 
M. Gaillelon. — Réponse de M. C€U*not. — Caserio Giovanni Sonto. 

— Retour du président du Conseil à Paris. — M. Casimir-Périer à la 
Chambre. — M. Challemel-Lacour au Sénat. — Emotion produite en 
Europe et dans le mondes — Les obsèques nationales. •— Apprécia- 
tion générale. 

Jamais la Chambre élue en 1893 ne montra mieux son inco- 
hérence, son absence d'esprit politique, que dans le vote du 
22 Juin 1894, qui renversa le Cabinet Casimir-Périer; En 
pleioe tranquillité intérieure, après que Ton était sorti des 
difficultés créées par l'affaire de Panama, quand on avaifc 
devant soi un Ministère dont l'autorité grandissait chaque 
jour, un vote de coalition, sur une question sans importance, 
compromit tous ces résultats. La faute avait été commise 
par les radicaux et par la Droite, Comme on ne pouvait son- 
ger à amalgamer des éléments aussi dissemblables, ni à 
faire entrer dans un Ministère républicain des socialistes 
révolutionnaires, force fut bien au Président de s'adresser 
aux radicaux. MM. Peytral et Brisson, qu'il avait fait appe- 
ler à l'Elysée, dès le début de la crise, regardaient comme 
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possible la formation d'un Cahinst de concentraiion, où les 
radicaux seraient en majorité^ et ils considéraient Mi. Bour- 
geois comme le plus apte à faire réussir cette combinaison. 
Certes la combinaison était possible et elle avait autant de 
cbances de succès que celle qui lui fut finalement préférée, 
parce que les radicaux, d'opposants devenus ministres, 
gouverneraient, à peu de chose près, comme les opportu- 
nistes, sauf à redevenir intransigeants dans Topposition: 

Malheureusement pour les ambitions impatientes, M. Bour- 
geois se refusa obstinément à former le Ministère que Ton 
attendait de lui. Il avait bien vu, le iS Mai, la Gauche radi- 
cale et TExlrème Gauche, dans une réunion de ces deux 
groupes, déclarer qu'il fallait « porter résolument à gauche 
Taxe de la nouvelle politique» ; mais il avait vu en même 
temps les républicains modérés, d'un tiers plus nombreux 
que les républicains radicaux, déclarer le même jour, à 
la même heure, qu'ils ne soutiendraient « qu'un Cabinet 
offrant, par sa composition, les mêmes garanties que le 
Cabinet Casimir-Périer ». Cette déclaration condamnait à 
la fois un Cabinet radical et un Cabinet de concentration: 
M. Bourgeois le comprit et il résigna ses pouvoirs aux mains 
de M. Carnot. 

Le Président de la République revint à M. Dupuy, pour 
lequel il avait du goût et qui l'avait tiré d'embarras, Tannée 
précédente, h parei\Ie époque. M. Dupuy possédait d'ailleurs 
au même degré la confiance des républicains qui l'avaient 
élu président de la Chambre et qui lui surent gré de quitter 
cette haute situation pour rentrer dans la mêlée. M. Dupuy, 
avec sa décision habituelle, eut vite choisi ses collaborateurs. 
Le 29 Mai on connut la liste des nouveaux ministres. M. Dupuy 
reprenait, avec la présidence du Conseil, l'Intérieur et it y 
ajoutait les Cultes, détachés de la Justice. A la Justice et aux 
sceaux il rappelait M. Guérin, sénateur de Vaucluse, son cot- 
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lègue du 6 Avril 1893. Il coDHait les Finaoces à H. Poincaré, 
un autre de ses collègues du 6 Avril, mais b l'InstrucLion Pu- 
blique, aux Beaux-Arts et aux Cultes. L'Instruction Publique, 
et les Beaux-Arts passaient, celle fois, aux mains d'un député 
de Lot-et-Qaronne, encore peu connu, H. Georges Leygues, 
poète délicat, artiste plein de goût, qui avait conquis de 
nombreuses sympathies dans toutes les parties de laChambre 
et qui n'allait pas tarder & se faire une place à TlnstructioD 
Publique d'abord, et plus tard & l'Inlérieur. H. Félix Faure, 
qui avait failli être de la combinaison du 6 Avril 1893 et qui 
en edtété, sans son absence de Paris, recevait, cette fois, le 
portefeuille de la Marine. La Guerre était donnée au général 
Mercier, minisire sortant du Cabinet Casimir-Périer. Ua 
autre jeune député, M. Delcassé, de l'Ariège, était appelé 
aux Colonies et un sénateur des Landes, M. Lourlies, au 
Commerce. A l'Agriculture M. Dupuy laissait son ancien col- 
lègue du 6 Avril, M. Viger, député du Loiret, que M. Casi- 
mir-Périer avait également conservé. Aux Travaux Publics 
était appelé uu Uomme nouveau, l'un des plus jeunes et des 
plus éloquents députés, M. Barthou. Un minisire plénipo- 
tentiaire M. Hanotaux, ancien député non réélu, eut la 
charge de nos relations extérieures. En somme, M. Dupuy 
avait formé un Cabinet presque entièrement modéré : seul 
M. Viger appartenait au groupe radical. Il est inutile d'ajou- 
ter que les radicaux poussèrent les hauts cris, prétendirent 
que le nouveau Ministère avaitété formé inconstitutionnelle- 
ment. Leurs réclamations furent vaines, leur chef, M. Bour- 
geois, ayant d'avance promis son concours à la combinaison. 
La Déclaration ministérielle, assez courte et sans préten- 
tions, fut mieux accueillie à la Chambre qu'au Sénat, peut- 
Stre parce que le Sénat n'était représenté dans le Cabinet 
que par deux de ses membres, moins connus qu'honorables, 
MM. Guérin et Lourties. Les ministres du S9 Mai se présen- 
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talent comme des hommes de bonne volonté, bien décidés à 
garantir résolument Tordre public contre toutes les agita- 
tions, disposés à améliorer le sort des ouvriers des villes 
et des campagnes et croyant plus, pour y arriver, à la vertu 
du principe républicain qu'à Tefficacité des moyens révo- 
lutionnaires. Parmi les réformes sociales, le Cabinet con- 
sidérait comme la première et la plus essentielle la réforme 
flscale et il terminait ce document « bon enfant », où se 
retrouvait aisément la marque de son auteur, en assurant 
les viticulteurs de toute sa sollicitude. 

Le jour même de la lecture de la Déclaration, une ques- 
tion de M. Le Hérissé au ministre de la Guerre, transformée 
en interpellation, sur la demande de MM. Pourquery de 
Boisserin et Paulin Méry, fit revenir TafTaire Turpin devant la 
Chambre. Avec toute sa souplesse et son habileté, avec sa 
connaissance des courbes savantes et des détours ingénieux, 
M. de Freycinet s'en était mal tiré; le général Mercier, qui 
était tout d'une pièce, s'en tira moins bien encore. Turpin 
prétendait avoir découvert, durant sa captivité, un nouvel 
engin et un nouvel explosif plus redoutables que la mélinite, 
dont il voulait assurer la possession et le bénéfice à son pays, 
à la France. Le Tl Septembre 1893, à sa sortie de prison, il 
avait écrit, pour lui faire ses offres, à M. Ch. Dupuy, alors 
président du Conseil. Le 25 Décembre, le Cabinet ayant 
changé de chef et le département de la Guerre de titulaire, il 
fait parvenir ses livres, écrits, brochures au général Mercier : 
celui-ci les renvoie par un gendarme. Le 30 Décembre il écrit 
à M. Casimir-Périer, par l'intermédiaire d'un député de la 
Droite, M. de Ramel, et, cette fois, il obtient une réponse cinq 
mois plus tard : le 13 Mai M. Casimir-Périer lui fait savoir 
que le général Mercier ne peut entrer en relation avec lui, à 
cause de la lettre qu'il a eu le tort d'écrire, le 20 Avril, au 
colonel Deloye, directeur de l'artillerie. 

Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 19 
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Daas sa réponse au questionneur et aux interpellaleurs, le 
géaéral Mercier expliqua que, par ua traité en date de 1883, 
Turpin avait cédé b la Guerre le droit de préparer et d'utîli- 
Bcr l'acide picrîque inventé par lui. Il avait reçu, en échange, 
une somme de âaOOOO francs et la croix. Turpin avait sa 
tirer la mélinite de l'acide picrique. Au bout de dix mois, 
conformément aux clauses du traité de 1883, redevenu 
maitre de sa découverte initiale, l'acide picrique, il avait 
négocié avec une puissance étrangère, trahi son associé Tri- 
poné et encouru une condamnation pour espionnage, d'où 
son indignité. C'est celte indignité qui interdisait au mîots- 
tëre de la Guerre d'entrer en relations avec lui. 

Pour clôturer la discussion, M. Flaodin déposa l'ordre du 

jour suivant qui fut accepté par le Gouvernement et adopté 

par l'Assemblée : La Cbambre, confiante dans la vigilance da 

fiouvernement, pour assurer, en toutes circonstances, l'étude 

approfondie d'inventions scientifiques pouvant contribuer à 

la défense nationale, passe à l'ordre du jour. Cet ordre da 

jour blâmait indirectement le ministre de la Guerre et le 

mettait en demeure d'accueillir les ouvertures de Turpin. 

ITnn Commission fut, en effet, nommée pour étudier le nou- 

engin découvert par Turpin; elle déclara qu'il n'olTrait 

un intérêt suffisant pour la défense nationale et Turpin 

libre de l'utiliser à son gré. Il demeura acquis que dans 

enir l'indignité d'un inventeur (et celle de Turpin était 

I relative) ne dispenserait pas l'administration de ia 

!rre d'étudier une invention dont la défense nationale 

Trait tirer proHt. 

'est encore le général Mercier qui, dès le début du second 
istëre Dupuy, eut à répondre k une très embarrassante 
stionquiluifut posée par le général Riu, député radical de 
r-et-Cher. Daas une enquête sur le désanoement, le Figaro 
it donné l'opinion d'nn général mmiintiant de Gorpa 
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d'armée qu'il ne nommait pas, mais que tout le monde 
désignait : c'était le général deGalliffet. Le ministre affirma 
qu'aucun général commandant de Corps d'armée n'avait 
tenu le langage qui lui était prêté et l'incident fut clos. Le 
lendemain, 5 Juin, M. Pascbal Grousset revint à la charge : 
il ne réussit qu'à faire voter, par 409 voix contre 37, un ordre 
du jour « flétrissant les accusations si légèrement apportées 
à la tribune». Nous ne relatons ces incidents, assez minces 
en réalité, que parce qu'ils devaient avoir quelques années 
plus tard, un grand retentissement; personne ne pouvait 
prévoir, alors, combien l'écho s'en prolongerait et grossirait 
en 1899 et en 1900. 

Les radicaux de la Chambre purent mesurer leurs effectife 
à l'élection du président, en remplacement de M. Charles 
Dupuy. Leur candidat, M. Léon Bourgeois, ne réunit que 
187 voix contre iil k M. Casimir-Périer et M. Burdeau fut 
porté à la vice-présidence par âOl voix, sans concurrents. 
Malgré cette constatation peu encourageante, MM. Goblet 
et Pelletan voulurent interpeller le Cabinet sur sa forma- 
tion. Cette formation, selon eux, n'avait pas été constitution- 
nelle. Fallait-il, pour qu'elle le fût, prendre des ministres 
dans tous les groupes qui s'étaient coalisés le ii Mai? La 
Chambre ne le pensa pas, puisqu'en réponse à l'interpel- 
lation, elle vota un ordre du jour de confiance, déposé par 
MM. Isambert et André Lebon, qui réunit 316 voix contre 
157. 

Les autres discussions intéressantes qui vinrent devant la 
Chambre, au mois de Juin, furent relatives aux caisses de 
retraite des ouvriers mineurs, à la revision de la loi de 1884 
sur les Sjrndicats professionnels, à l'attitude politique des 
membres de l'enseignement et à la limite de garantie d'in- 
térêt par l'État pour les obligations de chemins de fer. 
Le projette la loi relatif aux caisses de retraite des ouvriers 
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miDeurs fut adopté par la Chambre, le 9 Juin, à runanimité 
moins deux voix, tel que l'avait adopté le Sénat. La loi fut 
promulguée le 29 Juin. Elle comprend quatre titres et 
21 articles. Son principe est rétablissement des retenues 
obligatoires sur le salaire des ouvriers et l'imposition aux 
patrons de sacriQces égaux à ceux des ouvriers. Les sommes 
versées par les ouvriers sont mentionnées sur un livret indi- 
viduel et l'ouvrier en reste propriétaire, s'il quitte la mine. 
A la suite d'une longue discussion devant la Chambre, que 
l'attitude irrésolue du Gouvernement contribua à rendre 
incohérente, la réforme projetée de la loi de 1884 sur les 
Syndicats professionnels, n'aboutit pas. L'urgence votée 
fut retirée et une seconde délibération devint nécessaire. 

Le 21 Juin l'interpellation de M. Thierry Cazes à M. Leygues, 
sur les mesures prises par lui à l'encontre des universitaires 
qui faisaient de la politique, aboutit à un ordre du jour de 
confiance déposé par MM. de Lasteyrie, Chaudey et Codet. 
M. Leygues avait répodu qu'il tiendrait la main à ce que les 
universitaires n'intervinssent ni dans les luttes locales ni 
dans les polémiques irritantes, en ajoutant que les fonction- 
naires déplacés avaient reçu des changements plutôt avan- 
tageux, ce qui permit à un spirituel interrupteur de s'écrier : 
<( S'ils avaient fait davantage, vous les auriez nommés rec- 
teurs. )) 

La discussion de la garantie par l'État aux Compagnies 
de chemins de fer fixa le terme de cette garantie au 3i Dé- 
cembre 1914 ; mais la question ne fut pas épuisée parla dis- 
cussion de Juin 1894, elle devait revenir devant la Chambre, 
elle devait provoquer des accidents ministériels et, par contre- 
coup, une démission présidentielle. Il ne faut en retenir que 
les très brillants débuts à la tribune, comme membre du Gou- 
vernement, du jeune ministre desTravaux Publics, M. Barthbu. 
Le plus grand succès de tribune fut remporté le 7 Juin, 
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non pas par un discours politique, mais par un mémoire 
historique, dont M. Hanotaux donna lecture, ea réponse à 
rinterpellation de MM. Etienne et Dêloncie sur un immense 
sujet : la situation de la France en Afrique. MM. Etienne et 
Deloncle croyaient que les traités signés par TAnglelerre 
avec le roi d'Italie et avec le souverain de TÉtat indépen- 
dant du Congo lésaient nos intérêts africains : c'est sur ce 
thème que s'expliqua M. Hanotaux. 

Six ans après, à la lecture, on a quelque peine à s'expli- 
quer le grand succès qu'obtint ce document, dont nous 
présenterons une rapide analyse. L'acte général de Berlin, 
du 26 Février 1885, domine toute la matière, tout le droit 
international africain. Cet acte donne à la France le droit 
de s'intéresser à tout ce qui se passe dans les territoires 
réservés à l'Association internationale africaine, qu'admi- 
nistre l'Élat indépendant du Congo ; or, le traité anglo-con- 
golais du 12 Mai n'a pas respecté les conditions d'existence 
de l'Association du Congo dans le bassin du Congo, plus 
qu'il n'a respecté l'intégrité de TEmpire ottoman dans le 
bassin du Nil. M. Hanotaux rappelle qu'en 1892 des pour- 
parlers avaient été engagés pour que la France signât une 
convention franco -congolaise, consistant en un partage 
sur le papier d'une partie du bassin du Nil. Bruxelles et 
Londres ont commencé par repousser les réserves faites par 
la France au sujet de l'acte du 12 Mai, puis Londres, se 
ravisant, s'est déclarée prête à examiner toutes les questions 
pendantes dans l'Afrique centrale et occidentale. Avant cet 
examen, la France considère cette convention comme nulle 
et de nulle portée. De Constantinople, le sultan a formulé 
les mêmes protestations que M. Hanotaux, à Londres et à 
Bruxelles. 

Au sujet du voisinage des possessions françaises et des 
possessions congolaises en Afrique, M. Hanotaux redit, 
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qu'en vertu d'une convention de 1887 avec Bruxelles, Taction 
politique de la France et du Congo devaient être séparées 
par rOubangui et par le quatrième parallèle. En 1890, on 
apprit que les agents de l*État indépendant, entraînés parla 
'chasse de Tivoire, avaient franchi et TOubangui et le qua- 
trième parallèle. Ces incursions se renouvelèrent plusieurs 
fois et le prédécesseur de M. Hanotaux, M. Casimir-Périer, 
avait accepté un arbitrage, lorsque Ton apprit la convention 
du 12 Mai. Cette convention incite le Gouvernement français, 
sans attendre l'arbitrage, à prendre des mesures conserva- 
toires et à renvoyer sur les lieux Tofficier qui commande le 
haut Oubangui. M. Hanolaux termina en disant, que si la 
Chambre lui en fournit les movens, le Gouvernement assu- 
rera, dans ces régions lointaines, des réserves d'avenir aux 
destinées de la France. 

Ce respect des droits du Sultan, que M. Hanotaux profes- 
sait avec une ardeur un peu intéressée et qui cachait mal un 
goût assez vif pour Abdul Hamid, aurait pu être invoqué 
pour justifier toutes les défaillances et tous les abandons ; 
toutes les défaillances morales, comme lorsque la France 
reste muette, ou parle trop doucement, en présence de mas- 
sacres impunément commis; tous les abandons matériels, 
comme lorsqu'elle laisse l'Anglclerre agir seule à Alexan- 
drie, à Tell el Kebir et au Caire. D'ailleurs, comment conci- 
lier ce respect des droits du Sultan, avec l'envoi, dans le 
bassin du Nil, de missions qui forcément rencontreront TÉ- 
gyple, vassale de la Porte? 

La Chambre ne se posa pas ces questions en 1894. Elle vota 
par 810 voix, à l'unanimité, un ordre du jour de M. Etienne, 
approuvant les déclarations du Gouvernement qui saurait 
faire respecter les droits de la France. 

Le lendemain, les journaux anglais, commentant une ques- 
tion posée par sir Charles Dilke à la Chambre des Commune$ 
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et le discours de M. Hanotaux à Paris disaient, non sans rai^ 
son, que le refus de la France d'agir contre Arabi avait forcé 
les Anglais à se charger du lourd fardeau de l'Egypte ; que 
la France ne retrouverait plus une occasion qu'elle avait 
perdue par esprit de colère et faute d'une perception politique 
suffisamment nette. 

Le 9 Juin, le ministre des Colonies, répondant à l'appel 
du ministre des Affaires Étrangères, déposait une demande 
de crédit de 1800 000 francs, pour la protection des inté- 
rêts français en Afrique. Plus d'un million devait être pré- 
levé sur cette somme pour renforcer les postes français sur 
le haut Oubangui et construire des canonnières qui remon- 
teraient le grand fleuve africain, protégeraient nos établis- 
sements et tiendraient en respect les agents de l'Etat indé- 
pendant. Sur le rapport de M. Terrier, la Chambre vota le 
crédit d'enthousiasme, comme elle avait voté l'ordre du jour 
Etienne. 

Le 8 Juin, le Sénat avait adopté une proposition de M.Jo- 
seph Fabre, amendée par MM. Demole et Waddington et 
ainsi conçue : 

Article L La République française célèbre annuellement la 
fête de Jeanne d'Arc, fête du patriotisme. 

Article II. Cette fête a lieu le deuxième dimanche de Mai, 
jour anniversaire de la délivrance d'Orléans. 

Article IIL 11 sera élevé en l'honneur de Jeanne d'Arc, sur 
la place de Rouen où elle a été brûlée vive, un monument 
avec cette inscription : A Jeanne d'Arc, le peuple français 
reconnaissant. 

Nous ne rappelons cette proposition, qui est restée à l'état 
de proposition votée par une seule Assemblée, que pour dire 
que la décision du Sénat fut l'aboutissement d'une longue 
campagne, entreprise par M. Joseph Fabre, pour ce que l'on 
pourrait appeler la béatification laïque de Jeanne d'Arc. Ce 
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ne fut pas seulement Téloqueiice communicative de M. Jo- 
seph Fabre qui décida le vote, ce fut aussi la hauteur de lan- 
gage et rintensilé de patriotisme montrés par un autre pro- 
fesseur de philosophie, M. Ch. Dupuy, dont le talent avait 
singulièrement grandi, depuis qu'il avait passé parla prési- 
dence du Conseil et jflar la présidence de la Chambre des 
députés. 

Le Sénat eut encore à se prononcer sur les médersas d'Al- 
ger, Conslantine et Tlemcen : à la suite d'un discours de 
M. Gambon il vota un ordre du jour approuvant en principe 
leur développement et renvoyant au Gouvernement l'étude 
de cette intéressante question. Sur celle, non moins intéres- 
sante, des habitations à bon marché, il renvoya le projeta la 
Commission et sur celle de l'assainissement de la Seine et de 
Paris il émit un vote favorable par 201 voix contre 26. Nous 
avons dit qu'il avait également émis un vote favorable, 
quoique plus disputé, sur la caisse des retraites des ouvriers 
mineurs. 

Telle était la situation de la France, tranquille à l'Intérieur, 
respectée au dehors, au moment où M. Carnot quittait Paris, 
le 23 Juin, avec MM. Charles Dupuy, le général Borius et 
Tranchau, pour tenir la promesse qu'il avait faite aux Lyon- 
nais d'aller visiter leur Exposition. 

A Dijon, où le train présidentiel s'arrête cinq minutes, 
M. Carnot trouve, outre son (ils aîné, lieutenant d'infanterie, 
son gendre M. Cunisset-Carnol, sa fille et leurs enfants. Le 
soir même, il arrive à Lyon et, après avoir reçu les fonction- 
naires à l'Hôtel de Ville, il se rend à la Préfecture. La jour- 
née du Dimanche est consacrée à de nouvelles réceptions, à 
des visites aux hôpitaux, à l'Exposition et à un banquet que 
la municipalité offre au Président de la République dans le 
Palais de la Bourse. Dans sa réponse au toast du maire de 
Lyon, M. Gailleton, M. Carnot rappelait qu'il avait visité Lyon 
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en 1888, au début de sa Présidence et contracté alors, envers 
cette belle cité, une dette de reconnaissance qu*il avait à cœur 
d'acquitter, avant de toucher au terme de la mission qui lui 
avait été conflée par les représentants du pays. On savait, 
en effet, M. Carnot le répétant volontiers, qu'il ne sollicite- 
rait pas le renouvellement du mandat accepté à un moment 
critique pour la République, quand tous ses adversaires, dé- 
clarés ou masqués, étaient coalisés contre nos institutions, 
quand on pouvait craindre le triomphe d'une Dictature pour 
le Centenaire de 1789. Après ce retour sur les débuts de sa 
magistrature, le Président faisait un éloquent appel à la con- 
corde, au nom de cette patrie, qui avait besoin de l'union de 
lous ses enfants, pour « la marche incessante vers le progrès 
et la justice dont il lui appartient de donner l'exemple au 
monde ». Le progrès et la justice, voilà les derniers mots 
qu'ait prononcés ce noble esprit parlant à la France. Ce que 
tout le monde regardait le 24 Juin 1894, à 9 heurea du 
soir, comme les uUima verba du Président de la République, 
allait devenir, par le crime d'un anarchiste, les idtima verba 
de l'homme d'élite et du bon citoyen. 

Du Palais de la Bourse au Ihéàtre, où M. Carnot doit pa- 
raître un instant, il n'y a que quelques pas. Le Président 
veut faire la route à pied. M. Gaillelon, informé confidentiel- 
lement par M™® Carnot qu'il est un peu fatigué, insiste pour 
qu'il monte dans un landau très bas : il y prend place avec 
M. Gailleton et'les généraux Borius et Voisin. Le landau se 
met en marche lentement, au milieu d'une foule compacte 
qui acclame le chef de l'Etat et que les cavaliers d'escorte ne 
cherchent pas même à rejeter sur les trottoirs; d'ailleurs 
M. Carnot donne l'ordre au cavalier qui se trouve à sa droite, 
et qvi lui masque la vue de la foule, de reculer un peu. A 
ce moment un homme s'approche du landau et monte leste- 
ment sur le marche-pied, tenant un papier qui semble un 
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placet ; ce papier recouvre un poignard dont Tassassin, d'une 
main exercée, porte un coup violent à M. Carnot, en plein flanc. 
« Je suis blessé, » dit doucement M. Carnot et un flot de sang 
rougit son plastron, pendant qu'il s'affaisse au fond de la 
voilure. 

La voiture quitte la rue de la République, où le drame vient 
de s'accomplir, et au galop de ses chevaux regagne la Pré- 
fecture, où le Président succombe au bout de trois heures, 
le Lundi 25 Juin, à minuit trente-cinq. Son cousin germain, 
M. Siméon Carnot et sa sœur, les médecins, les journalistes, 
les députés et les sénateurs du Rhône, Tarchevêque de Lyon, 
M«''Couillié, qui lui a administré Textrème-onclion, le maire, 
le préfet, les principales autorités et le Président du Conseil 
ont assisté à ses derniers instants. 

Le docteur Poncet, professeur de clinique chirurgicale à 
la Faculté de médecine de Lyon, dans un récit sobre et tech»- 
nique, d'où se dégage une intense émotion, a raconté la bles- 
sure, l'opération et la mort du Président de la Republique. 
Avec un calme et une résignation vraiment héroïques, M. Car- 
not s'affaissait lentement, sans un mot de regret, de récrimi- 
nation. A aucun moment il ne fil allusion à l'attentat dont 
il avait été victime. Comme il mandait le colonel Chamoin, 
M. Poncet lui fît remarquer qu'il était là et que tous ses amis 
se trouvaient auprès de lui. « Je suis très touché, répondit^ 
il, d'une voix encore forle, de leur présence et je vous re- 
mercie de ce que vous faites pour moi. » Quelques instants 
après, à minuit et demi, les phénomènes agoniques se préci- 
pitaient. A aucun moment il n*y eut de nausées, de vomisse- 
ments et, quoique le Président eût accusé à deux ou trois 
reprises une certaine gêne de la respiration, celle-ci resta 
calme jusqu'à la fin, qui fut annoncée par quelques soubre- 
sauts convulsifs se produisant surtout du côté du diaphragme 
et des muscles de la paroi abdominale. L' autopaie, faite le 
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2S Juin, à 2 heures de raprès-midi, révéla que la lame du 
poignard avait fait dans Tintérieur du foie une blessure de 

I i à 12 centimètres et ouvert en deux endroits la veine porte. 
Cette blessure était fatalement mortelle et M. Camot ne dut 
qu'à l'opération faite par les docteurs Poncet et Ollier d'avoir 
survécu plus de trois heures à l'attentat. 

L'assassin, Caserio Giovanni Santo, n'a pas vingt-cinq ans ; 
sa physionomie d'aspect insignifiant ne s'anime que lorsqu'il 
parle politique. Ce garçon boulanger se prétend anarchiste 
et peut-être a-t-il voulu venger Vaillant, Ravachol et Henry. 

II mourut sans courage et n'eut que tout juste assez de sang- 
froid pour crier une dernière fois « Vive l'anarchie. » 

Le président du Conseil quittait Lyon, où régnait une 
agitation très inquiétante, quelques instants après la mort 
du Président de la République, et arrivait à Paris dans la 
matinée du Lundi 25. Il fil connaître le tragique événement 
aux présidents des deux Chambres, par une lettre où il célé- 
brait le loyal serviteur, le citoyen intègre qui avait porté avec 
honneur et fidélité le drapes^u national. M. Casimir-Périer 
répondit que le Président était tombé au champ d'honneur, 
dans l'exercice de ses devoirs constitutionnels. Il ajouta qu« 
sa vie, faite de dévouement h la patrie et à la République, 
était un enseignement et un exemple. 

Au Sénat M. Challemel-Lacour parla, presque dans les mêmes 
termes, du citoyen excellent qui avait exercé avec tant dt 
dignité et une correction si parfaite la première magistrature 
de la République. Il montra que si un homme devait échap* 
per à la haine et au fanatisme c'était M. Carnot, si modéré, si 
droit, si juste, si pitoyable aux faibles et aux déshérités, si 
compatissant à toutes les infortunes et doué de toutes les 
vertus domestiques. 

Les deux Chambres votèrent presque unanimement les 
obsèques nationales proposées par le Gouvernement et la 
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sépulture au Panthéon. La cérémonie fut fixée au 1" Juillet. 
Avant celle date devait avoir lieu, le Mercredi 27, la réunion 
du Congrès à, Versailles. 

L*émotion produite à Lyon, en France, en Europe, dans le 
inonde entier par le crime de Caserio, avait été immense et 
dès le 25 arrivaient les témoignages de cette émotion et de 
Tindignation générale. 

Le premier le roi Humbert associa Tltalie entière au deuil 
de M"** Carnot et il rappela heureusement à M. Charles Dupuy 
que Carnot avait été frappé le jour anniversaire de Solférino, 
jour sacré aux deux nations par une gloire commune. 
M. Crispi annonça le crime à la Chambre italienne, par un 
discours plein de tact, de convenance et d'émotion et, après 
que le président de la Chambre eut répondu, la séance fut 
levée en signe de deuil, au milieu de Fassenliment général. 
Alexandre III témoigna ses regrets profonds et sa sympathie 
la plus vive. Guillaume II, avec une noie plus personnelle, 
dit que Carnot, digne de son grand nom, était mort comme 
un soldat. L'Empereur doubla le prix de ce lémoignagne, par 
la grâce qu'il accorda aux officiers de la marine française De- 
gouy et Delguey-Malavas, arrêtés en Allemagne, condamnés 
et enfermés dans une forteresse pour espionnage. Mon cœur 
de veuve saigne pour vous, écrivait l'Impératrice Reine Vic- 
toria à M™« Carnot, en ajoutant quelle horreur elle éprouvait 
pour ce crime hideux. 

Le 1®' Juillet était un Dimanche. La journée fut presque 
remplie par la double, par la triple cérémonie de TÉlysée, de 
Notre-Dame et du Panthéon. Tout Paris, renonçant à sa dis- 
traction favorite des jours d'été, était resté en ville pour 
assister à Timmense défilé. Toute la France était représentée, 
dans le long et imposant cortège que le nouveau Président 
de la République avait voulu conduire, malgré le protocole. 
Rien ne troubla celte belle manifestation. Paris sait admira- 
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blementla mesure qu'il faut garder, la tenue qu'il faut avoir 
pour un grand deuil, comme pour un grand triomphe natio- 
nal. A ses bons citoyens, comme à ses glorieux poêles, comme 
à ses illustres savants, il sait faire d'inoubliables funérailles. 

Au Panthéon des discours furent prononcés par MM. Dupuy, 
Challemel-Lacour, de Mahy et, au nom de TÉcole [Polytech- 
nique, parle général André. MM. Dupuy et Challemel-Lacour 
fixèrent heureusement les traits de la physionomie de 
M. Carnot. Il adonné à son pays sa vie même, disait le pré- 
sident du Conseil. Sans se départir jamais de la simplicité 
républicaine, instinctive chez lui, il a su donner à la magis- 
trature suprême une tenue, une attitude, une valeur représen- 
tative, qui répondent à la fois au seatiment et à Tintérêt 
national. Ce que célèbrent toutes les manifestations, tous les 
télégrammes, toutes les couronnes, toutes les fleurs, c'est 
rhomme intègre, le citoyen exemplaire, le magistrat loyal et 
par-dessus tout le pacifique. M. Dupuy termina en signalant 
le nombre considérable d'œuvres d'assistance et de pré- 
voyance sociale, ou de bienfaisance individuelle, auxquelles le 
Président donnait son concours. 

M. Challemel-Lacour, après avoir rappelé les honneurs tar- 
difs rendus le 4 Août 1889 aux restes de Lazare Carnot, le 
Victorieux, dit que son petit-fils n'a jamais connu la colère, 
la vengeance, ni la haine ; qu'il a essayé, par son sourire 
aimable et loyal, de désarmer les plus profondes rancunes; 
qu'il s'est prodigué à tous dans des voyages sans fin. Si l'exil 
a récompensé le grand-père, si la main d'un fou a frappé le 
petit-fils, M. Challemel-Lacour se pose cette question : « A quoi 
bon agir, puisque telle est la rémunération qui attend les 
plus purs dévouements?» Et il répond éloquemment : « La 
France vit du dévouement de tous ceux qui se sont sacrifiés 
pour elle, des nobles pensées qui ont traversé leur esprit, *de 
leurs souffrances, même de leur mort; le coup frappé à Lyon 
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retentit en témoignages de sympathie, où nous avons le droit 
de puiser quelque force et quelque fierté. » 

Quelle succession d*événements, entre le Congrès de Ver- 
sailles^ par une froide journée de Décembre 1887 et le 
drame de Lyon, par lune chaude nuit d^été, en Juin 1894 1 La 
situation estcrilique, sinon dangereuse, lorsque Sadi Carnet 
eât porté par un vote inattendu à la première magistrature. 
Homme de second plan jusqu'à ce jour, il se trouve d*embiée 
à la hauteur de ses fonctions, qu'il comprend et qu'il remplit 
tout autrement que son prédécesseur, avec moins d'égoïsme, 
avec plus de bonté réelle et bientôt avec autant d'autorité. 
Son impeccable correction frappe tout le monde dans les 
cérémonies auxquelles donnent lieu l'Exposition de 1889 et 
les fêtes du Centenaire et cette correction, cette dignité cons> 
tante, dignité de la tenue et dignité de l'àme, ne contribue 
pas médiocrement à assurer la victoire de la République sur 
les monarchies syndiquées. Le Boulangisme vaincu, c^est 
l'Europe qui peu à peu se laisse conquérir comme l'a été la 
France et c'est le plus autocrate des souverains qui fait à la 
République française des avances significatives. Chaque jour, 
grâce à Carnot, se resserrent les liens d'une amitié qui 
semble permettre à notre pays des espérances d'avenir, ëq 
moins de sept années, par sa seule influence, malgré les 
troubles momentanés, l'arrêt de la machine et même les 
reculs que causent de trop nombreux changements minis- 
tériels, malgré les craintes inspirées par les premiers atten- 
tats anarchistes, Carnot a su, à Tintérieur comme au dehors, 
rendre de signalés services à la République et à la France. 
Sa conduite politique n'a pas encouru un reproche. Sa con- 
duite privée fut au-dessus de tout éloge. Il a emporté les 
regrets de tout un peuple, les sympathies du monde entier. 
Quel chef d'État, quel prince, quel souverain mérite une 
plus belle oraison funèbre que ce simple citoyen? 
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Tout a été dit et admirablement dit, au Panthéon, sur les 
mérites de M. Carnot. Chacun des orateurs a tracé du grand 
mort un portrait parfaitement ressemblant. Nous ne tente 
rons pas de refaire ce portrait, mais, arrivés au terme de sa 
Présidence, nous indiquerons brièvement la façon dont il 
comprit son rôle. En 1887, quelques-uns de ses meilleurs 
amis craignaient que, porté au pouvoir par Tuaion'des mo- 
dérés et des radicaux, il n*eût pour ceux-ci quelques com- 
plaisances. Une seule fois, il sembla encourir ce reproche, 
quand il chargea M. Floquet de constituer un cabinet radi- 
cal homogène. Mais il faut se demander si les circonstances 
lui permettaient d'agir autrement et s'il n'était pas bon que 
Texpérience d'une administration radicale fût faite. On peut 
seulement regretter qu'elle ait été faite dans des circonstances 
particulièrement critiques pour la République et qu'elle ait 
plutôt fortifié qu'aûfaibli le Boulangisme. 

Le reproche d'être resté trop neutre, trop impassible au 
milieu des partis déchaînés, semble plus fondé. Ici encore, 
pourtant, nous trouvons, au bénéfice de M. Carnot, des cir- 
constances très atténuantes. De même que l'usage fait par le 
Maréchal de Mac-Mahon de la dissolution, a déconsidéré 
pour longtemps ce moyen de gouvernement très légal, très 
constitutionnel et qui, dans certains cas, pourrait assurer le 
salut des institutions, de même l'usage que tenta de faire 
M. Grévy, dans les derniers jours, de sa prérogative, a rendu 
impossible, pour longtemps, le simple exercice des droits les 
plus essentiels du pouvoir exécutif. On le vit bien, sous le 
successeur de M. Carnot, et comment un homme d'État qui 
ne passait pas pour timide, emprisonné dans son irresponsa- 
bilité, ne put se libérer que par une démission. 

des deux griefs, réduits à leur juste valeur, il faut louer 
sans réserve M. Carnot, pour la franchise de son attitude 
en face des pouvoirs publics et pour sa haute dignité en 
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face de TEurope et du monde. Infatigable, malgré une santé 
plutôt délicate, il multipliait les voyages, sachant bien que 
la France aime à être en contact fréquent avec ceux qui la 
représentent. Dédaigneux d'un vain protocole et d'une éti- 
quette surannée, il supprimait, autant qu'il le pouvait, les 
barrières qui le séparaient du peuple, de cette foule des 
humbles et des déshérités qu'il aimait par tradition de famille, 
par éducation et par cet instinct naturel, oommun à tous 
« les cœurs bien nés », comme on disait jadis. 

Arrivé presque au terme de sa magistrature M. Carnot avait 
laissé entendre qu'il n'accepterait pas le renouvellement du 
mandat septennal et s'il lui avait été permis, sans entre- 
prendre sur la liberté du Congrès, de lui conseiller un choix, 
il eût probablement prononcé le nom qui sortit des urnes le 
27 Juin 1894. Par cette décision, irrévocablement prise, 
M. Carnot fortifia l'institution de la Présidence élective, en 
montrant qu'il n'est pas d'homme indispensable, que, dans 
une démocratie, il est bon que les plus dignes arrivent tour 
à tour au plus haut emploi et enfin que ce n'est pas l'expé- 
rience acquise mais le caractère inné qui assure l'autorité 
d'un Président de la République. 

Figure originale, d'une gravité un peu triste que tempérait 
la douceur du regard, M. Carnot occupe une place émi- 
nente dans la galerie des Présidents de la Troisième Répu- 
blique. Qu'on le compare à ses trois prédécesseurs, MM. Thiers, 
Mac-Mahon et Grévy, il les dépasse tous les trois par la no- 
blesse d'àme qui commande le respect, par la bonté qui 
commande la confiance *. 

* Voir à l'Appendice XX le discours prononcé k Lyon, le 4 Novembre 
1900, par M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil, en présence de 
M. Louhet, Président de la République, à l'inauguration du monument 
Carnot. 
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Discours de M. Floquet, Président du Conseil, à la Chambre 
des Députés {Séance dit 19 Avril 1888). 



M. Charles Floquet, Président du Conseil, ministre de Tlnté- 
rieur. — «Messieurs, au moment où M. le Président delà Chambre 
vient de vous appeler à discuter la première affaire qui se trouve à 
l'ordre du jour, je n'ai pu me défendre d'un certain étonnement; 
il me paraissait que quelques explications devaient être échangées 
entre la Chambre et le Gouvernement. {Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Paul de Cassagnac. — Vous vous interpellez vous-même alors ? 
{Rires à droite.) 

M. LE MARQUIS DE Breteuil. — Développez votre interpellation. 

M. de Baudry d'Asson. — M. le Président du Conseil n'a pas 
trouvé un ami complaisant. 

M. LE Président. — Veuillez garder le silence. 

M. LE Président du Conseil. — Je répondrai à ceux de mes col- 
lègues qui veulent bien m'interrompre que je ne m'interpelle pas 
moi-même et que je n'ai pas besoin d'amis complaisants. [Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Je m'adresse à ceux qui, par des prétentions plus ou moins 
calculées, ou par des attaques plus ou moins vives^ ont, en dehors 
de cette tribune, exercé leur verve contre le Gouvernement, et je 
viens leur dire devant la Chambre et devant le pays que les circons- 
tances, sans être anssi périlleuses qu'on pourrait le croire (Excla- 
mations à droite, — Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre), ont une suffisante gravité pour que des explications 
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claires et nettes.... (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs) 
s'échangent entre les représentants légaux de la nation et le Gou- 
vernement qui est chargé, à Theure qu'il est, de lourdes respon- 
sabilités. (Xouveatix applaudissements.) 

On s'en va répétant qu'on nous donnera quelque répit, qu'on nous 
accordera une tolérance provisoire, quelque chose comme un délai 
de vingt ou vingt-huit jours.... 

M. DE LA RociiETTE. — Oui. treize jours î 

M. LE Président du Conseil — ... de service obligatoire. {Rires et 
applaudissements à gauche.) 

M. Paul de Cassagnac. — Monsieur Ribot, vous êtes interpellé ! 

M. le Président du Conseil. — Nous n'avons pas besoin de tant 
de miséricorde. ( Très bien ! très bien ! et applaudissements à 
gauche) 

Ce qu'il nous faut, c'est, devant la nation, la confîance complète 
des représentants du pays. [Xouveaux applaudissements à gauche.) 

Ce qu'il nous faut, c'est de savoir s'il y a dans cette Chambre, 
comme nous le croyons, une majorité résolument décidée au.x 
réformes... {Nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. Lahogiie-Joubeut. — C'est la majorité du pays qu'il faut 
avoir ! 

M. LE Président du Conseil. . . et prête à donner sa confiance à 
un Gouvernemenl qui marche vers la gauche... (Applaudissements 
sur les mêmes bayics. — B7'uit à droite.) 

M. PÉRiLLiER. — Très bien ! C'est la réponse au mot : « Le péril 
est à gauche ! » 

M. LE Président du Conseil.... qui ne croit pas que le péril soit 
à gauche... (Tm bien! et applaudissements répétés à gauche) et qui 
veut avoir la consécration de La Chambre pour l'œuvre de réfor- 
mation qui est son but, et la force qu'elle peut lui donner pour 
défendre les institutions républicaines contre tous les prétendants, 
qu'ils se couvrent ouvertement du drapeau de la monarchie ou 
qu'ils présentent à la nation des énigmes plébiscitaires. (Accla- 
mations prolongées à gauche. — U orateur en descendant de la 
tribune, reçoit des félicitations.) 

Après une intervention de M. Andrieux, M. le Président du Conseil 
répliqua : « Messieurs, je ne pense pas que, dans cette Assemblée 
parmi mes adversaires, ou, à plus forte raison, parmi mes amis 
il y ait personne qui puisse supposer que je me sois jamais prêté 
à ce qu'on me demande dans quelques journaux, à ce qu'aucun 
de mes collègues ne se croirait le droit d'exigerde moi, c'est-à-dire 
à faire des amendes honorables, à atténuer mes opinions. 
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à changer le langage que nous avons tenu à la première heure 
devant la Chambre. (Applaudissements à gauche.) 

Parmi les membres du Gouvernement, il y en a plusieurs qui ont 
dirigé, presque tous ont déjà exercé le pouvoir : vous les connaissez. 
Un membre de la droite. — Hélas ! 

M. LE Président du Conseil. — Quant à moi, Messieurs, je crois 
être de ceux à qui on reconnaît quelque sincérité et quelque fixité 
dans les opinions ! {Applaudissements à gauche.) 
M. DE Baudry d'Asson. —Et les autres? 
M. LE Président du Conseil. — Ce que nous avons déclaré, le jour 
où nous nous sommes présentés devant la Chambre, nous l'avons 
dit après mûre délibération. Les membres du Cabinet nouveau 
appartiennent à diverses fractions deTopinion républicaine. Ils ont 
pu être séparés dans le passé par la politique du moment, divisés 
sur des questions même importantes, mais en présence des 
circonstances actuelles, après un examen approfondi et une discus- 
sion complète, ils se sont trouvés réunis dans cette solution 
commune, et sur laquelle il ne saurait plus y avoir, — quoi qu'on 
en dise — aucune dissidence entre nous, ni aucun désir de nous 
séparer les uns des autres. (Applaudissements à gauche,) 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. — C'est à-dire 
que vous ne voulez plus de revision! 

M. LE Président du Conseil. — Cette pensée commune, c'est de 
faire appel à la conciliation de tous les républicains... [Applaudis- 
ments à gauche et sur divers bancs du centre.) 
A droite. — C'est le vieux jeu ! 

M. le Président du Conseil. — ... dans un programme de marche 
en avant... {Nouveaux applaudissements à gauche) y et dans une 
aspiration égale vers la réalisation du progrès démocratique. Ce 
que nousa?ODs dit devant la Chambre, nous le répétons... 
M. Paul de Cassagnac. — Oui, mais précisez. 
M. Camille Pelletan. — - C'est l'auteur de la métaphore sur la 
botte qui demande de préciser ! 
M. DE Baudry d'Asson. — Parlez-nous donc de la revision ! 
M. LE Président du Conseil. — - Oui, sur la revision, je n'ai qu'à 
répéter ce que nous avons dit dans notre programme : que, parmi 
les membres du Cabinet, ceux-là mêmes qui, de tout temps, s'étaient 
montrés — et j'en suis — les plus ardents promoteurs de la revi- 
sion sincèrement démocratique de la Constitution, demanderont 
à la Chambre d'attendre... (Applaudissements à gauche et au 
centre. — Exclamations à droite.) 
M. DE la Rochette. — C'est le comble de l'opportunisme l 
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M. DB B.vuDav D*AssoN. — G'esl uq aveu que nous atleadions et 
que nous retiendrons ! 

M. LE PaîsiDENT DU Conseil. •— ... d'attendre que la révision ne 
soit plus le piège tendu parles partis monarchiques... {Vifs applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Un membre a droite. — Vous appelez un piège la volonté du 
pays! 

M. Le Président du Conseil. — ... tendu par les monarchistes. . . 

M. CoNÉo d'Ornano. — Vous vous moquez du pays ! [Réclama- 
tions à gauche et cris : à V ordre! à V ordre!) 

M. le Président. — Monsieur Cunéo d'Ornano, je vous prie de ne 
plus employer de pareilles expressions ! 

M. LE Président du Conseil. — Je répète ce que j*ai dit, pour 
que mes paroles constituent un engagement solennel devant la 
Chambre et devant le pays : d'attendre que la revision ne soit 
plus le piège tendu parles monarchistes ou le manteau... 

M. Cunéo d'Ornano. ^- Alors pourquoi étes-vous président du 
Conseil? Il faut rappeler M. Tirard, 

M. LE Président du Conseil. — ... ou le manteau troué de la 
dictature. [Applaudissements prolongés à gauche et au centre,) 



II 



Discours de M. Floquety Président du Conseil, à la Chambre 
des Députés {Séance du 4 Juin 1888). 



M. Charles Floquet, Président du Conseil, Ministre de Tinlé- 
ricur. — Messieurs, après celte discussion déjà longue et dans 
laquelle se sont produits tant d'incident», où, de divers côtés de 
la Chambre, ont été attaquées, avec une violence que nous réprou- 
vons également, les choses que nous respectons le plus : la Répu- 
blique, les libres institutions. Tannée de notre pays... {Très bien ! 
très bien ! à gauche. — Interruptions à droite), je crois que le Gou- 
vernement a le droit de demander à la majorité républicaine de 
cette Assemblée de s'unir pour repousser l'urgence... (Applaudis- 
sements répétés à gauche et au centre.) 

M. Paul de Cassagnac. — Je demande la parole. 

M. LE Président du Conseil. — Pour repousser l'urgence de 
la proposition présentée par M. le Général Boulanger. 

M. CuNÉo d'Ornano. — Nous voterons l'urgence de la vôtre. 
{Applaudissements et rires à droite.) 

M. LE Président du Conseil. — Eh bien, moi, Monsieur, je 
ne voterai jamais l'urgence de la vôtre (Très bien! très bien! à 
gauche et au centre.) 

M, CuNÉo d'Ornano. — Vous l'avez votée, monsieur Floquet. 

M. LE Président du Conseil. — Je ne l'ai jamais votée. 

M. CuNÉo d'Ornano. — Quand vous vouliez arriver au pouvoir, 
vous avez voté avec nous î Je vous montrerai le Journal officiel! 

M. LE Président. — Monsieur Cunéo d'Ornano, si vous conti- 
nuez à interrompre, je vous rappellerai à l'ordre. 

M. LE Président du Conseil. — Vous pouvez essayer de mettre 
vos adversaires en contradiction avec eux-mêmes... 

M. Paul de Cassagnac. — Ce n'est pas difficile avec vous I 

A droite, — Souvenez-vous 1 

M. le Président du Conseil. — Quand vous voudrez, non pas 
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ici, — co serait trop long, — mais entre nous, nous instituerons 
un débat sur ce point. 

M. Cdnéo d'Ornano. — En Juin 1884 vous avez voté Turgence 
avec nous. ( Très bien ! et rires à droite.) 

M. LE Président. — Je vous rappelle à Tordre, monsieur Cunéo 
d*Ornano. 

Ne pouvez-vous donc pas, Messieurs, permettre au Gouverne- 
ment de s'expliquer et Técouler avec respect? 

M. le Président du Conseil. — Je ne répondrai plus aux 
interruptions, parce que je voudrais abréger le débat et prononcer 
très peu de paroles. 

Au surplus, je crois que Thonorable orateur qui est venu ici, au 
commencement de la séance, fait à sa proposition la plus cruelle 
injure en demandant Turgence. 

Cet exposé des motifs, qu'on pourrait appeler un nouveau 
résumé de toules les contradictions politiques en matière consti- 
tutionnelle... {Rires à gauche) mérite de fixer les plus longues 
méditations du législateur. (Rires et applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 

Nous n'avons pas été étonnés de le voir se produire à la tribune. 
On avait eu le soin de nous annoncer, sous une forme solennelle, 
que pour la première fois le député du Nord viendrait à cette 
séance à une heure et demie. (On rit.) 

A droite. Parlez en face ! 

M. LE Président. — Ce n*est pas à vous, Messieurs, à dicter à 
Torateur la façon dont il doit parler. 

M. LE Président du Conseil. — Je vous demande pardon. 
Messieurs, veuillez être indulgents pour moi, j'essayerai de me 
conformer à votre désir. 

M. Paul de Cassagnac. — C'est parce que nous voulons savou- 
rer vos paroles. (Rires à droite.) 

M. LE Président du Conseil. — L'honorable orateur avait fait 
annoncer qu'il déposerait une proposition de revision. Il l'avait 
annoncé solennellement. 

M. Clovis Hugues. — Qui est-ce qui est le plus solennel? Le 
général ou le président du Conseil. [Bruit). 

M. LE Président du Conseil. — Il n'avait pas réfléchi, Mes- 
sieurs, que sa proposition était inutile, car il y a déjà quatre pro- 
positions de revision des lois constitutionnelles qui... 

A droite. — Eh bien ! qu'est-ce que cela fait? 

M. LE Président du Conseil... qui ont été l'objet d'une décla- 
ration d'urgence et dont le dispositif est rédigé absolument dans 
les mêmes termes : c II y a lieu à revision des lois constitution* 



DISCOURS DE M. FLOQUET 311 

nelles. » Eu conséquence il pouvait suffire du simple dépôt et de 
la demande de renvoi à la Commission... 

M. DE La Rochefoucalud, duc de Doudeauville.;. qui ne veut 
pas de la révision. {Très bien.' à droite). 

M. Labordère. — Vous n'avez pas le droit de parler au nom de 
la Commission... 

M. de la Rochefoucauld. —Vous non plus ! 

M. Labordère. — Vous savez bien que la majorité de la Commis- 
sion veut la revision aussi énergiquement que personne au 
monde et qu'elle est résolue à la porter devant la Chambre. 

M. DE La Rochefoucauld. — J'affirme que la Commission, tout 
en disant qu'elle veut la revision, n'en veut pas. C'est ma convic- 
tioD. [Applaudissements à droite.) 

M. le comte de Lanjulnais. — Ce qui prouve qu'elle n'en 
veut pas, c'est qu'elle ne nous apporte pas de rapport ! 

M. LE Président du Conseil. — Monsieur de La Rochefoucauld, 
permettez-moi de vous le dire avec beaucoup de déférence, vous 
avez eu tort d'engager votre parole loyale dans cette affirmation, 
car j'allais ajouter justement qu'il y avait, outre les propositions 
qui ont été envoyées à la commission, la déclaration nette, claire, 
dans laquelle le Gouvernement persistera, que j'ai eu l'honneur 
de faire à la Commission il y a deux jours. (Bires et interruptions à 
droite.) 

Vous pouvez en rire. Messieurs, et d'autres peuvent me faire 
des éloges que je n'accepte pas, en disant que j'ai abdiqué mes 
opinions et mon programme; mais ce qui est vrai, c'est que dans 
la Commission, comme à celte tribune, je reste fidèle aux déclara- 
tions que j'ai faites, il y a bien longtemps, dans les discours que 
j'ai prononcés au cours de la discussion sur la revision, et notam- 
ment le 30 Juin 1884, discours que vous pourriez lire, si c? n'était 
pas une trop grande fatigue pour vous, et que je ne prétends pas 
vous imposer. 

M. Paul de Cassagnac. — Nous l'avons lu. 

M. LE Président DU Conseil. — Eh bien, relisez-le. Je n'y change 
pas un mot. 

M. CuNÉo d'Ornano. — Je l'ai ici ; il est excellent ! 

A gauche. Laissez parler ! 

M. LE Président. — Monsieur Cunéo d'Ornano, si vous persistez 
à interrompre, je vous rappellerai à l'ordre avec inscription au pro- 
cès-verbal. 

M. LE Président du Conseil. — Ce qui est également vrai, c'est 
que je suis resté fidèle à la déclaration, qui a été comme le cop 
Irat entre le Gouvernement nouveau et l'Assemblée, à la déclara- 
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lion qae j'ai portée à la tribune, le premier jour où nous sommes 
venus devant vous ; que je suis resté fidèle à Tesprit même desparoles 
que j*ai prononcées'le 19 avril, quand, entre les deux vacances, la 
Chambre s'est réunie passagèrement, et qu'elle nous a accordé on 
ordre du jour de confiance, précisément à la suite des paroles que 
je rappelle. 

Je ne permets à personne de dire que la résolution que nous 
avons prise, que la volonté que nous avons exprimée, la promesse 
faite par nous ne seraient que des illusions. Nous avons dit et 
nous répétons que nous présenterons un projet de revision à 
notre heure... (Exclamations ironiques et rires à droite. — Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Sevaistre. — Vous êtes un simple opportuniste. 

M. Laguerre. — Vous tenez le même langage que M. Jules 
Ferry en 1884. [Exclamations à gauche). 

M. LE Président du Conseil. — ... à notre heure, qui ne serait 
certainement ni la vôtre, ni celle de l'honorable membre qui a 
parlé au commencement de cette séance, mais à une heure qui 
ne nous condamne pas à une vaine espérance, ni à un délai indé< 
terminé, puisque nous avons i\\è des dates qui reculeraient, 
cette discussion de quelques mois à peine. [Très bien! très bien.' à 
gauche). 

M. Larociie-Joubert. — Pourquoi pas tout de suite? 

M. Benjvmln Raspail. — Ne répondez pas! [Rires adroite.) 

M. le Président du Conseil. — Ce n'était donc. Messieurs, ni 
pour appuyer sérieusement une proposition de revision, ni pour 
répondre, comme on l'a dit, aux déclarations que j'avais faites 
avant-hier devant la Commission de revision, que le manifeste de 
M. le général Boulanger a été porté à la tribune. [IntetTuptious à 
droite, f 

Il est très difficile, Messieurs, de parler au milieu de toutes ces 
interruptions. 

M. Paul de Cassagnac. — M. Boulanger s'en est aperçu, tout à 
riieurc, quand il était à la tribune. 

M. Millerand. — Mais il lisait son discours ! 

M LE Président du Conseil. — L'honorable député du Nord a 
tout simplement voulu notifier, probablement à ses électeurs qui 
commençaient peut-être à murmurer de son absentéisme. {Excla- 
mations à droite. — Assentiment à gauche.) 

M. Camille Dreyfus, s'adressant à la droite. — Vous en répon- 
dez donc? 

M. le Président du Con«5Eil... que, au milieu de ces 580 rois 
qu'il a publiquement stigmatisés, il ne voulait pas jouer le rôle 
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d'un diclateur fainéant. {Vifs applaudissements à gauche et au 
centre.) 

J'ignore quelle inspiration supérieure a illuminé la conscience 
politique de notre honorable collègue, mais à Tentendre on pour- 
rait s'apercevoir que, s'il a l'habitude du langage des cours, celui 
de la démocratie lui est un peu plus étranger. [Hires approbalifs 
et applau iissements répétés à gauche et au centime.) 

M. GiLLET. — Il sait mieux dire a monseigneur » que « citoyen » 

M. LE Président du Conseil. — Je cherche ce qui pourrait 
autoriser notre collègue à prendre devant cette Assemblée une 
attitude si hautaine... (Xouveaux applaudissements à gatiche et au 
centre. — Humeurs à droite), et à parler comme le général Bona- 
parte revenant de ses victoires... {Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs). 

M. GiLLET. — Lui, c'est en revenant de la revue, [On rit). 

M. LE Président du Conseil... et disant aux Cinq-Cents : 
Qu'avez-vous fait de la France?... {Longs applaudissements au 
centre et à gauche. — B^'utl,) 

M. Paul de Cassagnac. — Cela vous oblige à délivrer la 
Pologne, monsieur Boulanger ! 

M. LE Président. — Monsieur de Cassagnac, veuillez regagner 
votre place. [Réclamations à droite et sur quelques bancs de l'ex- 
trême gauche,) 

M. Camille Pelletan. — Allons, rejoignez- vous donc, les bou- 
langistes des deux côtés de la Chambre. 

M. LE Président du Conseil. — Je cherche d'où lui vient ce 
droit qu'il revendique avec une si naïve audace, de représenter à 
lui seul en France le patriotisme, de prétendre renseigner aux 
représentants de la nation, à ses généraux, à ses officiers fidèles à 
la discipline... {Applaudissements répétés au centre et à gauche), à 
cette armée, à ces soldats obscurs qui ont versé autant de sang 
que lui pour le pays, etqui n'en parlent pas!... {Nouveaux applau- 
dissements sur tes mêmes bancs.) 

M. FÉLIX Pyat. — 11 l'a surtout versé, son sang, sons la Com- 
mune ! 

M. LE Président du Conseil... à tous ces serviteurs dévoués qui 
travaillent silencieusement pour protéger au jour du danger la 
patrie, au lieu de venir apporter ici des manifestations de néo- 
césarisme. {Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 

(^ar enfin, c'est là le résumé des doctrines enveloppées, contra- 
dictoires... {Interruptions à droite ; cris : parlez en face!) 

M. LE Président du Conseil. — Je vous prie de ne pa«; m'in- 
terrompre ! C'est intolérable ! 
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M. LE Président. — Messiears, ces interruptions sont intolé- 
rables, inconvenantes au dernier point. 

M. le Président do Conseil. — Car enfin, je le répète, à Irarers 
ces doctrines contradictoires, ces hypothèses dans lesquelles se 
balance la pensée d^avenir de M. le général Boulanger. 

M. LE GÉNÉRAL BoDLANGER. — Elle vaut bien la vôtre ! (Applau- 
dissements sur quelques bancs d Textrême gauche et à droite.) 

M. LE Président du Conseil... ce qui est l'idée maîtresse de ses 
vues sur le gouvernement futur de la France, c'est que le pouvoir 
exécutif est trop faible, qu'il ressemble au soliveau de la fable, 
qu'il faut lui rendre la suprématie et le commandement en face 
des représentants élus de la nation ; que le plus mauvais des gou- 
vernements, c'est le gouvernement collectif; que le peuple est un 
enfant auquel il faut mettre des lisières. {Applaudissements et bra- 
vos répétés à gauche ef au centre.) 

Ces doctrines. Messieurs, elles ont malheureusement paru par 
deux fois déjà dans notre pays, alors que la France était fatiguée 
des grandes luttes pour la liberté. (Ah ! ah ! à droite). 

A la fin de la Révolution française, Bonaparte le premier, 
escorté lui aussi de quelques républicains égarés, les conduisit à 
l'assaut des Assemblées et des institutions libres. (Nouveuax ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs. — Interruptions à droite.) 

En 1851 Bonaparte le second, qui se disait socialiste, proclamait 
lui aussi l'impuissance de l'oligarchie parlementaire et les bienfaits 
de l'omnipotence d'un seul. 

Mais, Messieurs, il faut se rassurer. A votre âge, Monsieur le 
général Boulanger, Napoléon était mort. (Vifs applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Vives interruptions sur quelques bancs à 
r extrême gauche.) 

A votre âge Napoléon était mort, et vous ne serez que le Siéyès 
d'une Constitution mort-née. [Applaudissements prolongés au cen- 
tre et à gauche, agitation.) 

(A ce moment un grand nombre de membres au centre et à gauche 
se lèvent et se tournent vers le général Boulanger en disant : 
« Répondez ! à la tribune ! ») 

M. le général Boulanger se lève et prononce quelques paroles qui 
ne parviennent pas jusqu'au bureau. 



III 

Discours de M. Carnot aux Maires le 14 Juillet 1888. 

Messieurs, 

Le Gouvernement de la République vous a conviés à venir célé- 
brer la fêle nationale du 14 Juillet par une manifestation de concorde 
et d'union. 

Entouré des membres du Parlement, des représentants de la 
ville de Paris, des chefs de la magistrature, de l'armée et des 
grandes administrations publiques, il a voulu souhaiter la bien- 
venue aux nouveaux élus du suffrage universel, à ceux que le vote 
indépendant des Conseils municipaux vient de placer à la tête des 
principales communes de France. 

Vous avez, Messieurs, avec empressement, répondu à notre 
appel et, de tous nos départements, vous êtes venus apporter ici 
une éclatante affirmation de Tunion nationale, de la solidarité des 
villes et des campagnes, du dévouement de tous à la patrie com- 
mune et à la République. 

Au nom du Gouvernement, je vous remercie, avec Témotion qu'un 
pareil spectacle inspire à tout cœur patriote. 

La fête qui nous réunit, Messieurs, couronne deux belles jour- 
nées, qui laisseront dans vos mémoires un ineffaçable souvenir. 

Hier, vous aviez sous les yeux ce spectacle touchant et grandiose 
de la glorification d'un grand citoyen qui n'a pas désespéré de son 
pays accablé par l'infortune. L'acclamation populaire vous a rap- 
pelé cet immense élan qui emportait naguère, aux funérailles de 
Gambetta, la France entière personnifiant, dans le puissant tribun , 
la défense du sol et de l'honneur national. 

Aujourd'hui, Messieurs, vos cœurs français ont battu d'une 
patriotique émotion à l'aspect de notre armée si forte, si discipli- 
née, si confiante dans des chefs dignes d'elle, animée des seuls 
sentiments de l'honneur et du devoir. Vous avez ressenti tout ce 
que cette fleur de notre jeunesse, pénétrée de sa haute mission, 
doit inspirer de confiance et de sécurité à un pays qui veut réso- 
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lument au dedans le calme et te respect de la loi, au dehors la 
paix et restime du monde. 

Ce soir, enfin, vous venez de parcourir un merveilleux chantier 
où s'élèvent, comme parenchanlemenl, les constructions élégantes 
et hardies qui doivent, dans quelques mois, abriter TExpositioa 
universelle. 

Ces vastes travées, que nous inaugurons aujourd'hui par une fête 
de la solidarité nationale, cette tour gigantesqucqui semble croître 
à vue d'œil, sous TefTort de la science de nos ingénieurs, tout se 
prépare pour le rendez- vous que la France a donné à Tart et à 
Tindustrie de Tunivers. 

Tout sera prêt à Theure dite, et sur ce théâtre immense, que 
vous avez pu embrasser du regard, s'ouvriront. Tannée prochaine, 
ces grandes assises du travail qui commandent la concorde entre 
les citoyens et les bons rapports entre les peuples. 

Vous emporterez, Messieurs, des souvenirs réconfortants de votre 
visite à la généreuse cité républicaine qui vous réservait un accueil 
fraternel. 

Vous avez trouvé en elle ce foyer actif de la civilisation, répan- 
dant au loin sa vivifiante lumière. Vous avez vu cette patrie du goût, 
fertile en toutes les productions du génie, chaque jour plus belle, 
chaque jour plus animée, et mettant à profit le calme et la paix: 
dont elle n'a cessé de jouir, sous 1 égide de la République. 

Vous direz à vos concitoyens que vous avez rencontré ici des 
cœurs battant à l'unisson des vôtres, ayant vos aspirations et vos 
espérances ; les fils de la Révolution française, résolus à défendre 
rhérilage des libertés léguées par nos pères; de fermes républicains 
qui demandent le progrès au développement régulier des institu- 
tions delà France, qui savent garder le plus de sang-froid en face 
des agitations des partis, au dehors ou au dedans de nos frontières, 
cl ne se laissent pas plus séduire par de fallacieuses promesses 
qu'émouvoir par de bruyantes entreprises. 

Vous emporterez de votre visite, Messieurs, le sentiment profond 
que les destinées de la France sont indissolublement liées à celles 
de la République et qu'un siècle après la Révofulion, un Gouverne- 
ment ne peut avoir d'autre assise que la volonté nationale. 

Ici-méme, sur ce Champ de Mars, aujourd'hui transformé en un 
champ de travail, la France entière, il y a quatre-vingt-dix-huit ans, 
s'est trouvée un jour réunie dans une fraternelle étreinte, pour pro- 
clamer la solidarité nationale. 

Les mêmes sentiments vous animent, Messieurs, et, en appelant 
ici les représentants que nos communes ont honorés de leor con- 
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fiance et de leurs libres suffrages, c'est à ces sentiments que le 
Gouvernement faisait appel. 

Rien ne saurait plus que leur éclatante manifestation réjouir des 
Français et fortifier la patrie. 

A la fraternité française î 
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IV 



Bésumé du Projet de résolution de révision constitutionnelle 
déposé par M. Floquet /e 15 Octobre 1888. 



Pour résumer ces trop longues considérations., voici les bases sur 
lesquelles le Gouvernement pense qu'on pourrait entreprendre la 
revision des lois constitutionnelles : 

i^ Une Chambre des représentants élus par le suffrage universel 
direct, se renouvelant par tiers tous les deux ans, ce qui permet de 
supprimer le droit de dissolution et d'ajournement ; 

2" Un Sénat choisi par le suffrage universel à deux degrés, avec 
des conditions spéciales d'âge et d'éligibilité, ayant une autorité de 
contrôle sur l'ensemble des lois, et se renouvelant par tiers tous 
les deux ans, aux mêmes périodes que la Chambre des représen- 
tants ; 

3" Des ministres nommés par le Président de la République pour 
la durée de la période de renouvellement législatif, et pouvant tou- 
jours être maintenus par lui dans leurs fonctions, ces ministres 
étant responsables devant la Chambre des représentants qui peut 
les mettre en accusation devant le Sénat et qui peut aussi réclamer 
leur renvoi, par une déclaration ^formelle qu'ils ont perdu la con- 
fiance de la nation, conformément à la procédure prescrite par 
l'article 28 de la loi du 24 Avril 1791 ; 

4** Un Conseil d'Etat, désigné par le Sénat et la Chambre des re- 
présentants, ayant un rôle consultatif dans la préparation, la dis- 
cussion et la rédaction des lois au point de vue juridique, et renfer- 
mant des sections plus spécialement chargées d'éclairer les 
Assemblées par des avis officiels^ sur les grandes questions 
d'affaires touchant aux intérêts du travail, de l'industrie, du com- 
merce, des arts et de l'agriculture. 

Il nous sera permis, en terminant, de faire remarquer qu'en étu- 
diant les conditions dans lesquelles on pourrait faire la revision, 
le Gouvernement ne s'est pas préoccupé de chercher la victoire de 
théories exclusives. Son devoir était de se placer sur un terrain 
commun à tous les républicains sinccl'es, et où ils pussent se coq- 
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centrer sans abdication pour personne. Nous sommes convaincus 
qu'à TAssemblée nationale une majorité imposante s'affirmerait 
pour voter les réformes qui correspondent aux réclamations les 
plus générales de l'opinion et pour repousser toute proposition qui 
porterait atteinte aux principes essentiels du Gouvernement répu- 
blicain, libre, représenlalif. 

Voici le texte du projet de résolution que j'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau de la Chambre : 

Le président de la République française. 

« Décrète : 

Le projet de résolution dont la teneur suit sera présenté à la 
Chambre des Députés par le président du Conseil, ministre de l'In- 
térieur, et par le garde des sceaux, ministre de la Justice et des 
Cultes, qui soat chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

a Article unique. — Conformément à l'article 8 de la loi consti- 
tutionnelle du 25 Février 1875, la Chambre des députés déclare 
qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. » 



Di$coui*s prononcé à Versailles le 5 Mai iSH9 par M, Carnot 
aut fêles commémorât ives du Centenaire de la Révolution, 



Messieurs, 

C'esl avec une émolion profonde, c'est le cœur pénélré de gra- 
titude envers nos ancêtres et rempli d'une ardente espérance en 
Tavenir que je salue, comme premier magistrat de la République, 
dains ce palais élevé par l'ancienne Monarchie, les représentants de 
la nation française, en pleine possession d'elle-même, maîtresse 
de ses destinées et dans tout l'éclat de sa force et de sa liberté. 

Notre première pensée, dans cette réunion solennelle, doit s'éle- 
ver vers nos pères, vers cette immortelle génération de 1789, lille 
du xviii<^ siècle, qui, à force de courage et de persévérance, au prix 
de tant d'efforts et de sacrifices, uous a conquis les biens dont 
nous jouissons et dont nous transmettrons à nos fils le précieux 
héritage. Jamais notre reconnaissance, jamais celle de notre pos- 
térité n'égalera la grandeur des services rendus par nos pères à la 
France et au génie humain. 

D'illustres penseurs avaient proclamé les principes de justice, 
d'égalité et d'indépendance, qui contenaient en germe le Révolu- 
lion française. Nos pères assumèrent la tâche héroïque de faire de 
ces principes la base même de la société et de fonder un régime 
nouveau sur la raison et la justice. 

Gloire à eux ! gloire à ces généreux lutteurs ! Ils surent aïTron- 
ter tous les périls, supporter toutes les épreuves pour laisser à 
leurs descendants un précieux patrimoine qui n'est le monopole 
d'aucun parti, dont tous les Français peuvent revendiquer leur 
part et qui est devenu le domaine commun du monde civilisé ! 

Le 5 Mai 1789, les États généraux, convoqués à Versailles pour 
la première fois depuis cent soixante-quinze ans, étaient invités à 
pourvoir aux besoins financiers de la Monarchie française. 

Mais telle n'était pas la mission que le pays leur avait confiée. 



f 



DISCOURS DE M. CARXOT 321 

La résistance aveugle des privilégiés, paralysant les meilleures 
intentions de la royauté et les efforts éclairés d'un grand ministre, 
avait fait échouer toutes les tentatives de réformes. L'heure de la 
Révolution avait sonné. 

On le vit bien dès la réunion de ces élus de la nation qui, écar- 
tant les anciennes appellations, se déclarèrent « membres de l'As- 
semblée nationale » et jurèrent de ne se séparer qu'en laissant à 
la France une Constitution de ses droits et de ses libertés. 
Le pays lui-même avait tracé le programme de leurs travaux. 
Il est, tout entier, écrit dans ces Cahiers, approuvés par six mil- 
lions d'électeurs, où la modération du langage fait ressortir la force 
et l'élévation de la pensée, où l'on voit apparaître cette belle devise 
de « Liberté, Égalité, Fraternité, » qui est devenue celle de la 
République, et dont la surprenante unanimité atteste à la fois la 
clairvoyance et l'unité morale du peuple français, en dépit de la 
division des provinces. 
Plus de provinces, disait-on déjà, la patrie ! 
Faire une nation forte, unie, respectée, vivante et libre, en abais- 
sant les barrières qui découpent le territoire de l'ancienne France, 
en supprimant des privilèges incommodes et blessants ; assurer à 
cette nation un droit uniforme, un Gouvernement représentatif 
exercé au nom de tous et contrôlé par les élus du peuple; fonder 
l'égalité devant la loi, garantir la Uberté individuelle et l'indépen- 
dance des opinions religieuses et politiques, et effacer toutes les 
traces de la féodalité et du servage : ainsi se résument les prin- 
cipes de 89, épars dans les Cahiers et coordonnés dans la Déclaration 
des droits de l'homme. Tâche grandiose devant laquelle nos pères 
n'ont pas reculé et qu'ils ont su accomplir avec une admirable 
persévérance, sans se laisser ébranler par les plus redoutables 
obstacles. 

Condamnée à soutenir contre l'ancien monde une lutte gigan- 
tesque, la France a traversé des temps douloureux, où tous les 
partis ont suci:essivement cédé à des entraînements àjamais regret- 
tables. Elle n'a pas dévié de la voie qui, dès la première heure, lui 
fut tracée par les hommes de 89. Constituante, Législative, Con- 
vention, autant d'étapes, autant de relais sur la route du progrès : 
constitutionnels, girondins, montagnards, tous architectes du 
même édifice qui s'est achevé à travers les régimes successifs et 
qui abrite aujourd'hui tous les Français, sans distinction d'opi- 
nions ni de partis. 

Du même cœur, avec la même reconnaissance, nous devons tous 
nous retourner vers ceux qui, il y a cent ans, ont gravé, dans les 
institutions de notre pays, l'égalité des citoyens devant la loi et des 

Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 21 
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enfants devant Thérilage, l'abolilion des privilèges et le droit pour 
tous les Français d'accéder aux emplois publics et aux grades de 
l'armée, la liberté du travail, Féquitable répartition de Timpôt 
annuellement consenti, Tindépendance de la pensée, la liberté des 
opinions religieuses et la souveraineté de la nation, d'où émane 
toute autorité légitime. 

Ces grands ancêtres ont fait notre France d'aujourd'hui, celle 
que nourrissent nos laborieux agriculteurs, devenus inviolables 
dans la propriété du sol qu'ils cultivent, celle qu'enrichissent nos 
industriels, nos commerçants, nos ouvriers, délivrés des entraves 
des corporationset des jurandes; celle qu'illustrent nos écrivains et 
nos artistes; celle que nos braves soldats défendent et qui est pour 
tous ses Dis, de près comme de loin, aux heures d'adversité comme 
aux jours de triomphe, l'objet d'un amour sans bornes et d'une 
indéfectible espérance. 

La Révolution, dont nous célébrons l'aurore, a fait éclore en un 
jour les germes féconds accumulés par un labeur dix fois séculaire 
et échauffes par le souffle des grands penseurs du xvn*^ et du 
xviu*' siècle. 

Elle a ouvert une ère nouvelle dans l'histoire. Elle a fondé la 
société moderne sur d'immuables assises ; elle a créé la France 
démocratique, inébranlable dans son attachement aux principes 
de 1889, à travers les régimes politiques qu'elle a vus se succéder 
depuis un siècle. 

11 était réservé à notre génération de donner à cette démocratie 
son Gouvernement nécessaire, une organsation politique assurant 
à la nation l'exercice de la souveraineté qui réside en elle, offrant à 
la liberté, à l'ordre et au progrès les garanties qui sont la condi- 
tion première du travail et de la paix. 

La fondation de celte République est le couronnement de l'œuvre 
impérissable qui a été commencée ici il y a un siècle. Elle est le but 
que devait atteindre, après bien des secousses, après de cruelles 
épreuves, qui lui laissent une inconsolable douleur, cette généreuse 
nation française, si passionnée pour l'égalité et si jalouse de sa 
liberté. 

Elle a définitivement rompu avec le pouvoir personnel d'un 
homme, quelque titre qu'il prenne, et ne reconnaît plus d'autre 
souverain que la loi, délibérée par les élus du peuple dans leur 
pleine indépendance. 

Telle est, Messieurs, l'œuvre d'un siècle, le résultat acquis par 
cent années de travail politique, de réQexionet d'expérience. 

Qu'il nous soit permis, en ces lieux mêmes où nos glorieux ancê- 
tres ont apporté les premières revendications de la France, d'élever 
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vers eux nos cœurs reconnaissants, de mesurer du regard le chemin 
parcouru, de comparer la patrie à cent ans de distance, de mon- 
trer ce qu'ont pu réaliser les efforts d'un grand peuple, armé des 
vivifiants principes dont 89 a éclairé le monde. 

J'en appelle à vous tous. Français de 1889, à vous, représentants 
de la nation, à qui le suffrage universel a confié la haute mission 
de faire les lois du pays ! 

A vous, grands corps de l'Etat français, qui avez la charge d'ap- 
pliquer ces lois, d'assurer le respect de nos institutions, de garan- 
tir les droits et la liberté de tous ! 

A vous, olïiciers et soldats de l'armée nationale, qui portez si 
haut le sentiment de vos devoirs, et ce respect de la discipline qui 
fait la force de la patrie ! 

A vous, chers élèves de nos grandes Ecoles, filles de la Révolution ; 
à vous, rélite de notre jeunesse ; à vous, généreux initialeui^ de 
toutes les œuvres de prévoyance et de bienfaisance, qui sont nées 
de» la liberté de la pensée et des confessions ; à vous, écrivains et 
artistes ; à vous, travailleurs de tout ordre, qui nous montrerez 
demain les merveilles enfantées par l'esprit fécondant de 1789 ; à 
vous tous, je fais ici un appel qui sera entendu de votre patrio- 
tisme î 

Ce que nous sommes, nous le devons à ceux que nous venons 
glorifier aujourd'hui. Ils nous ont laissé d'admirables exemples 
dont nous devons savoir nous inspirer. Soyons toujours prêts à 
parfaire leur œuvre. Sachons retrouver les élans généreux de celle 
grande époque, nous élever au-dessus des mesquines passions, des 
querelles de partis, des divisions d'écoles. 

Sous l'égide de la République, qui est le droit constitutionnel, 
cherchons dans l'esprit d'apaisement, de tolérance mutuelle, de 
concorde, cette force irrésistible des peuples^unis. 

Le siècle glorieux que nous célébrons, dans cette pieuse et gran- 
diose cérémonie, doit être couronné par la réconciliation de tous les 
Français, dans la commune passion du bien public, au nom de la 
liberté, au nom de la patrie. 

Et la France aura toujours son rang., à Tavant-garde des nations. 

Honneur à nos pères de 1789! 

Vive la France ! 

Vive la République ! 



VI 



Discout's prononcé par M. Carnot au banquet des maires 

le 18 Août 1889. 



Messieurs, 

L'année dernière, au lendemain des élections municipales, le 
Gouvernement de la République conviait les maires élus des prin- 
cipales communes de France à célébrer la fêle du li Juillet par une 
imposante manifestation de concorde et d'union, et à préparer la 
commémoration de la date immortelle de 1789, par cette proclama- 
tion de solidarité et de reconnaissance nationales. 

La fête qui nous réunit aujourd'hui s'inspire des mômes pensées 
patriotiques : nous avons voulu appeler les représentants de toutes 
les communes de France à marquer mieux encore, en celte année 
mémorable, par leurs sentiments de gratitude et de fraternité, la 
force et l'unité de notre chère patrie. 

Depuis la noble et splendide ville de Paris, qui attire le monde 
par sa courtoise et généreuse hospitalité, jusqu'au moindre de nos 
villages, membres non moins aimés de la famille nationale, nous 
avons souhaité que tous eussent ici leurs représentants, associés et 
groupés dans une vaste Fédération, qui rappelle celle d'autrefois, 
où la France nouvelle a puisé tant de force et de confiance en fcs 
destinées. 

A tous les élus des communes françaises, aux absents et aux pré- 
sents, le premier magistrat du pays, gardien de sa Constitution et 
de ses lois, adresse le salut cordial de la France républicaine. 

Cette belle manifestation de solidarité nationale ne sera pas seule. 
Messieurs, à laisser dans vos cœurs de profondes et fortifiantes 
impressions. Il vous sera donné, pendant votre trop court séjour, 
de contempler des merveilles qui sont bien faites pour inspirer à 
tous, avec l'amour sans bornes de la France, le sentiment de ce 
que nous devons à sa sécurité, à sa liberté, à son influence, à sa 
grandeur entre toutes les nations. 

Que pourrais-je vous dire de l'Exposition universelle, qui soit 
vraiment digne des splendeurs dont l'imagination reste confondue? 
Comment réussirais-je à louer, en quelques paroles, tous ces pro- 
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diges de Tart et de l'industrie, que le monde entier ne se lasse pas 
de voir et d'admirer *? Qui ne connaît aujourd'hui* même chez les 
peuples les plus lointains, ce palais des machines, véritable temple 
du génie moderne, ou cette tour Eiffel, monument d'audace et de 
science, ou ces dômes élégants, ou ces galeries remplies de mer- 
veilles? 

Vous verrez tout ce qu'il y a là de travail, de force, de génie ac- 
cumulé ; que de virilité, que de promesses pour l'avenir î 

Et c'est la France, Messieurs, c'est notre patrie bien-aimée qui 
est et qui demeure le foyer de ces lumières, le centre de cette acti- 
vité, que les coupables agitations, que les factieuses entreprises 
n'ont pas réussi à stériliser? Quel légitime sujet de fierté pour 
nous, mes chers concitoyens, et avec quelle effusion cordiale nous 
pouvons remercier tous les peuples qui nous ont soutenus de leurs 
sympathies, et qui sont venus contribuer à la splendeur de ce que 
des étrangers ont appelé « le plus grand monument pacifique de 
l'Europe » ! 

Il n'est pas seulement, par sa nature même, un monument de paix. 
Il l'est encore par les manifestations dont il ne cesse d'être l'occa- 
sion dans le monde entier, par le courant d'affection qu'il a fait 
naître en faveur de notre pays. 

Je dois àla haute situation, où m'ont appelé les'suffrages des élus 
de la nation, l'insigne honneur de recueillir parfois, au nom de la 
France, l'expression des vœux qui s'adressent à elle, et de sentir 
de près battre les cœurs qui l'aiment. L'assemblée de bons Fran- 
çais qui m'écoute comprendra ma patriotique émotion, en présence 
des visiteurs amis qui ont traversé les frontières ou les mers pour 
venir acclamer la France. 

Ecrivains, savants, industriels, ouvriers, gymnastes, sociétés 
chorales, jeunesse des deux mondes, qui accourent pour partager 
nos travaux, ou pour mêler leurs bannières à nos trois couleurs, 
laissent ici et emportent, j'en suis sûr, des^souvenirs et des sympa- 
thies qui sont un germe fécond, semé parmi les peuples, d'amitiés 
plus durables peut-être que des alliances et qui ne portent en elles 
que des sentiments de concorde et de paix. 

Noire France, Messieurs, a tout à gagner dans cette visite des 
peuples. Si souvent calomniée, si souvent desservie par des plumes 
que conduit la passion ou la haine, elle peut se montrer telle qu'elle 
est, dans sa grâce hospitalière, dans son désintéressement, dans sa 
généreuse loyauté; elle fait dire aux visiteurs qui nous quittent, 
comme au poète : 

€ Tout homme a deux pays, le sien et puis la France. » 
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Nos hôtes ont pu constater aussi ce que dix-huit années de tra- 
vail et d*efforts, sous un régime de liberté, ont fait d'un peuple 
durement éprouvé, qui a su tenir tète à la mauvaise fortune et 
reprendre le rang qui lui appartient dans le monde. 

Us ont compris que ce peuple se soit fermement attaché à la 
République, qui a présidé à son relèvement, qui a su lui assurer 
une forte éducation civile et militaire, garantir son indépendance 
et sa dignité, développer son outillage industriel et commercial 
et préparer les progrès qui s'imposent à une démocratie labo- 
rieuse. 

La République, Messieurs, cent ans après 1789, la République 
est devenue la France même. 

Elle est le couronnement nécessaire de notre immortelle Révolu- 
tion, Le double but qu'ont poursuivi nos pères, la liberté politique 
et la justice sociale, c'est la République qui nous permettra de 
l'atteindre. Gouvernement de la nation par elle-même, c'est à la 
nation qu'il appartient de veiller sur elle, comme sur le plus pré- 
cieux de ses biens, la garantie de ses droits, le palladium de ses 
libertés. 

J*ai pleine confiance, Messieurs, dans le sens éclairé, dans la 
droiture, dans la noble fierté de ce grand peuple de France, qu'on 
p)eut abuser une heure, mais qui sait retrouver et faire entendre sa 
voix souveraine. 

Résolument attaché aux conquêtes qu*il a réalisées depuis un 
siècle, il ne permettra à personne de porter la main sur elles. 
Ecartant les partis, qui songent encore à miner l'édifice indestruc- 
tible élevé par nos pères sur le vieux sol national, il saura faire 
appel aux dévouements sincères et désintéressés. 11 saura obtenir 
l'oubli des discordes passagères, des divisions néfastes qui ont, à 
certaines heures, jeté dans notre pays des germes de découragement 
et de faiblesse. 11 saura former un faisceau de toutes les forces ré- 
publicaines et réconcilier tous les fils de 89 au nom de la patrie. 

C'est dans cette pensée et dans cette espérance, mes chers con- 
citoyens, représentants dévoués des communes françaises, que je 
vous propose de lever avec moi vos verres, à la République uoe 
et indivisible ! à la liberté 1 à la grandeur de la France ! 
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Les Cahiers de la Droite en 1889 



Pour s'orgaaiser en vue des élections générales, la Droite ayait 
institué dans les départements des Assemblées provinciales chargées 
soi-disant de dresser les « Cahiers de 1889 » comme d'autres Assem- 
blées l'avaient fait un siècle auparavant. Une Assemblée centrale, 
réunie à Paris à la fin de Juin, sous la présidence de M. de Mun, 
résuma les vœux des premières. Nous donnons la liste de ces 
vœux : 

« Vœux pour que la France prenne, comme base de ses institutions, 
les enseignements de l'Evangile et de l'Eglise; pour l'indépendance 
du Pape ; pour l'arbitrage suprême du Saiot-Père entre les nations ; 
pour l'interprétation sincère du Concordat; pour le repos légal du 
Dimanche; pour la liberté des processions; poir que l'Eglise ait 
le droit d'acquérir et de posséder ; pour que les clercs soient 
exemptés du service militaire ; pour qu'il soit revenu sur la sécula- 
risation des cimetières et des cloches; pour que l'indemnité due 
au clergé ne soit pas inscrite au budget, mais assurée par une do» 
tation convenable et permanente ; pour que le service des aumône- 
ries soit assuré dans l'armée, ainsi que dans les hôpitaux, hospices 
et établissements pénitentiaires; pourque l'autorité ci vile ne puisse 
s'ingérer dans l'administration des menses épiscopales; enfin, pour 
l'abolition de l'esclavage. 

« Vœux pour qu'à la représentation actuelle soit substituée la 
représentation par groupes coordonnés et définis; pour que les 
groupes professionnels participent à la rédaction des lois qui les inté- 
ressent; pour que la représentation nationale émane de groupes 
sociaux et professionnels; pour la gratuité des fonctions électives ; 
pour que Tâge des électeurs soit porté à vingt-cinq ans ; pour le 
retour progressif à la vie provinciale; pour la liberté communale 
et l'adjonction des plus impo.sés aux Conseils municipaux; pour la 
représentation des veuves, filles majeures et des mineurs dans la 
gestion des intérêts communaux ; pour la liberté d'association ; 
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pour l'arbitrage du Saint-Père dans les conflits entre nations. 

« Vœux pour le repos légal du Dimanche; pour la libre organi- 
sation coopérative de Tindustrie; pour la limitation du travail des 
femmes et des enfants; pour l'hygiène ouvrière; pour le salaire 
partiellement incessible et insaisissable; pour la dénonciation des 
traités de commerce ; pour que les travaux publics soient réservés 
à l'industrie nationale; pour que le Conseil supérieur du commerce 
soit élu parles Chambres de commerce; pour que les produits fran- 
çais ne payent pas de tarifs de transport supérieurs à ceux des pro- 
duits étrangers sur les lignes françaises. 

« Vœux pour que Tagriculture soit représentée dans le Parlemcn I ; 
subsidiairement, pour que des Chambres consultatives d'agricul- 
ture soient organisées; pour Tadjonction des plus imposés aux 
Conseils municipaux; pourTétablissementde droits compensateurs, 
sinon protecteurs, au profit de l'agriculture française contre les 
tarifs de pénétration trop avantageux aux produits agricoles étran- 
gers ; vœux pour que les Syndicats agricoles soient pleinement 
investis de la personnalité civile; pour que renseignement agricole 
soit développé dans les divers degrés de l'enseignement ; que les 
caisses d'épargne encouragent le crédit agricole et que la Banque 
de France soit astreinte à la même obligation ; que les marchés 
avec l'Etat soient réservés à la production nationale ; que l'impôt, 
surtout pour les prestations, soit plus équitablement établi ; que 
le droit des bouilleurs de cru soit maintenu ; que les biens 
communaux existant soient conservés ; que les pouvoirs publics 
appliquent sévèrement la loi sur l'ivresse et le vagabondage, notam- 
ment par la surveillance des frontières et la création de moyens 
d'existence pour l'ouvrier sans travail ; que la liberté des pères de 
famille pour les successions soit plus grande; que les frais de par- 
tage des biens démineurs soient moindres ; que la petite propriété 
foncière puisse être assimilée aux biens de famille ; création d'un 
tarif général sur les produits agricoles et industriels étrangers, 
protégeant les produits français agricoles; taxe sur les étrangei*s 
exerçant en France un commerce, une profession ou un métier; 
liberté du travail pour ceux qui ne veulent pas s'associer aux 
grèves; organisation des groupes d'intérêts provinciaux; réorgani- 
sation du travail par les corporations. 

« Abrogation du divorce ; respect de l'autorité paternelle, forti- 
fiée par l'extension delà quotité disponible; nécessité de conserver 
le foyer paternel ; simplification des formalités des successions où 
les intérêts des mmeurs sont en jeu ; extension des droits du con- 
joint survivant ; réduction des droits de succession, surtout en voie 
directe ; maintien de la femme et des enfants au foyer par des lois 
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nouvelles sur le travail ; répression des publications immondes ; 
police sévère des cabarets ; répression sévère du duel surtout dans 
l'armée. 

« Vœux pour la liberté de l'Eglise; pour la liberté de la charité 
par la concession de la personnalité civile et la suppression .des 
impôts sur les Associations charitables ; pour la liberté du choix du 
mandataire en matière de charité ; pour le rétablissement des reli- 
gieuses dans les hôpitaux ; pour la liberté de conscience accordée 
aux mourants et le rétablissement des aumôniers; pour la surveil- 
lance du prêtre établie sur les enfants assistés de la paroisse. 

a L'inamovibilité des magistrats ; l'avancement réglé d'après la 
capacité ; garantie de l'indépendance des juges de paix ; suppression 
des tribunaux administratifs ; réforme du Code de procédure civile 
pour la proportion des frais à Timportance de la cause; remanie- 
ment delà formation des listes de jury; juridiction spéciale pour 
les arbitrages ; élection des juges consulaires par les commerçants 
notables. 

« Le remplacement de l'armée permanente par une armée d'é- 
lite, engagés et rengagés ; les réserves constituées pour la défen- 
sive ; le maintien des cas d'exemption existants; le rétablissement 
de l'aumônerie militaire ; la stabilité du commandement en chef 
de l'armée ; la formation d'une armée coloniale fournie par les co- 
lonies ; la fondation de primes nécessaires à la marine marchande. » 

Il est à remarquer que, suivant les paroles de M. de Mayol de 
Luppé, aucune Assemblée provinciale n'avait formellement affirmé 
d'espérances monarchiques. 



rs de M. HiliiH, en Hponse à .V«' Freppel, qui mendi- 
( pour lu clergé le droit d'intervenir ditn» les élection* 
ner 1890). 



) dites : Nous ne désignerons pas en chaire les personnes 
lis voulons exclure de la vie politique, contre lesquelles Doua 
s soulever les consciences calholiijues. 
. lisez loulcs CCS brocliurcs qui ont ûtii distribuées, lisez ce 
dit en chaire, voyez lacainpagtie qui a été faîte partout, daoa 
■s arrondissement!', et ililes-moi si c'esl là k rôle de l'UglLse. 
il a étû défini dans ces mandements el dans ces iustrucLions, 
zXa je faisais allusion loul àl'heurc? 

■e llièse est une thèse daiiRcreuse pour l'Eglise elle-même. 
,vons un Concordat. Je ne discute pas s'il fait ou non un f^nc- 
ire du prêtre, c'esl inulilc : raajs il établit entre l'Eglise et 
ies liens que vous connaissez, que vous ne voulez pas voir 
e, que moi m.;mc je no veux ni diilicr, ni Irancber. Eh bien, 
re thèse était vraie, si le prêtre était un simple citoyen, 
le droit d'attaquer toutes les lois du pays, non pas dans les 
■salions particulières, mais avec sa puissance de prêtre, du 
e cette tribune qui est élevée dans chaque village, si, dis-je, 
il le droit d'attaquer ies Institutions cl les lois, de mêler 
la politique à la religion, ce jour-là, qui donc pourrait 
Ire le Concordai? Vous précipiteriez ainsi une mesure poli- 
■jiie. pour ma part, je regretterais de toutes mes forces, parce 
lodéré, ainsi que m'avez appelé tout à l'jieure par ironie, je 
ivanl tout à la paix religieuse, à la liberté de conscience ; je 
IX pas de ce conflit qui éclaterait violent, implacable, entre 
e d'une part, et de l'autre tous ses adversaires, 
l'en veux pas el je supplie tous les hommes sages de ne pas 
liter une pareille crise ; mais vous, avec les paroles que vous 
ucez ici, avec celte sorte de provocation que vous adressez, 
sont pas les inléréls de la paix religieuse que vous servez- 
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Je comprends l'ardeur belliqueuse qui vaiLS anime, nuais il y a 
autre chose que le désir de combaltre à cette tribune, il y aussi le 
sentiment profond, éclairé de ce que commandent les intérêts supé- 
rieurs de TËglise, et j'ai le regret de dire que voire attitude et le 
langage que vous tenez et que d'autres tiennent, à côté de vous, 
n'est pas de nature à faciliter cet apaisement. 

Tout à l'heure vous parliez d'autres pays^ dans lesquels on ne 
conteste pas ses droits au clergé. 

Voulez-vcMis me citer, Monseigneur, un pays où le clergé, non 
pas tout entier mais dans une portion trop nombreuse de ses 
membres, est à l'étal, je ne veux pas dire de révolte, mais enfin 
d'hostilité flagrante, non pas contre tel ou tel détail de nos lois, 
mais contre nos institutions elles-mêmes? Pouvez-vous le contester, 
vous qui avez écrit ces pages éloquentes, que nous avons lues, sur 
la Révolution française? 

Eh bien ! oui ! c'est un malheur pour ce pays que l'hostilité qui 
s'élève contre la religion. Je la déplore autant que personne dans 
cette Chambre, mais enfin, est-ce que l'altitude politique du clergé 
n'a pas quelquefois contribué à créer cette hostilité? 

Vous avez parlé, à ce propos, de lois récentes : nous nous sommes 
expliqués sur ces lois; mais est-ce que l'hostililé déclarée d'une 
partie du clergé contre la République ne remonte pas au delà de ces 
lois, aux jours qui ont précédé celte crise néfaste du 16 Mai, qui a fait 
tant de mal à ce pays ? Comparez cette attitude à celle que le clergé 
observe dans d'autres pays, aux États-Unis par exemple; il n'est 
pas le lien d'un parti, il n'a pas l'ambilion de tenir le drapeau poli- 
tique d'un parti. La conséquence, vous la voyez, dans ce pays : il 
n'y a nulle part, ni parmi les républicains, ni parmi les démocrates, 
ni dans aucune fraction du pays, d'hostilité systématique contre 
la religion, parce qu'elle ne s'offre pas elle-même aux coups de ses 
adversaires, en prenant les apparences tout au moins d'un parti, 
d'une association politique. 

La paix religieuse, je la demande. Je veux le prêtre libre, res- 
pecté dans son église, mais je veux aussi maintenir les droits du 
pouvoir civil, suivre les traditions de ce pays, me conformer à l'ius- 
tinct profond, au génie du peuple français ; je veux le curé hors de 
la politique. A l'église, oui; sur la place publique, sur le forum, 
jamais ! 

Nos lois, s'inspirant de cet esprit, ont écrit en termes formels 
que le prêtre transgressait ses droits lorsque, sortant du sanc- 
tuaire, il portait des censures contre les actes du pouvoir légis- 
latif. 

Celte règle a été trop souvent oubliée. Notre devoir est de la 
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e respecierelaucuade nous, dans ccLte Chambre, ne manquera 

lue l'Eglise, comprenant enfin que ces lutles stériles ne peuvent 
nuire au respect qu'elle mérite, à la situation qu'elle a Jans 
al, ne s'inspire pas des conseil dangereux qui viennent lie lui 
! donnés du haut de la tribune ! Qu'elle se renferme dans soo 
!, qu'elle soit l'Eglise enseignante et non pas l'Eglise militanle, 
géant toute la force morale des consciences contre les insti- 
ons, contre la Bépublique, contre les lois ; cela vous pouvez le 
1er ; nous ne le tolérerons jamais ! 



IX 



Discours de M. de Freycinet au Sénat sur les relalions 

r 

de l'Elat et de V Eglise, 



M. DE Freycinet. — Messieurs, Thonorable M. Chesneloug a eu 
raison de dire qu'il n'attendait pas de nous la paix telle qu'il la 
comprend, car cette paix, qu'il vient de définir à l'instant, on 
devrait la nommer capitulation. Ce qu'il nous demande, c'est de 
revenir sur les lois que la République a votées depuis qu'elle est 
consolidée : ces lois, nous n'y reviendrons pas. Par conséquent, il 
ne faut pas qu'il y ait de malentendu, et j'ai tenu, dès les premiers 
mots, à ne laisser à l'honorable M. Chesnelong aucune illusion à 
cet égard. 

Mais j'ai hâte d'arriver au point précis du débat, dont son élo- 
quent discours nous a singulièrement écartés. 

Au fond, il ne s'agit ici d'aucun des sujets que l'honorable 
M. Chesnelong a traités; ni le Pape, dont il a longuement parlé, 
ni la politique du Vatican, ni l'Italie ne sont en cause. Il ne s'agit 
pas davantage des congrégations et encore moins de la religion 
pour laquelle la République française est pleine de respect et 
d'égards. Aucun Gouvernement républicain n'a eu la pensée de 
froisser en quoi que ce soit la religion, ou de restreindre l'exercice 
du culte. 

Le débat est beaucoup plus simple et, je pourrais dire, d'un 
ordre plus modeste, au point de vue moral. 

11 s'agit purement et simplement d'une question de discipline 
et d'ordre public. Je crois que nous sommes tous d'accord dans le 
Sénat, au moins dans la majorité républicaine, pour reconnaître 
que les derniers incidents, dont vous avez été témoins, et l'attitude 
prise par un certain nombre, un trop grand nombre de prélats, 
sont véritablement intolérables. 

Ce qui m'a paru particulièrement choquant, dans les manifesta- 
tions épistolaires que vous avez vues, c'est moins la vivacité du 
langage, c'est moins l'exagération des pensées, que l'état d'esprit 
singulier que ces lettres ont mis à jour. 
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11 résulte, de la lecture de ces documents, qu'une partie des 
membres du clergé affichent la prétention d'être au-dessus des 
loi?. Non seulement ils revendiquent — et cela je le leur concède — 
le droit d'être absolument indépendants dans les matières reli- 
gieuses et de ne relever que du Pape et de leur conscience, mais 
ils ne reconnaissent pas Tautorité de l'Etat en matière temporelle ; 
ils sont allés jusqu'à soutenir celte théorie : que le ministre de la 
Justice, appliquant la loi à l'un d'eux, le Tribunal devant lequel il 
comparaissait n'avait pas qualité pour le juger. 

C'est cet état d'esprit que, pour ma part, je ne puis tolérer en 
aucune façon, que je trouve choquant et absolument insupportable 
dans une société bien réglée. 

Je laisse même de côté l'objet primitif du différend, je ne veux 
pas entrer dans l'examen de la circulaire de l'honorable garde des 
sceaux, ni du but que les pèlerins avaient poursuivi à Home, ni 
des iricidents qui sont survenus ; ce n'est pas de cela que je m'oc- 
cupe. Ce qui m'étonne, ce que je ne puis pas accepter, c'est cette 
prétention que l'Etat n'a pas le droit d'intervenir, que les prélats 
ne sont pas les subordonnés du ministre des Cultes dans le tem- 
porel. 

Celle doctrine, je ne dirai pas qu'elle est absolument nouvelle, 
car elle s'est lait jour à diverses époques, mais c'est peul-clre la 
première fuis qu'elle s'est manifestée d'une manière aussi claire 
que dans les lellres auxquelles je fais allusion. Cette doctrine, 
Messieurs, nous ne pouvons pas l'admettre. 

Ainsi que l'ont affirmé tous ceux qui ont pris part à Télaboralion 
du Concordat et tous les ministres des Cultes depuis quatre- 
vingts ans, les évoques, en ce qui concerne le temporel, sont les 
subordonnés du ministre des Cultes ; ils doivent se soumettre aux 
pouvoirs et aux droits que l'Etat exerce vis-à-vis d'eux, dans le 
domaine des lois. 

M. Buffet. — Qu'enlendez-vous par lemporel? 

M. Le Président du Conseil. — J'entends par temporell'obliga- 
lion, par exemple, où se trouvent les évêques, lorsqu'ils s'éloignent 
de leur siège, d'en demander l'autorisation ; lorsqu'ils veulent 
faire des nominations de curés, de les soumettre à l'approbation 
du représentant de l'État. 

Esl-ce que l'Elat n'exerce pas un pouvoir supérieur, pour 
approuver ou refuser ces nominations? Est-ce que les évêques, 
lorsqu'ils administrent leur diocèse, lorsqu'ils délivrent des certi- 
ficats pour les séminaristes qui sont, à ce titre, plus ou moins 
dispensés du service militaire, ne remplissent pas des fonctions 
civiles ? — c'est là ce que j'appelle le temporei. 
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Qaanl à nous ingérer dans ce qui se passe à rintérieur des églises, 
des édifices religieux, dans l'enseignement religieux proprement 
dit, nous n'y avons jamais songé. L'Élat n'a pas la prétention d'être 
docteur en théologie, d'intervenir en matière religieuse, mais il 
entend user de ses droits dans le domaine temporel. 

L'honorable garde des sceaux vous l'a dit : « Nous sommes 
décidés à les exercer et les lois actuelles nous permettent de le 
faire. » Je n'énumérerai pas les moyens qu'a indiqués M. le garde 
des sceaux et dont quelques-uns vous pareussent insignifiants, 
d'autres odieux : quant à moi, je les trouve tous légitimes et pro- 
portionnés à la gravité des faits auxquels ils se rapportent. 

Ces moyens, on les emploiera suivant les circonstances et sans 
hésitation, parce que cette situation ne^eut pas être tolérée plus 
longtemps; elle ne peut pas se prolonger. 

Si ces moyens ne suffisaient pas, nous n'hésiterions pas à pro- 
poser aux Chambres — et je suis sûr qu'elles seraient toutes dis- 
posées à les voter, le cas échéant, — les moyens complémentaires 
qui pourraient nous faire défaut et qui seraient jugés néces- 
saires. 

Je sais bien que de ce côté-ci (la Droile) on ne reconnaît pas la 
valeur des articles de loi auxquels je fais allusion. On affecte, depuis 
1801 , de séparer les Lois organiques du Concordat. Je sais que cette 
prétention a été élevée et l'honorable M. Buffet me fait un signe 
d'assentiment, qui semble indiquer que, sans doute, il partage 
cette opinion. 

M. Buffet. — Complètement ! 

M. Le Président du Conseil. — Eh bien! je déclare, quant à 
moi, que je la trouve absolument renversante. 

Que le Pape ait pu, dans une certaine mesure, se croire autorisé 
à contester la valeur des Lois organiques, on peut le comprendi-e. 
L'article premier du Concordat reconnaît à l'Etat le droit d'édicter 
des règlements de police, c'«st tout au long dans l'article premier ; 
ces règlements de police, ce sont précisément les Lois organiques. 

Je disais que les Lois organiques ont été promulguées « ensemble » 
avec le Concordat — l'expression y est — et Portalis, quand il les 
présenta, déclara qu'elles en faisaient partie intégrante ; par con- 
séquent, à l'époque même où les auteurs du Concordat promul- 
guaient les Lois organiques, ils ne comprenaient pas autrement 
Texpression « règlements de police » qui figure dans l'article pre- 
mier. 

Mais enfin, je comprends que le Pape ait pu se considérer comme 
ayant, jusqu'à un certain point, le droit de contester les Lois orga- 
niques qui avaient été faites sans lui. Mais les évêques, ce sont. 
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j'imagine, des citoyens français ! Est-ce que leur nomination 
d'cvôque leur enlève cette qualité? Est-ce qu'en acceptant la 
dignité épiscopale, ils renoncent à leur nationalité? Est-ce qu'il 
sont soumis à toutes les lois de TÉlat ? 

Est-ce que les Lois organiques ne sont pas des lois applicables 
comme les autres lois ? 

Est-ce que les ecclésiastiques ont, plus que tout autre, le droit 
de faire un tri parmi les lois et de dire : « A partir du jour où je 
serai évoque, j'accepterai telle loi et pas telle autre? » 

Si ces lois répugnent à leur conscience, qu'ils ne sollicitent pas 
un siège épiscopal. Personne ne les y a contraints, et si vous aviez 
été amenés, comme moi, à recevoir les communications de bon 
nombre d'entre eux, vous verriez qu'ils n'y sont pas forcés et que 
les démarches qu'ils font ont généralement un caractère spontané. 

M. Buffet. — Un pareil langage est un scandale, delà part d'un 
membre du Gouvernement. {Exclamations à gauche.) 

M. Le Président. — M. Buffet, veuillez, je vous prie, retirer l'ex- 
pression dont vous venez de vous servir. 

M. Buffet. — Je dis, Monsieur le président, qu'il y a quelque 
chose de douloureux à entendre un ministre accuser publique- 
ment, à la tribune, les prêtres français d'être des solliciteurs ! 

M. Le Président. — Le mot « scandale » est retiré. Cela suffit. 
Veuillez continuer, monsieur le Président du Conseil. 

M. Le Président du Conseil. — Je disais donc, Messieurs, que 
lorsqu'un prêtre est nommé évéque, vous m'accorderez bien qu'il 
n'est pas nommé malgré lui et qu'il n'est pas contraint d'accepter 
ces fonctions. Or, il sait bien, lorsqu'il les accepte, que les lois 
dont nous parlons sont en vigueur, et si elles blessent sa cons- 
cience, pourquoi accepte-t-il les fonctions épiscopales ? Je dis donc. 
Messieurs, que, à mon sens, il n'est pas possible d'arguer de ce 
fait, que les Lois organiques ne sont pas partie intégrante du Con- 
cordat, ou qu'elles n'y sont pas directement contenues, pour se 
dérober à leur exécution. Dès lors, le Gouvernement considère que 
tous les moyens d'action que ces lois mettent à sa disposition lui 
appartiennent légitimement. 11 en fera l'emploi qu'il convient, pour 
ramener au degré d'obéissance voulu, tous ceux qui seraient tentés 
de s'en écarter. 

Nous ne demandons aux prélats rien de contraire à leur cons- 
cience, dans le domaine religieux, rien qui puisse froisser leurs 
croyances, mais, je le répète, dans le domaine temporel, nous 
entendons qu'ils soient les subordonnés du ministre des Cultes et 
que, dans leurs rapports avec l'Etat, ils conservent la déférence qui 
lui est due. 
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Je VOUS fais juges vous-mêmes, Messieurs {l'orateur désigne la 
Droite) : admettez-vous que dans un Etat bien réglé — je n'em- 
ploierai pas le mot de fonctionnaires, nous prendrons le mot que 
vous voudrez — admetlez-vous que des hommes placés à la tête 
d'un service public, de quelque nom que vous le désigniez, non 
seulement puissent écrire à un ministre dans les termes que vous 
connaissez, mais puissent encore livrer leur lettre à la publicité ? 

Un Sénateur a gauche. — Le voilà, le scandale ! 

M. LE Président du Conseil. — Vous m'adressiez tout à l'heure, 
monsieur Buffet, un mot violent et que je ne mérite pas ; je serais 
en droit de l'employer moi-même, pour qualiller de pareilp actes ! 

C'est la modération de mon caractère et le respect dç la tribune 
qui m'empêchent d'user de pareils termes, mais je dis que cela 
n'est pas supportable, que, dans une société bien ordonnée, les 
hommes qui sont dans une relation aussi étroite avec l'Etat, qui en 
sont les salariés, pour accomplir un service public important, res- 
pectable, élevé autant que vous voudrez, mais qui les oblige d'au- 
tant plus qu'il est plus respectable et plus élevé, je dis que ces 
hommes n'ont pas le droit de faire appel à une publicité malsaine, 
pour mettre en échec le ministre des Cultes qui a autorité sur eux. 
Je soutiens que ce n'est pas là un procédé régulier, correct, et 
qu'un Etat qui se respecte puisse accepter. 

Eh bien, vous nous avez dit : « Faites la paix. » Certainement, 
nous ne demandons pas mieux que de vivre en paix... {Bruit à 
Droite)... mais nous ne voulons pas être dupes. {Cesl cela! Très 
bien là Gauche.) 

Nous entendons pratiquer, et nous l'avons fait, une politique de 
modération et d'apaisement. En présence des incidents qui vien- 
nent de se produire, ne soyez point surpris que notre attitude se 
modifie en ce sens que, sans nous livrer à une politique de provo- 
cation et d'agression, nous aurons du moins une politique momen- 
tanément plus réservée et plus sévère, jusqu'à ce que l'ordre se 
soit rétabli, jusqu'à ce que nous soyons convaincus que les choses 
se passent comme elles doivent se passer. Mais nous ne consenti- 
rons pas à prendre cette attitude faible et effacée que vous appelez : 
t< la paix avec le clergé français ù. 

Non, nous n'y consentirons pas, nous exigerons au préalable la 
soumission aux droits de l'Etat, et si nous ne l'obtenons pas ainsi, 
nous emploierons les autres moyens que la loi met à notre dispo- 
sition ; s'ils ne suffisent pas, si de nouveaux moyens sont néces- 
saires, nous les réclamerons de vous. Enfin, si rien de tout cela ne 
réussit, si nous sommes en présence d'une insurrection voulue et 
qu'il y ait une sorte de parti pris, eh bien, alors, nous décline- 

Edg. Zevort. — Troisième Républiciuc. * iv. — 2i 
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rons la responsabililé des conséquences ; elle retomberait directe- 
ment sur ceux qui auraient pris cette attitude vis-à-vis de TEtat. 

Si, en effet, l'union entre TËlat et le clergé ne pouvait pas se 
maintenir, par la faute de Tun des deux coassociés, ce n'est pas 
nous qui en aurions la responsabililé. 

Le Cabinet qui siège sur ces bancs ne croit pas avoir reçu le 
mandat, ni des Cbambres ni du pays, d'accomplir la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, ni de la préparer ; mais nous avons reçu le 
mandat de faire respecter l'Ëlal, et si la séparation devait s'ac- 
complir à la suite de l'agitation à laquelle je viens de faire allu- 
sion, la responsabilité en retomberait sur ses auteurs et non sur 
nous. 

Je demande au Sénat de vouloir bien, quand il clora ce débat, 
formuler, dans un ordre du jour ferme, la pensée que j'ai exprimée 
à celte tribune, comme je le demanderai dans quarante-huit heures 
à la Chambre des députés. 11 faut, que ceux qui seraient tentés de 
manquer de respect à l'Etat, sentent qu'ils ont devant eux non seu- 
lement les ministres de la République, mais le Parlement français 
tout entier. 



Discours de M. de Freycinei sur les grèves 
du Pas-de-Calais et du Nord. 



M. DE Freyginet, président du Conseil. — Messieurs, Thonorable 
M. Ilaynaul a prononce tout à l'heure certaines paroles qui sont 
enlièrement conformes à ma propre manière de voir, et d'autres 
que je ne puis, au contraire, accepter. 

A cette tribune, et au moment où s'agitent de semblables ques- 
tions, je crois que nous devons nous expliquer avec une entière 
franchise et ne pas laisser naître des illusions qui pourraient être 
funestes aux intérêts mêmes que Ton veut faire prévaloir. 

Ainsi, j'entendais l'honorable M. Haynaut insister sur la ques- 
tion des salaires. Certes, personne ne désire plus que moi Tamé- 
iioralion du sort des travailleurs ; je souhaite que les conditions 
de l'industrie permettent une progression constante des salaires; 
mais le Gouvernement ne peut pas, par son intervention, amener 
cette progression immédiate. Ne laissons pas se créer au dehors 
l'illusion de croire que, par une sorte d'intervention surnaturelle, 
à la faveur de quelques paroles qu'il adresserait à des industriels, 
le Gouvernement aurait la puissance de déterminer cette élévation 
des salaires, que nous désirons comme vous, mais qui doit résul- 
ter de la libre discussion entre le capitaliste et le travailleur. 

M. MiLLERAND, ironiquement. — La libre discussion entre les 
mineurs et la Compagnie d'Anzin ! 

M. LE Président du Conseil. — Vous pouvez m'interrompre 
vous ne changerez pas le caractère de cette vérité... que les 
salaires résultent de lois profondes, sur lesquelles l'intervention 
directe du Gouvernement ne peut rien. 

Le Gouvernement ne peut agir que d'une façon indirecte et de 
deux manières : d'abord en donnant lui-même l'exemple, en trai- 
tant aussi bien que cela lui est possible les ouvriers qu'il emploie. 

C'est ce que nous faisons, et le ministre qui a l'honneur d'être 
à cette tribune peut affirmer en particulier que, dans les nom- 
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breuses manufactures dont il a la direclion, dans les fabriques 
d'armes et de cartouches, dans les arsenaux, il s'est toujours 
appliqué à rechercher non pas le salaire minimum qu'il pourrait 
donner aux ouvriers, mais bien le salaire maximum que les cré- 
dits dont il dispose lui permettent de leur allouer. Je dis que le 
Gouvernement peut agir par l'exemple, en traitant le mieux qu'il 
peut les ouvriers qu'il emploie dans ses propres industries ; il le 
fait dans les limites des crédits dont il dispose, et je n'ajoute pas 
— parce que cela va de soi — dans les limites du bon sens et de 
la raison. Le Gouvernement s'est toujours montré et se montre 
extrêmement paternel et humain, dans le règlement de ces inté- 
rêts et, par l'efficacité de l'exemple, il peut certainement établir 
une espèce d'étalon industriel dont l'influence, dans une certaine 
mesure, s'exercera favorablement sur les industries qui l'entou- 
rent. 

Le Gouvernement peut agir indirectement encore, d'une autre 
façon : c'est, toutes les fois qu'il en trouve l'occasion, de faire 
entendre des conseils aux intérêts, en se plaçant au point de vue 
de la justice et de l'utilité bien entendues des uns et des autres. 

Lorsque le Gouvernement, pris ainsi pour arbitre officieux, a 
constaté que certains droits sont lésés et que certaines améliora- 
tions pourraient être accordées, il n'a jamais manqué à ce devoir 
d'influence morale ; il a toujours donné les avis que Ton pouvait 
attendre de lui. Ce que je vous dis n'est pas de la théorie, c'est 
de la pratique. Il n'est pas une grève où le Gouvernement n'ait 
été amené, sur plusieurs points, à jouer un rôle tutélaire. C'est un 
rôle de persuasion, un rôle moral, qui dépend pour beaucoup 
du bon vouloir des partis en présence. 

Mais quant à exercer une action en quelque sorte obligatoire, 
quant à exiger du Gouvernement qu'il fixe lui-jnême les salaires, 
est-ce que cela est possible? Est-ce qu'il entre dans les attribu- 
tions des pouvoirs publics de régler le taux des salaires ? Ce serait 
le renversement absolu de toutes les lois de la production. 

Si j'ai insisté sur ce point, c'est parce que l'honorable M. Hay- 
naut a prononcé des paroles qui, certainement, ont dépassé sa 
pensée et qui pourraient faire croire à tort, au dehors, que le Gou- 
vernement est, en quelque sorte, responsable de l'insuffisance des 
salaires dans certaines industries. Lhonorable M. Ilaynaut a 
débuté en appelant l'attention de la Chambre sur la gravité de la 
situation qui se produit et en déclarant que le Gouvernement était 
tenu d'en arrêter le développement, sinon qu'il serait responsable 
de ce qui surviendrait. Il y a là une sorte de responsabilité que je 
cherche à préciser et à dégager; nous ne pouvons pas l'accepter. 



DISCOURS DE M. DE FREYGINET 341 

car elle dominerait absolument notre pouvoir. En matière de 
salaires, cette question si aiguë dans la plupart des grèves, le 
Gouvernement ne peut agir qu'indirectement, par rinfluence 
morale... 

C'est l'évidence même ; ce que je dis est l'A B G de la science 
économique. 

M. MiLLERAND. — L'A B G de M. Bastiat. 

M. LE Président du Gonseil. — Je vous demande pardon, je n'ai 
pas appris la science économique seulement dans les livres ; je 
l'ai étudiée peut-être dans un plus grand nombre d'industries que 
vous-même : car j'ai passé les deux tiers de ma vie dans l'indus- 
trie. J'ai employé des ouvriers, je les ai suivis de près, je connais 
leurs mœurs et leurs besoins, et ce n'est pas en théoricien que je 
parle des faits économiques. Ici, j'ai le courage, non comme 
membre du Gouvernement, mais comme simple citoyen, de dire 
qu'il ne faut pas faire naître certaines illusions. 

Il y a, au contraire, des questions sur lesquelles le Gouverne- 
ment est armé de droits positifs, et il faut qu'il les exerce. 

Ces questions sont celles qui touchent à la conservation du tra- 
vailleur, à l'hygiène... 

Vous riez. Messieurs ; on voit bien que vous n'avez pas parcouru 
les établissements insalubres, où la vie du travailleur est abrégée 
de dix, de quinze années, par la nature même du travail. 

Quand le représentant du Gouvernement, ici, s'exprime avec un 
souci sincère des travailleurs, vous l'interrompez d'une façon qui 
n'est pas, je puis le dire, en harmonie avec la gravité de la ques- 
tion qui se débat. 

Oui, il est des questions en vue desquelles le Gouvernement est 
armé, ou pour lesquelles le Parlement peut lui fournir des armes : 
ce sont les questions d'hygiène, de salubrité, les questions qui se 
rattachent à la fixation des heures de travail ; car je suis un parti- 
san de la fixation de la durée du travail par les pouvoirs publics, 
dans une certaine limite, bien entendu, lorsque la durée du tra- 
vail importe à l'hygiène. Il y a des travaux dont la durée — et 
presque tous les travaux industriels sont dans ce cas — intéresse 
la conservation du travailleur. Lorsque la durée du travail se pro- 
longe au point de compromettre l'existence, la santé des ouvriers, 
les pouvoirs publics ont le droit d'intervenir. 

Un sujet extrêmement délicat a été louché à cette tribune, et, 
soyez-en certains, c'est l'un de ceux qui préoccupent le plus les 
travailleurs : je veux parler de la question du chômage et des 
caisses de retraites. 

Ces deux préoccupations inquiètent en ce moment les ouvriers, 
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ire que la question des salaires. Les travaillears — cl je 
gens avec lesquels J'ai souvent causé, dont j'ai sonde les 
Qtimes, — envisagent arec anxiété cette perspective que 
ail venait à leur manquer, par suite d'accident, de mala- 
i toute autre cause de force majeure, ils se trouveraient 
nt plongés dans la misère. Ils ne sont pas moins éraus de 
l'an bout d'un certain nombre d'années, ils pourront épa- 
e trouver sans ressources. 

n, s'il ne nous est pas possible d'agir directement sur les 
qui emploient des travailleur?, nous devons les pousser 
nos elTorts dans cette voie. H y a plus : en matière de 
je crois que les industries privées sont capahles d'urga- 
daider à organiser autour d'elles des caisses efficaces de 
parce que ces caisses ont un olijectif éminemment traosi- 
uxe que, si l'ouvrier quitte un établissement, il n'a plus 
:clanier de la caisse de secours qui a fait, tant qu'il est 
i)s cet établissement, ce qu'elle avait à faire, en le protê- 
nlre les chômages accidentels dont il a pu être victiroe- 
,*ons donc employer tous nos efforts à développer la fon- 
des caisses de secours, et je crois qu'il serait possible 
à leur donner une forme saiisfaisante, même ;ans le COD- 
: l'Etal. Mais il est une seconde catégorie pour laquelle je 
ai, le concours de l'Etat indispensable : c'est la caisse des 
, parue qu'elle a besoin de s'appuyer sur quelque chose de 
ni, qui dure en quelque sorte inUéliniment. 
claralions que je vous fais, vous montrent que ce n'est 
jourd'hui que je m'occupe de ces questions. 
,LEii ssn. — Seulement il y a la grève du Pas -de -(Valais. 
PiiEMDENT i>u Conseil. — J'ai passé de longues années à 
ier. Je répète que la qucsliun des caisses de retraite 
les forces des industries particulières. Malgré toute leur 
jlonté, elles ne sauraient oITrir aux ouvriers ce quelque 
: permanent, qui dure à travers les années et leur donne 
.nlies nécessaires. Et c'est précisément paicc que nous 
pénétrés de cette conviclion que M. le miiii.sire de l'inlé- 
lèposQ -~ je dis CI nous n parce que tous les membres du 
sont solidaires dans des actes semblables, dans toutes les 
s importantes qui vous sont soumises... Donc, M. le 
de l'Intérieur a déposé récemmeni, au nom du Gouverne- 
I projet auquel il a attaché son nom, et que, pour ma part, 
Jesiiné à être adopté par l'i Chambre — tout au moins 
1 principe (je laisse de côté les modH'ications de détail sur 
s je n'ai pas à insister), parce qu'il remplit cette condition 
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de durée, de pérennité, à laquelle doivent satisfaire les institutions 
relatives aux retraites. 

Voilà ce que j'avais à dire en réponse à l'honorable M. Haynaut. 

M. Millerand m'interpellait tout à l'heure et me disait : Il y a 
une grève qui presse ! Sans doute. Mais nous sommes-nous refusés 
à faire ce qui dépendait de nous, pour atténuer celte grève et en 
amener la fin le plus rapidement possible? Est-ce que le ministre 
des Travaux Publics ne vous a pas dit lui-même qu'il s'était mis 
en rapport avec les chefs de ces industries ? 

M. Camille Pelletan. — S'il avait dit à ces chefs d'industrie la 
moitié de ce qui vient d'être dit à la tribune, la grève actuelle 
n'existerait pas ! 

M. le Président du Conseil. — Je ne suis pas responsable de ce 
qui a été dit aux ouvriers. Je parle à la tribune, selon mes convic- 
tions, et en m'inspirant des observations auxquelles je me suis 
livré. 

J'ai été entraîné par le hasard de la discussion et par le cours 
même des idées que j'expose à cette tribune. Il me semble cepen- 
dant que mes déclarations étaient de nature à inspirer quelque 
intérêt..., surtout à ceux qui se préoccupent d'une façon aussi 
manifeste du sort des travailleurs. 

Quel est, en effet, le point que je traitais, au moment où des 
interruptions m'ont obligé à m*arrêler? C'était une question 
vitale, qu'aucun de vous ne saurait méconnaître; c'était ce grand 
problème qui actuellement domine, dans une large mesure, toutes 
les préoccupations industrielles et qui se résume dans ces simples 
mots : la conciliation du travail et du capital. 

Le Gouvernement va déposer un projet de loi qui a pour but de 
résoudre une partie de ce problème, projet dans lequel, entre autres 
dispositions, on trouvera l'organisation d'une sorte d'arbitrage 
régulier. 

M. LE COMTE Albert de Mun. — Très bien ! 

M. LE Président du Conseil . — Entre ces deux mondes qui se 
cherchent et qui ont besoin de se connaître et de se voir, il y a un 
intermédiaire à établir. Eh bien, je suis convaincu que, le jour où 
vous aurez organisé un arbitrage raisonnable, une grande partie 
des malentendus auxquels je viens de faire allusion disparaîtront 
et que beaucoup de grèves seront évitées. 

Il y a d'autres solutions que nous cherchons, qui ne peuvent se 
trouver en un jour : ce sont les problèmes les plus difficiles à 
résoudre par la législation, car nous côtoyons à chaque instant la 
liberté individuelle. Nous nous occupons constamment de ces pro- 
blèmes, et vous-mêmes ne cessez d'y penser ; j'en ai la preuve 
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dans la mullitude de projets de loi qui sont déposés et qui, s'ils 
ne sont pas tous applicables, dénotent cependant les sentimenls 
profonds qui vous animent. 

Voilà la lâche que nous voulons poursuivre. Mais, en même 
temps, nous devons faire entendre de bons conseils aux travail- 
leurs ; nous devons leur dire que ce n'est pas avec des grèves qu'ils 
faciliteront la solution du problème. En procédant ainsi, ils ne 
feront tout au contraire que rendre la situation plus diffîcile, 
parce que les Chambres elles-mêmes sont moins libres pour trai- 
ter de ces questions, quand une grève est déchaînée. Autant les 
pouvoirs publics ont le droit de s'emparer de ces problèmes et de 
les résoudre, autant ils sont embarrassés, quand on vient leur par- 
ler au nom de 30 000 grévistes. Non, ce n'est pas là le système 
qu'il faut engager les ouvriers à suivre. On doit leur dire que, par 
ce moyen, ils agissent souvent contre leurs intérêts... 

Il importe qu'ils se rendent compte, non seulement des souf- 
frances et des retards auxquels ils se condamnent, mais aussi des 
accidents qui peuvent résulter de pareilles masses mises en mou- 
vement, sous l'influence de telles passions. Pouvez-vous répondre 
des accidents? Et nous-mêmes le pouvons-nous, alors que nous 
sommes obligés — sans nous départir de notre fermeté et de notre 
sang-froid — de prendre des mesures pénibles, douloureuses ; 
quand, en présence de masses souvent ignorantes, excitées et qui 
ne raisonnent pas, nous avons à maintenir l'ordre public — et 
avant tout nous devons le maintenir... 

M. MiLLERAND. — En envoyant des troupes contre le vœu des 
municipalités ! 

M. LE Président du Conseil. — Quand il nous faut protéger les 
personnes et les propriétés, et aussi faire respecter la liberté du 
travail. Car c'est là encore un des préjugés qu'il importe de faire 
disparaître de ces masses en les éclairant, en leur parlant le lan- 
gage de véritables amis. Oui! il faut leur faire comprendre que, 
si la grève est un droit, elle n'est pas un moyen d'oppression et que 
l'ouvrier qui ne veut pas travailler n'est pas libre dimposer sa 
volonté à l'ouvrier qui veut travailler. 

Le Gouvernement est fermement résolu à accomplir son devoir. 
Il le fera, je l'ai dit, avec fermeté, avec sang-froid; il le fera tel 
qu'il lui sera imposé par les circonstances ; mais, en môme temps, 
je l'ai dit également et je le répète, toute la sollicitude du Gouver- 
nement est tournée vers ces questions. Et il sait qu'il est en com- 
munion d'idées avec cette Chambre. 

De cette collaboration féconde, de cette bonne volonté mutuelle, 
il résultera, j'en suis certain, et dans un délai moins long que 
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celui que faisaient entrevoir les pessimistes, des solutions qui 
apporteront peu à peu l'apaisement que nous désirons tous. En 
conséquence, je vous demande d'émettre un vote qui fera com- 
prendre aux travailleurs, qui s'agitent en ce moment, dans quels 
sentiments cette discussion s'est dénouée devant la Chambre. 



'émenceau sur ki reUilions de l'Etal et de l'ÊijïU' 



. — Messieurs, je viens on deux mois joimire ma 
on honorable ami, M. Brisson, pour obictiir une 
irnemeril h la queslion qui lui a éli'i posée, 
c Pivsiileiil du Conseil a fait la lumière complèle 
ui nous est soumise, je dois confesser que je n'y 
C'esl une preuve de plus que la grande lumière 

nande, non un sopiilément de lumière, mais une 

slribuéc, qui me permette d'apercevoir les diffé- 

question. 

endu deux Wis M. le Président du Conseil et nous 

■e actuelle, nous poser celle question : le Gouver- 

ir ou contre l'urgence? sans que personne soit en 

une question n laquelle il faut répondre. Je sais 
'ésident du Conseil a apporte à cette tribune une 
iptieuse. Suiiant lui, le sens du vole rcsuUo, non 
e, mais d'une certaine direction d'inleniion, qui 
tains cas, le vole de l'urgence a un sens déicrminé 
lement conlraire. On nous a expose qu'il fallait 

conscience de chaque député, pour savoir avec 
i'y passait et déterminer le sens du vute. 
ésident du Conseil, c'est là un travail auquel nul 

se livrer. Les bulletins de vote ne parlent aucun 
; sont simples; ils sont brutaux; c'est oui! ou 

z quelle est la signification du vote qui va être 
ojet de loi qui est votre? Tout le monde le sait, 
de vous le dire. Je vais vous le répéter, 
aquelle nous sommes engagés contre l'Église, doit 
it à la séculaiLsaiion complète de l'Élal ; c'est le 
1 Révolution, il ira plus ou moins vite, plus ou 
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moins lentement, mais il arrivera un moment où on pourra se 
retourner vers TEglise, comme au trefois vers le Tiers état et lui dire : 
« Qu'étiez-vous hier? Tout. Qu'étes-vous aujourd'hui? rien. » 

Quand je dis « rien, » je lui fais cependant la part assez belle, car 
je lui laisse — ce n'est pas la part du législateur — la conscience 
humaine. 

C'est que, dans l'Église catholique, il faut distinguer deux choses : 
il faut distinguer les croyances qui ne sont pas de notre ressort, sur 
lesquelles nous n'avons pas d'action. Nous pouvons nous pronon- 
cer sur elles individuellement, nous les approuvons ou nous les 
blâmons, nous les partageons ou nous les répudions, ce n'est pas 
affaire de discussion parlementaire. Et puis, il y a cet autre fait, 
qu'aucun de vous ne peut méconnaître ici. C'est que l'Eglise catho- 
lique est la plus grande construction politique qui ait jamais 
existé ; c'est qu'elle a été maîtresse de ce pays pendant mille quatre 
cents ans, qu'elle l'a dirigé, gouverné, modelé à sa façon, qu'elle en 
a fait ce qu'elle a voulu. 

C'est contre cet organisme politique, que nous sommes en lutte ; 
et quelle lutte! Est-ce que nous avons résolu de le détruire'? Oui, 
en tant que pouvoir politique, en tant que pouvoir dominateur. 
Et cela n'est juste, et cela n'est possible qu'à la condition de faire 
leur part aux catholiques comme à tous les autres citoyens dans 
la Képublique, en leur assurant leur part de liberté, qui est la 
même, quoi que vous en disiez, que la nôtre, en leur assurant leur 
part de justice, celle à laquelle ils ont le droit, comme tous les 
citoyens français. 

Et lorsque, renversant les rôles, vous me demandez la significa- 
tion du projet de loi que vous avez déposé, je vous réponds : que 
vous le vouliez ou que vous ne le vouliez pas, ce projet de loi cons- 
titue à notre profit un pas en avant dans la lutte du pouvoir civil 
contre le pouvoir catholique, contre le pouvoir religieux. 

Que vous le vouliez ou que vous ne le vouliez pas, quelles que 
soient les intentions à Gauche, à Droite, au Centre, cela impoite 
peu au résultat. Le jour où ce projet do loi aura force de loi, la 
sécularisation du pouvoir civil aura fait un pas de plus. 

Je vois des signes de dénégation de la part de M. le Ministre des 
Affaires Etrangères et de la part de M. le Président du Conseil : 
j'en suis heureux. Je vais essayer de répondre à la pensée qui, sans 
doute, est dans leur esprit. 

Est-il donc nécessaire de répondre sérieusement à l'argumenta- 
tion de M. le Président du Conseil, qui prétend que les congréga- 
tions ne font pas partie de l'Eglise catholique ? Je sais qu'il a reçu 
des lumières spéciales du Pape, mais enlin, moi qui ne suis pas 
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dans ce cas, je juge avec le sens commun ; je dis que les congré- 
gations sont le pouvoir militant de l'Église, quecesonl les congré- 
gations qui^ dans le passé, ont combattu le plus vaillamment pour 
elle, et qui, dans le présent, sont au plus fort de la bataille. 

Il faudraîl de longs développements pour dire les inappréciables 
services qu'elles lui ont de tout temps rendus, sous la direction 
suprême du chef de l'Église. Comment osez-vous soutenir qu'elles 
sont en dehors de l'Église? Cela est bon à dire ici à des députés, 
mais c'est une distinction à laquelle le pouvoir catholique suprême 
ne souscrira jamais. Il le voudrait qu'il ne le pourrait pas; ce serait 
consentir bénévolement à l'amputation de ses membres! 

Que vous le vouliez ou que vous ne le vouliez pas, votre loi est faite 
contre les congrégations religieuses ; si vous les soumettez à la loi 
que vous avez proposée, ce sera un nouveau triomphe du pouvoir 
civil sur le pouvoir théocratique. 

Je lésais bien, vous croyez naïvement qu'il y a une très grande 
subtilité à ne pas le dire; vous croyez qu'il y a une très grande 
habileté parlementaire à poser, à cette tribune, la question de la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, qui ne s'y pose pas actuellement. 
Non, non ! il faut ramener la question à ses véritables termes. Il ne 
s'agit pas en ce moment de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
Mais vous, qui dites que l'heure de cette séparation n'est pas arri- 
vée, ne sentez-vous pas que vous contribuez — malgré vous peut- 
être — à hâter sa venue et que, quoi que vous fassiez, quoi que 
vous disiez, vous ne pouvez vous soustraire au mouvement qui 
entraîne toutes les sociétés modernes vers la sécularisation com- 
plète de l'État ? 

Quand vous aurez fait rentrer les Associations religieuses dans la 
loi civile que vous préparez, savez-vous ce qui se passera dans 
l'esprit de tous les citoyens? On se dira : voilà les associations 
religieuses qui vivent sous la loi commune; pourquoi la grande 
association, l'association religieuse par excellence, l'Église catho- 
lique, ne pourrait-elle pas en faire autant? 

C'est ainsi que, tout en combattant la séparation de l'Église et 
de l'État, vous rendez à cette cause un éminent service. De sorte 
que je ne saurais dire comment il faut, pour être équitable, carac- 
tériser votre attitude à l'égard de la séparation de l'Église et do 
l'Etat. Vous la servez en la combattant, ou — peut-être préférez- 
vous cette formule — vous la combattez en la servant. 

Eh bien, assez d'ambiguïtés et de réticences! Il est temps que 
la question soit nettement posée! 11 faut que nous sachions com- 
ment nous allons voter. Quanta moi, je vous le répète, que vous le 
vouliez ou que vous ne le vouliez pas, votre projet de loi est un pas 
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de plus vers la sécularisation définitive du pouvoir civil; c'est un 
pas fait en avant par le pouvoir civil, dans sa lutte contre le pouvoir 
de la théocratie. 

Un dernier mot. Il me parait que le Gouvernement est en proie 
à une illusion dangereuse, qui faussera toujours, comme elle Ta 
faussée jusqu'ici, toute sa politique. Vous nous avez dit, tout à 
riieure, que vous visiez à séparer les partis monarchistes du pou- 
voir catholique, que les monarchistes ne pouvaient pas être rame- 
nés, mais que vous ramèneriez l'Église à la République. Il n'y a 
pas de plus décevante illusion ! Tout au contraire, vous ramènerez 
plus ou moins vite les partis monarchistes, mais vous ne ramène- 
rez jamais l'Église. 

H y a pour cela cent raisons. Les bonapartistes? Je ne sais pas 
pourquoi, il y a encore des bonapartistes : nous vivons sous le 
régime de la Constitution de l'an VIII... 

M. Paul de Gassagnac. — Oui, mais il y a trop d'Empereurs ! 

M. Clemenceau. — Nous appliquons à chaque instant les décrets 
de 1851 et 1852. Il y a cent raisons pour que les bonapartistes 
entrent dans une République, qui est déjà à eux pour une bonne 
part ; ce n'est pas ce qu'il y a à dire de mieux en sa faveur. 

Les légitimistes? 11 ne s'agit que d'interpréter le droit divin 
d'une façon plus moderne et on dira du suffrage universel : Vox 
populij vox Dei, Et maintenant que le dernier représentant de la 
branche ainée a disparu, les vrais légitimistes n'ont plus qu'à 
accepter une République déjà légitimée parle suffrage universel et 
qu'ils légitimeront eux-mêmes définitivement par une édifiante 
union. 

Les orléanistes, les partisans du régime bourgeois du cens et du 
juste milieu ? mais qu'est-ce qu'il leur faut de plus? Qu'est-ce qui 
leur manque, en vérité? Ce sont des ingrats. N'avez-vous pas deux 
Chambres, comme sous la Monarchie, avec les oligarchies bour- 
geoises de la Monarchie de Juillet et le suffrage restreint ? N'avez- 
vous pas un pouvoir central très fortement constitué? 

Y a-t-il tant de dislance entre un Président de la République à 
vie, qui s'appelle Roi, qui peut régner une moyenne de dix à quinze 
ans, et un Roi élu, qui s'appelle Président de la République et qu'on 
peut réélire indéfiniment? 

Non, quand vous écarterez les questions de mots, quand vous 
voudrez pénétrer jusqu'au tuf, ne considérer que la réalité, vous 
verrez que votre place, Messieurs les monarchistes, est toute prête 
et que vous pouvez entrer dans la maison. 

Mais il y a une chose que vous ne pourrez pas faire, Messieurs 
du Gouvernement, c'est d'amener l'Eglise catholique à vous ser- 
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vir, autrement que dans la mesure de ses intérèls de pouvoir do- 
minateur. 

C'est qu'elle est placée plus haut, c'est qu'elle voit de plus loin, 
c'est qu'elle embrasse d'un coup d'oeil le vaste espace d'une longue 
histoire, et que toute cette histoire se résume dans ces mots : 
rÈfflise n'est rien si elle n'est tout. 

Sur toutes les questions, elle a réponse à tout ; elle est une grande 
conception morale, elle est au-dessus de tous les intérêts humains 
qui peuvent s'agiter sur la terre, et, par-dessus tout cela, elle repré- 
sente la théorie même de la théocratie, elle a seule le droit de gou- 
verner les hommes, sans que leur consentement soit nécessaire, et 
ayant la vérité absolue, la vérité divine, la vérité par excellence, 
elle possède a fortiori la vérité terrestre. 

Et c'est vous. Gouvernement laïque, Gouvernement de parvenus, 
qui voulez ruser avec un tel pouvoir, un pouvoir éternel, qui tient 
les balances de la justice dans ce monde et dans l'autre ! La lutte 
est possible entre les droits de l'homme et ce qu'on appelle les 
droits de Dieu. L'alliance ne l'est pas. En tout cas, la lutte est en- 
gagée, il faut qu'elle se poursuive. L'avenir dira le vainqueur. 
Mais réunir, associer les contradictoires, toute votre subtilité, tout 
votre art n'y suffirait pas. Je vous le dis, vous n'êtes pas de force 
à ruser avec le Pape : vous feriez mieux de vous rendre tout de 
suite. 

M. DE Baudry d'AssoN. — Qui mange du Pape en meurt ! 

M. Clemenceau. — H n'y a qu'un moyen de ramener l'Eglise, 
c'est d'abandonner votre principe pour le sien. Le reste n'est que 
pure fantasmagorie. Rappelez-vous le remarquable discours que 
mon honorable ami, M. Pichon, prononçait ici il y a quelques se- 
maines; rappelez-vous l'alliance de l'Eglise — toujours à son pro- 
fit, — avec les divers Gouvernements qui se sont succédé dans ce 
pays, et la réponse sera faite aux prétentions que vous manifestez 
aujourd'hui. On vous tend la main, dites-vous, mettez-y la vôtre : 
elle sera si bien étreinte, que vous ne pourrez plus la dégager. 
Vous pourrez être, vous serez prisonniers de l'Église. L'Église ne 
sera jamais en votre pouvoir. 

Napoléon a tenu le Pape prisonnier à Fontainebleau : vous con- 
naissez la revanche. Vous n'êtes pas plus forts que Napoléon ! 

Je vous dis que vous ne ramènerez pas l'Église, parce que l'Église 
veut précisément le contraire de tout ce que nous voulons. 

11 n'y a pas une loi que nous ayons volée, il n'en est pas une que 
nous nous préparions à voter, qui n'ait été formellement condam- 
née par les Papes qui se sont succédé à Rome. 

Vous Je savez, et le sachant, vous venez nous dire, — avec plus 
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de candeur que vous ne pensez, — que vous vous proposez de sépa- 
rer l'Église des partis hostiles à la République et que vous ferez 
entrer le Pape dans le giron républicain ! 

C'est une entreprise qui est au-dessus de vos forces, au-dessus 
des forces humaines, parce que les deux éléments que vous pré- 
tendez réunir sont inconciliables, contradictoires; pour tout dire 
d'un mot, ils s'excluent. 

Eh bien ! Monsieur le président du Conseil, s'il en est ainsi, je 
vous demande une réponse nette et franche. 

Êles-vous pour ou contre l'urgence de votre propre projet de loi? 
Si vous êtes pour l'urgence, moi qui suis partisan de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, je vous dis merci ! Si vous êtes contre, je 
n'ai plus rien à vous dire. Je vous laisse en tête à tête avec les 
amis autorisés de l'Église romaine. Entendez-vous avec eux ; je 
n'ai rien à y voir. 



Discours de M. Ricard â la Cliambre des députés. 

(Séance du 9 Avril i»92.) 



CAHD, Garde des Sceaux, Ministre delà Justice et des Cultes. 

ïieurs, le Gouvernemenl csl rermemcnt décidé à ne pas 

les manires lai ions de la nature de celle qui vient d'être 

r l'évéque de Heade. (Ajijitaudissements répétés à gauche et 

'■e. — Exclamations â droite.) 

ki pas encore entre les mains le texte ofriciel du mande- 

ui a été adressé par M. l'évéque de Mende aux prêtres cJe 

cèse et qui a paru hier en dernières nouvelles dans un joiir- 

soir, en même temps qu'il était publié dans la Lozère, ilais 

ncdiatement télégraphié au préfet pour lui demander de 

yer ce document. Dès quil me sera parvenu, je le déférerai 

seil d'État. (Aiiplaudissemenls tronitjucs à droite.) 

E PROVOST DE Launay. ~ OÙ H sera jugé par M. Ilerbclle 

lilleuse). {Riresd droite.) 

: Garde des Sceaux. — Peut-être, mes chers collègues, ne 

erez-vous pas mes déclarations des mêmes applaudi:ise- 

quand vous m'aurez laissé achever ma pensée. 

rmerai un recours pour abus contre l'évéquede Hende, ainsi 

viens de le dire, et en même temps j'u.serai vis-à-vis de ce 

des pouvoirs disciplinaires dont le Gouvei-acmenl dispose, 

irimant son traitement. {Nouveaux applaudissements ii-o- 

î droite. — Vive approbation à gauche.) 

î BARO.N DE Mackau. — C'est tout ce que nous demandons. 

JUEL. — C'est l'insurrection cléricale ! 

c'STAVE Rivet. — I] fallait interdire.la lecture du document 

s églises î {Bruit.) 

AUL DE Cassagnac. — J'ouvrirai une souscription ce soir. 

l'en .' et rires à droite.) 

t Garde des Sceaux. — Vous pouvez vous réjouir de celle 

E BARON DE Mackau. — Vous pensiez que nous n'applaudi- 
>as : vous devez être satisfait. 
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H. LE Garde des Sceaux. — Je suis heureux de vos applaui 
sements, vous devei comprendre pourquoi. 

M. LE PnÉSiDENT. — Laissez M. le Miuistre s'expliquer. 

H. LE Garde des Sceaux, à la Droite, — Vous ne me troubl( 
pas par vos inlarruptions. 

Le Gouvernement pense — el le pays, j'en ai la conviction, p 
sera comme lui — qu'il n'est pas possible de recourir aux sa 
lions dont je viens de parler contre de simples desservants qui 
font que suivre des inslruclions... [Exclamations ironique^ 
droile.) 

M. Lotirs JouRDAN. — La responsabilité est plus haut, en el 

M. le Garde des Sceaux. — ... sans atteindre ceun-tà même 
qui ces instructions émanent. [Trts'hien ! 1res bien! à gauche.) 

L'évéque de Mende a, en quelque sorte, décliainc la guerre d 
son diocèse. 

M. Lnuis JouRDAN. — Et depuis longtemps. 

M. le Garde des Sceaux. — Quelques-uns de nos collcg 
appartenant à la députation de la Lo/ère ont protesté contre 
paroles prononcées tout à l'heure par l'honorable M. Jourdan . 

H. DE CoLOMDET. — Et je proteste encore, Monsieur le Minis 

M. Jourdan. — Je proteste, moi, que J'ai dit la vérité et i 
que la vérité; je le maintiens très énergiquement. Je suis mi 
resté au-dessous de la vérité. 

M. LE Garde des Sceaux. — Je tiens sur ce point à éclairer c( 
plèiemenl la Chambre. J'ai entre les mains un document qui j 
tilie d'une Taçon éclatante les paroles de M. Jourdan. 

Voici deux brochures qui ont été publiées dans le diocèse 
Mendc parles soins de l'évéque. Permettez-moi, tout d'abord, 
TOUS lire quelques lignes de la première. 

M. Paul deCassacnac. — Cela nous Tera plaisir. 

H. LE Garde des Sceaux, — Cela fera également plaisir i 
Chambre, et je suis convaincu que celte lecture instruira le p 
qui se demandera s'il est admissible qu'un gouvernement vraim 
digne de ce nom {ApplautHnsemenli à gauche el au ctnlre. 
Exclamations ironiques à droite) puisse tolérer de semblal 
révoltes contre les lois. (Nouveaux applaudifseinents.) 

M. PAtL DE Cassacsac. — Si vous aviez traite Béhanzin com 
cela! 

M. LE Garde des Sceaux. — Mon cher collègue, il ne m'ap[ 
lient pas de vous répondre sur les affaires coloniales. Je n'i 
m'cxpliquerque sur les incidents qui se sont passés dans le déj 
tement de la Lozère et qui intéressent l'administration des Cul 
C'est parce que j'ai sur ces incidents quelques renseigneme 
0:dq. Zevort. — Troisiémo République. iv, — 23 
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utiles à fournir à la Chambre que je suis monté à celle tribune. 

Voici ce qui a clé publié, avec « l'imprimatur » de Tévéque de 
Mende, à la date du 2't Octobre 1891 : 

M Les écoles neutres. — But de ce travail. — Notre intentioa 
n*est pas d'envisager, sous tous leurs aspects, les lois scolaires du 
28 Mars 1S82, qu'on a si bien nommées lois scélérates, lois de 
malheur. » (Très bien! très bien! à droite, — Protestations à 
gauche.) 

« D'autres ont montré comment elles sont l'œuvre de la franc- 
maçonnerie qui, par ce moyen, veut déchristianiser la France. » 

A droite. — Cest vrai î 

M. LE Garde des sceaux. — « Ils ont fait voir que ces lois sont 
un outrage contre Dieu, une violation des droits de l'Église, un 
attenlat contre la liberté des pères de famille... » (Très bien! (rés 
bien! à droite.) 

M. DE La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. — Nous pen- 
sons absolument comme cela. 

M. Le Garde des Sceaux.— a ... Une conspiration contre rame 
des enfants, une honte nationale... » (Applaudissements à droite.) 

M. DE Colombet. — C'est l'avis de tous les catholiques. 

M. Paul de Cvssagnac. — Vous pouvez mettre au bas de ce 
document la signature de toute la Droite. 

M. le Garde des Sceaux, s' adressant à la Droite, — Vous avez 
le droit de monter à cette tribune et de demander qu'on abroge 
les lois que vous désapprouvez. Tous les citoyens peuvent, eux 
aussi, critiquer cette législation ; mais... 

Un membre de la droite. — Mais pas les évoques. 

M. LE Garde des Sce^vux. — ... Mais les évoques, qui sont des 
fonctionnaires publics... (Vifs applaudissements à gauche et au 
centre, — Dénégations à droite)^ qui reçoivent un traitement de 
rÉlat... (Nouvelles dénégations à droite,) 

M. Etcheverry. — La Cour de Cassation a dit le contraire. 

M. Bigot. — Ce sont des indemnités, ce ne sont pas des traite- 
ments qu'ils touchent. 

A gauche^ — Qu'ils y renoncent alors ! 

M. LE COMTE de Lanjuinais. — Ce ne sont pas des traitements 
qu'on leur sert, c'est la restitution partielle des biens qu'on leur 
a pris ! 

M. LE Garde des Sceaux. — ... Sur les fonds du budçet. .. 

M. de Benoit. — Ils touchent comme créanciers de l'Etat ! 

M. LE Garde des Sceaux. — ... Et qui ne paraissent pas disposés 
à renoncer aux avantages que leur assure la situation actuelle, ne 
sauraient avoir les mêmes droits. (Très bien ! très bien ! a gauche,) 
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M. LE COMTE DE Lanjuinais. — Est-ce que vous demandez aux 
porteurs de titres de rentes de renoncer aux arrérages qui leur 
sont dus ? 

M. Maurice Faure. — Toute la Droite s'est prononcée contre la 

t 

séparation de TEglise et de l'Etat. 

M. LE G\R0E DES Sceaux. — El je n'hésite pas à déclarer qu€ 
tout ecclésiastique qui, dans l'exercice de son ministère, pronon- 
cera les discours contenant de semblables critiques sera poursuivi 
devant les tribunaux compétents. [\ ifs applaudissements à gauche 
et au centre. — Approbation ironique à droite, — Bruit.) 

M. DE La Rocuefoucaold, dcc de Doudeauvillb. — Ferez-vous 
comme vos ancêtres? Leur couperez-vous la tête ? (Bruit.) 

M. le Provost de Launay. — Ceux qui ont monté le Panama et 
autres entreprises du même genre ne seront pas poursuivis I 

M. le Président. — Monsieur Le Provost de Launay, je vous 
prie de cesser d'interrompre. 

M. LE Garde des Sceaux, s" adressant à M. de La Rochefoucauld. — 
Tout ce que j'ai à vous répondre, mon cher collègue, c'est que le 
Gouvernement entend faire appliquer la loi à tout le monde. (Très 
bien! très bien ! à gauche et au centre.) 

La loi est faite pour tous les citoyens, pour vous comme pour 
moi, comme aussi pour les ministres du Culte. 

M. Engervnd. — Et pour ceux qui cassent les chaises ! 

M. LE Garde des Sceaux. — Les articles 201 et suivants du Code 
pénal défendent, vous le savez, aux ministres du Culte de critiquer 
et de censurer dans un discours public le Gouvernement, les lois, 
les décrets ou tout autre acte de l'autorité publique ; ils leur 
défendent également de provoquer à la désobéissance aux lois et 
aux autres actes de l'autorité publique. 

Telle est la loi. Messieurs, et tant que vous ne l'aurez pas modi- 
fiée, elle ne saurait être lettre morte... {Très bien! très bien ! au 
centre et à gauche.) Klle doit être appliquée à tout ceux qui se ren- 
dent coupables de ces censures et de ces provocations. [Nouvelle 
approbation sur les mêmes bancs.) Et je n'ai pas besoin d'ajouter, 
Messieurs, que le Gouvernement n'entend pas tolérer davantage 
que Tordre soit troublé dans les églises où Ton se borne à l'exer- 
cice normal du Culte... [Inten^ptions à droite.) 

M. LE COMTE Albert de Mun. — Qu'est-ce que c*est que Texer- 
cice normal du Culte ? 

M. LE Garde des Sceaux. — Je ne sais pas cliargé de vous l'ex- 
pliquer à cette tribune. 

M. LE coMrE Albert de Mun. — Je vous demande pardon, 
quand le Garde des Sceaux, ministre des Cultes, parle de l'exercice 
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lu Culle, il doit savoir ce qu'il entend exactement par 

EL. — C'est le distinguo : cela ne doit pas vous éloaner, 
' le Minislre- 

Président. — Monsieur de Mun, qu&ud il conviendra à 
listrc de s'expliquer, il le fera; mais vous n'avez pas à lui 
question pendant qu'il est à la tribune. 
jaRde des Sceaux. — Je n'ai qu'une chose à dire ; vous 
Ibien, Monsieur de MuD, qu'à côté des dispositions dont 
le parler, figure, dans notre Code pénal, un autre texte : 
ticle 261, qui punit les atteintes apportées au libre exer- 
^ulle, atteintes dont le Gouvernement est Termenient 
assurer la répression. 

l'avez pas, je suppose, la prétention de continuer cette 
imencée dans une intention facile à découvrir. [Astenli- 
gnuche.) Nous ne sommes pas loin des élections du 
il vous voudriez faire croire aux populations françaises 
connmc on l'a écrit dans certains journaux, des sectaires 
ces baocB... [Oui! c'esl lavérité! à droite.— Exctama- 
aucht el au centre.) 
OT. — 11 suffit de vous entendre pour en avoir la certi- 

EL, s'adressanl à la Droite. — Ils sont de votre côté, les 

i.VRDE DES Sceaux. — ... N'ayant qu'une préoccupation, 

persécuter la religion. 

avez très bien que cela n'est pas exact ; vous savez très 

nous sommes profondément respectueux de la liberté de 

:e. [Exclumatioiis ironiques à droite.) 

ous demande pas votre approbation ; je vous prie seule- 

icouler les observations que je fournis à cette tribune. 

irrei tout à l'heure, puisque vous êtes en présence d'une 

Ltion, présenter un ordre du jour de blâme pour le Gou- 

it; mais laissez-moi au moins m'explîquer d'une façon 

, afin que la Chambre et le pays puissent nous juger en 

;onnaissance de cause. { Tri» bien ! très bien! à gauclieet 

■) 

te. — Vous avez dit le mot : vons éles des sectaires. 

Présidbnt, te tournant vert la Droite. — Messieurs, ne 
> de sectaires, je vous prie ; car on peut voir où est le 
! dans celle discussion. [Protestations à droite.) 
que M. le Minisire est à la tribune, vous ne cessez de 
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rioterrompre de la façon la plus violente. ( Àpplaudistiements à 
gauche.) 

M. LE Garde des Sceaux. — Je me permettrai seulement de faire 
observer aux collègues qui m'interrompent qu'ils peuvent me 
rendre cette justice, c'est que, personnellement, je n'interromps 
jamais. (Cesl vrai.) 

Ne croyez pas cependant que je n'aie pas parfois envie de pro- 
tester contre les affirmations de certains orateurs, et lorsque 
M. d'Hulst, par exemple, disait tout à Theure que c'est à la seule 
sagesse des curés des paroisses de Paris, sans aucune autre inter- 
vention, que les conférences sur des sujets de polémique courante, 
avaient cessé dans les églises, je n'ai rien dit, et cependant 
M. d'IIulst n'ignore pas (Applaudissements à gauche)^ qu'à la date 
du 30 Mars, j'ai adressé à M. le cardinal-archevêque de Paris une 
lettre, dans laquelle j'ai appelé son attention sur les dangers des 
conférences dialoguées qui se faisaient dans les églises de Paris 
et sur les désordres qui en étaient résultés. {Vifs applaudissements 
à gauche et au centre,) 

M. LE Provost de Launay. — C'est au préfet de Police que vous 
auriez dû vous adresser. 

M. LE Garde des Sceaux. — Je lui ai fait observer très respec- 
tueusement... {Exclamations adroite et à Vextréme gauche.) 

Parfaitement, messieurs, car j'estime qu'on doit traiter .tout le 
monde avec déférence, et spécialement ceux qui, par le caractère 
des fonctions dont ils sont investis, s'imposent à notre respect. 

M. LE COMTE DE Deauville-Maillefeu. — Eux ne le font pas ! 

M. LE Garde des Sceaux. — J'ai fait observer à M. l'archevêque 
de Paris que s'il n'usait pas de la haute autorité qui lui appartient 
pour empêcher le retour des scènes tumultueuses qui s'étaient 
produites dans les églises, il encourrait une grave responsabi- 
lité. 

Je lui ai rappelé qu'il existait dans nos lois les deux catégories 
de dispositions dont je viens de parler, et qu'à côté de l'article 
protégeant l'exercice du Culte, il y avait les articles 201 et 202 que 
j'étais non moins résolu à faire observer. (Très bien ! très bien!) 

C'est après l'envoi de cette lettre que, mû par un sentiment que 
nous devons tous comprendre et approuver, l'archevêque de Paris 
a fait cesser déflnitivement ces conférences. 

M. LE COMTE DE Lanjuinais. — Mais les désordres ont continué ! 

M. LE Garde des Sceaux. — Je crois donc que M. d'IIulst était 
dans l'erreur lorsque, il n'y a qu'un instant, il déclarait que c'était 
uniquement à la bonne volonté des prêtres de Paris qu'était dû ce 
résultat. (Très bien! très bien!) 



'.t. — C'était un petit « ilislingno i. 

;i,ST. — Je vous ri'ponJrai. 

DMTE DE Deauvii.le-M viLLEFED. — C'esl le « disliD(;uo " 

lARDE DES Sceaux. — Messieurs, je nCTOudrais pas des- 
cette Iribime, sans revenir sur les incidents du diocèse 

■ et sans vous donner lecture d'un passage du documeul 
Jourilan faLtslIiisîun et dont l'eitistence a été niée par 

de nos collrgues. 

rdan disait que dans la Loière, on refusait les sacrements 

nls qui envoyaient Jcni-s enfants dans les écoles laïques. 

locumenl qui est de nature â vous éditer sur ce poinl. 

rs JouHDAN- — J'aurais pu le lire ; je suis heureux que 

:\ni>E DES SCEtux.— Kcoutei, Messieurs, ces indiralioDs 
lHl>lcment très utiles. Je le crois, pour roonti'er en quels 
lelques-uDS de ceux qui devraient être des pacificateurs 
s. qui devraient avoir pour mission d'apporter toujours 
tes circonstances des parties de paix, peuvent passionner 
ir toule une région. {Trài hieii Nréi bien! à gauchr.) 
confesseurs ont le devoir de refuser l'alisolutioii aux 
ui ne tiendraient pas compte de celte défense et confie- 
jrs enfants à ces écoles de perdition réprouvées par 
) {Exclnnuilionx et rumeurs à gauche el au eeiilre.) 
ES Delahave. — Prétend ri ei-ïo us rendre l'absolution obli- 

;is JouninN. — C'est ce que conleslail tout à l'tieurc 
□ loml>el et ces instructions sont appliquées tous les 

EL. — Voil^ l'apaisement clérical ! 

jARDE i»es Sceaux. — linlin, pour couronner celle <i'uTre, 
ant le caractère des lois qui ont clé volées par le Parie- 
nrais, qui sont des lois d'État que tout le monde doit 
■... (Tréi bien.'liTS bien! à gauche. Vive* dènëgttlions à 

;l de Cassagnac. — Les respecter, non ! C'esl déjà bien 

les suijir. 

JRICE Fauiie. — Ces lois ont été sanclionnées par le suf- 

iversel. 

OvnuE DES SCEAUX. '— .\ppréciant, dis-je, le caractère de 

t les effetsqu'ellesdoivent produire, savez-vous comment 

ue de Mende termine cette brochure? 

cnliriez mieux à quelle inspiration, â quelle idée mat- 
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tresse elle répond, quand je vous dirai qu'elle a été distribuée à 
50 000 exemplaires dans le département de la Lozère. 

A droite. — Ce n'est pas assez ! 

M. LE Garde des Sceaux. — « Tous, amis et ennemis, sont forcés 
de reconnaître que li où l'école neutre a fonctionné, l'impiété, la 
corruption, le scandale, l'insubordinalion et la révolte contre les 
parents et les maîtres sont devenus choses communes parmi les 
enfants. 

« La candeur, l'innocence ne brillent plus comme jadis sur ces 
jeunes fronts, hélas î trop tôt flétris par le souffle empoisonné de 
l'école « sans Dieu ». {Exclam fUioiis à gauche, — Très bien! très 
bien ! à droite.) 

« On dirait que l'instinct du crime est entré dans ces cœurs d'où 
la pureté est bannie. Il n'est plus rare aujourd'hui que des 
enfants de dix, de quinze ans se rendent coupables d'assassinat 
ou mettent lin à leur vie par le suicide. » [Exclamations à gauche. 
C'est vrai! à droite.) 

Je pose à la Chambre celte question : Est-il tolérable que dans 
notre pays on puisse qualifier ainsi les lois qui émanent de ses 
représentants ? 

M. LE comte de Maillé. — Nous vivons sous l'oppression des 
sectaires! [Exclamations à gauche.) 

M. le Gvrde des Sceaux. — Laissez-moi achever : j'ai fini. 

Je répèle, et c'est ma conviction profonde, que la loi doit être 
respectée par tous. 

M. le baron de Mackau. — Obéie, oui, mais pas respectée. 

M. LE Garde des Sceaux. — Elle doit être respectée surtout par 
ceux qui, à un titre quelconque, représentent là puissance 
publique. (Très bien! très bien! à gauche.) Et, dans cet ordre 
d'idées, je vous demande la permission de vous lire un document 
qui sera de nature à édilier la Chambre. [Très bien I et applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

Il faut que l'on sache enlin si véritablement le système dans 
le<[uel on parait entrer est celui qui devait et doit être suivi. Je 
Y0U3 ai déjà parlé du Concordat, dont nous désirons l'application 
loyale. Dans quel esprit a-t-il été fait? Je ne veux pas instituer 
une discussion sur la valeur du Concordat et des Aiticles orga- 
niques. Mais il y a quelque chose du moins que vous respecterez, 
je l'espère, c'est l'opinion du Pape. [Exclamations en s ns divers.) 

M. JuMEL. — Ils obéissent, mais ils ne respectent pas! Ils vien- 
nent de le dire. [Bruit.) 

M. LK Garde des sceaux. — Vous n'êtes donc pas plus disposés 
à respecter l'autorité du Saint-Siège que la loi civile 'i 
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M . LE BARON DE Mackau. — Je VOUS demande bien pardon î 

M. LE Garde des Sceaux. — Je suis heureux d'entendre cette 
protestation, mais peut-être ne serez-vous plus de mon avis, 
lorsque je rapprocherai de vos actes et de vos prétentions les 
paroles du Souverain Pontife, inscrites dans la bulle portant rati- 
fication du Concordat, qui régit encore aujourd'hui les rapports 
de rÉglise avec les pouvoirs civils. 

Voulez-vous me permettre de vous lire quelques lignes de celte 
b ulle . . . (Lisez ! lisez !) 

M. JuMEL. — Nous avons bien reculé depuis cette époque. 

M. LE G.\RDE DES ScE.vux. — ... insérée au Bulletin des Lois? 

M. LE BARON DE Mackau. — Nous la Connaissons bien ! 

M. LE Garde des Sceaux. — Vous la connaissez, mais vous ne la 
pratiquez pas. 

M. LE BARON DE Mackau. — Cela dépend I je ne suis pas de votre 
avis. 

M. TiiELLiER DE PoNCUEViLLE. — Liscz la dernière encyclique, 
Monsieur le Ministre. 

M. LE Garde des Sceaux. — Laissez-moi donc continuer, je ne 
puis pas tout lire à la fois : 

« ... Quoiqu'on ne puisse douter des sentiments et des inten- 
tions des évéques, puisque sans l'obligation d'aucun serment 
l'Evangile suffit pour les astreindre à l'obéissance due aux Gouver- j 

nements, néanmoins pour que les chefs du Gouvernement soient \ 

plus assurés de leur fidélité et de leur soumission, notre intention 
est que tous les évéques, avant d'entrer dans l'exercice de leurs 
fonctions, prêtent, entre les mains du Premier Consul, le serment 
de fidélité qui était en usage par rapport à eux, avant le change- 
ment de Gouvernement... » 

A droite. — Rendez-nous le Premier Consul I 

M. Maurice Faure. — Il faisait enlever le Pape et le séquestrait 
à Fontainebleau, le Premier Consul devenu Empereur! (Très bien! 
à gauche. — Bruit à droite.) 

M. LE Garde des Sceaux. — Je comprends que ces souvenirs ne 
vous soient pas très agréables, parce qu'ils montrent dans quel 
état d'insurrection vous êtes contre les principes qui ont été posés 
par rÉglise elle-même. 

M. LE BARON de Mackau. — En aucune façon. 

M. LE Garde des Sceaux. — Voici maintenant la formule du ser- 
ment. Vous allez voir si l'Evêque de Mende a pris soin d'y confor- 
mer et ses actes et son langage : « Je jure et promets à Dieu, sur 
les saints Evangiles, de garder obéissance et fidélité au Gouverne- 
ment établi par la Constitution de la République française... 
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M. Paul de Cassagnag. — Ce n'était pas la vôtre ! 

M. LE Garde des Sceaux. — « Je promets aussi de n'avoir aucune 
intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune 
ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tran- 
quillité publique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends 
qu*il se trame quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai 
savoir au Gouvernement. » {ExcUimalions et rires à gauche et au 
centre. — Bruit à droite.) 

Messieurs, nous sommes loin de cette époque. Mais, j'ai cru 
nécessaire de faire ces citations et de vous rappeler cette formule 
de serment pour bien caractériser l'esprit qui a présidé à la rédac- 
tion du Concordat. (Très bien! à gauche.) 

En ce qui nous concerne, — et ce sera mon dernier mot, — 
nous poursuivrons avec une grande prudence, mais en même temps 
avec la plus grande fermeté l'exécution des lois, de toutes les lois. 
{Applaudissements vifs et répétés à gauche et au centre.) — (L'ora- 
teur en retournant à son banc, reçoit de nombreuses félicitations.) 



XIH 

Extraits du discours de M. Challemel-Lacour 
au Panthéon le 22 Septembre 1892. 



Oui, nous voudrions que cette fête ouvrit une ère de rapproche- 
ment patriotique. Mais comment ne pas relever dans les agitations 
d'un (les siècles les plus tourmentés de l'histoire, et pour rinslruc- 
liou de tous, le fait qui en ressort avec le plus d'éclat? C'est que 
lous les Gouverncmenls qui se sont succédé, qu'ils fussent fondés 
sur le*:énie d'un grand homme, ou entourés des prestiges du passé, 
ou distingués par le nombre et la variété des talents, ont été con- 
vaincus l'un après l'autre d'être des utopies éphémères. Viciés dans 
leur origine et rongés, dès le premier jour, par quelque contradic- 
tion intime qui était un germe de mort, quelques-uns se sont ahî- 
niés bientôt dans le gouflVe qu'ils avaient eux-mêmes ouvert ; les 
au 1res ont été emportés, en peu d'instants, après une existence in- 
(jiiièle, par quelque incident en apparence futile, à Tétonnement de 
ceux qui les avaient fondés et qui, la veille encore, les soutenaient 
avec orgueil. Ils sont tombés et la République a reparu, non pas 
comme une crise intermitlenle, comme un expédient d'un jour, 
comme un abri fragile et précieux pendant la durée d'un orage, 
mais comme le destin de la France 

Nous voyons, Messieurs, depuis quelque temps, se produire, dans 
les rangs des adversaires de la République, une sorte de mystérieux 
ébranlement ; plusieurs parmi les plus sincères semblent tentés de 
renoncer enfin à une hostilité stérile, à une opposition sans prétexte 
sérieux, sans espérance et désormais sans honneur. Est-ce la Uépu- 
lilique seule qui les subjugue enfin par son ascendant? Est-ce 
l'o'uvre qu'elle peut se vanter déjà d'avoir accomplie : la fortune 
du pays reconstruite, la France redevenue puissante et prospère, 
replacée à son rang, calme dans sa force et entourée de la considé- 
ration universelle: est-ce cette œuvre qui, après avoir forcé le res- 
pect du monde, les désarme à leur tour? Peu importe! Il n'est pas 
un esprit sérieux qui ne suive ce mouvement avec intérêt. Nous le 
saluons pour notre part avec satisfaction et avec confiance. Qu'est- 
ce qui pourrait empêcher des hommes, à qui ne manque pas plus 
la pénétration que le patriotisme, de rompre avec la mort pour 
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rentrer dans la vie? Ils n'ont pas à humilier leur raison devant une 
doctrine récente et particulière, dont on pourrait donner la date et 
nommer les parrains; ils n'ont pas à rendre les armes à un parti 
qu'ils ont longtemps dédaigné et qu'ils se souviennent d'avoir traité 
sans ménagement; ce n'est même pas devant la volonté du pays 
qu'ils capitulent, quoique pareille capitulation n'ait rien pu coûter 
à leur fierlc! Us s'inclinent devant Tautorité d'une longue suite de 
faits, où nul ne peut méconnaître la marque souveraine de ce qui 
s'appelle, dans le langage habituel au plus grand nombre d'entre 
eux, un décret providentiel. 

Nous ne sommes pas de ceux que ce mouvement inquiète et nous 
ne craignons pas qu'il soit une simple manœuvre ; une telle stra- 
tégie ne tromperait que ceux qui l'auraient conçue. Qu'ils se ral- 
lient, encore une fois, sans arrière-pensée, sans chercher à distinguer 
subtilement entre la République et les principes qui la constituent 
ou, pour mieux dire, qui résument le génie de la Révolution fran- 
çaise et celui de la France nouvelle : liberté de la conscience et de 
la pensée, liberté individuelle, liberté du travail, égalité pour tous 
des charges et des garanties. Au lieu d'en contester inutilement 
quelque application spéciale, qu'ils s'y attachent au contraire avec 
énergie ; dans les secousses qui ont ébranlé tant de choses, ces prin- 
cipes sont restés intacts, ils ont conseiTé leur vérité, ils n'ont rien 
perdu de leur vertu : ils sont l'ancre de la civilisation. 

Voici qu'une Révolution nouvelle s'annonce par bien des signes; 
plusieurs lacroient déjà commencée et en train de s'accomplir insen- 
siblement autour de nous. Cette Révolution, dans laquelle la volonté 
de l'homme a moins de part encore que dans les autres, quoiqu'elle 
ait été amenée parles découvertes du génie et qu'elle soit fille de 
la science, peut et doit s'achever pacifiquement. Mais elle impose 
aux pouvoirs publics un redoublement de vigilance et des obliga- 
tions sérieuses; elle exige de tous, et surtout des plus éclairés, un 
concours de bonne foi ; elle risquerait de réveiller par de rudes 
surprises ceux qui, effrayés par les premières difficultés ou déjà 
las avant d'avoir mis la main à la tâche, se feraient de l'indifférence 
un asile et s'endormiraient dans une nonchalante inertie. Pour 
résoudre ces difficultés, pour maintenir contre des prétentions peu 
réfléchies et contre des rêveries menaçantes la raison et le droit, 
nous n'avons qu'une force, mais invincible, ce sont les principes 
de la Révolution. Ceux qui les ont proclamés et donnés pour fon- 
dement à la République ont bâti sur un roc. 

Qu'ils soient glorifiés, non seulement pour avoir fait faire un 
grand pas à la justice sociale, mais pour avoir préparé, au prix de 
tant d'efforts, cette forteresse et cette lumière! 



DiKOurê de M. Loubel à la Chambre le 17 Novembre lâ92. 



M. Émilb Loubet, prétident du Coiueil, minùlrede CInlirieur. — 
A M. Ernesl Roche, je réponds : Vous caiomniez votre pays, ea sou- 
levant à cette tribune le débat que vous y avez apporté. 

Voyez doQC ce qu'on dit de la France en Europe, dans le monde 
entier ! Interrogez, consultez et produisez ici de sérieux éléments 
de comparaison, qui établissent notre inrériorité, au point de vue du 
bien-être générai et de l'état social, à l'égard des autres pays de 
l'Europe et du monde. 

Dites-nous dans quelle contrée d'Europe les salaires se sont aussi 
rapidement élevés au niveau qu'ils ont atteint en France! 

Il y a quelques années, des statistiques comparatives ont élé faites 
sur les chifTres respecurs des salaires, en Angleterre, en Belgique, 
en Suisse et en France. 

Vous avez reçu, par les soins du précédent Gouverne ment, des 
rapports émanés de nos agents consulaires ou diplomatiques à 
l'étranger; c'était au moment de la discussion de celte loi écono- 
mique qui, j'en demande pardon à M. Aynard, fera l'honneur de 
celte Assemblée et qui assurera à la classe ouvrière les salaires aux- 
quels elle a légitimement droit. 

Vous avez pu constater dans ces rapports, dont les afiirmalions 
n'ont jamaisété contestées et ne pouvaient pas l'être, que les salaires 
en France étaient plus élevés que dans aucun autre pays d'Europe. 

Est-ce là la preuve que la société française s'est désintéressée des 
besoins de la classe ouvrière, de celle classe qui veut si ardem- 
ment travailler? 

La situation de la classe ouvrière est une honte pour nous, dites- 
vous. On nelui ariendonné, après lui avoirloulpromis. Le parti 
républicain, pendant vingt-deu.x ans, a laissé protester les pro- 
messes qu'il avait faites. Ceux, du moins, que vous qualifiez de 
bourgeois, ont prodigué, pour fonder, pour fortifier la Bépublique, 
des promesses fallacieuses qu'ils ne tiendront pas, puisqu'ils en 
ajournent toujours la réalisation. 
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Les paroles que vous venez de prononcer ici et que vous semez 
à tous les coins de la France, M. Ernest Roche, sont-elles des 
paroles françaises ? Contiennent-elles au moins une parcelle de 
vérité ? 

Oui, vous calomniez votre pays — et je ne parle pas seulement 
du parti républicain — vous calomniez la France, qui toujours 
et tout entière, est restée attachée à la solution de tous les pro- 
blèmes intéressant le bien-être et la postérité des masses labo- 
rieuses ? 

Et quoi ! nous n'avons rien fait? N'est-ce donc rien d'avoir déve- 
loppé les institutions de bienfaisance à tous les degrés ? Dans 
quel autre pays ont-elles atteint un égal degré de puissance et 
d'efficacité ? 

N'est-ce rien que d'avoir réglementé le travail dans les manu- 
factures? N'est-ce rien — je cite les lois qui me viennent en ce 
moment à l'esprit — n'est-ce rien que la loi Roussel, votée en 1874, 
sur la protection de Tenfance abandonnée ? Ne savez-vous pas 
qu'à l'heure actuelle, alors même que les départements n'y étaient 
pas obligatoirement tenus, deux seulement ont refusé d'inscrire 
les crédits nécessaires pour mettre en œuvre cette loi ? 

N'est-ce rien que tous ces projets, dont vous êtes saisis, qui orga- 
nisent l'assistance médicale et l'hospitalisation dans tous les dépar- 
tements et dans toutes les communes de France ? 

M. Granet. — Et la loi sur les Syndicats professionnels? 

M. LE Président du Conseil. — J'estime que notre parti, qui est 
responsable devant la nation et devant l'histoire de la gestion des 
affaires publiques depuis quinze ans, a le droit de se montrer fier 
du chemin parcouru. Je n'ajoute pas que ce pays, grâce à lui, 
jouit de la liberté la plus complète qui ait jamais existé, à aucune 
autre époque et chez aucun peuple. 

Et qu'on ne vienne plus nous parler de ces prétendues divisions 
de la société en classes, en catégories, dont les unes n'auraient 
d'autre rôle que d'exploiter odieusement le plus grand nombre ! 

Avouez donc plutôt qu'il existe chez ce peuple, plus que chez 
aucun autre, un sentiment profond de solidarité, qui lie les 
plus pauvres aux plus riches, qui fait battre les cœurs à l'unisson 
qui, malheureusement parfois, et comme par accident, peut s'éclip- 
ser une heure, mais qu'on verra apparaître demain, si quelque 
danger ou la nécessité de l'union viennent à éclater aux yeux des 
Français. 

M.Maujan.— Leparti républicain a refait la patrie. Vous pouvez 
le dire hautement. 



APPBJimGE 



IHT DU Conseil. — J'allais terminer par là, U. Uau- 
èvement, la rccoaBlrucUon de la pairie, c'est l'opuTre 
uvernemeot républicaia, uae œuvre qui demeurera 
[uoi qu-i! arrive. 
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Discours de M. Godefroy Cavaignac à la Chambre. 



M. Godefroy Cavaignac. — Messieurs, nous aurions voulu faire, 
cette fois encore, ce que nous avons fait souvent : apporter pure- 
ment el simplement, silencieusement notre vote, à la clôture de 
cette interpellation ; mais nous pensons que tout ce qu'il y avait à 
dire n'a pas été dit et je suis amené à demander à la Chambre 
quelques minutes de son attention. {Parlez ! parlez!) 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'a dit M. le Garde des Sceaux, ni 
sur ce que disait si éloquemment, l'autre jour, mon ami M. Dcs- 
chanel, des promoteurs de la campagne politique qui s'est greffée 
sur l'affaire de Panama : ils se sont présentés comme les défen- 
seurs de l'honnêteté publique, et bientôt leurs réticences calculées 
ont indiqué qu'ils cachaient d'autres desseias. {Très bien ! 1res bien! 
à Gauche ) La ligue du bien public est devenue la conspiration du 
silence. (Très bien! très bien !) 

Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit aujourd'hui. Je demande à 
examiner devant la Chambre la question politique qui est au fond 
de ce débat ; je le ferai sans loucher en quoi que ce soit aux ques- 
tions de personnes. 

Quelle est donc la question politique que pose, devant la Chambre 
et devant le pays, la cristi qui se déroule depuis deux mois? 

Deux ordres de faits ont été établis. Il y a les faits de corrup- 
tion d'abord ; il y a ce fait d'un ministj'e qui a reçu de l'argent, au 
moment du dépôt d'un projet de loi. 

Il y a des faits d'un autre ordre. Nous avons appris que les 
Sociétés financières^ que les agents financiers internationaux 
jouaient dans la politique française un rôle, y exerçaient une 
influence que nous ne soupçonnions pas. (AppluudissemenU.) 

Eh bien, Messieurs, il est nécessaire que nous donnions au pays, 
que nous donnions au suffrage universel, non seulement la certi- 
tude mais la garantie que de pareils faits ne peuvent pas se renou- 
veler. (Applaudissemenls sur tm grand nombre de bancs,) 

M. Paul DÉROULÈDE. — Voilà le langage d'un honnête homme! 



EFftOY CiVAiGNAC. — Messieurs, le pays n'a pas songé un 
inl à rendre le régime républicain respoDsable de ce qui 
lé. {Àpplaudisf^emenU à gauche.) 

eut-élre la plus gronde preuve de vitalité que la Répu- 
t donnée depuis vingt ans dans ce pays, que personne 
jé à Taire peser sur le régime ce qui était la faute des indi- 
'rès bien ! très bien !) 

lANt) Després. — Aucune llonarchie n'y aurait rèsislé. 
DEFROY Cavaignac. — Mais cela nous impose le devoir 
plus élroil d'apporter h la démocratie française cette 
dont je parlais tout à l'heure, la garantie d'un change- 
système, {.{pplnudissements.) 
)t donc le bilan de la situation actuelle^ 
,voas vu, d'une part, des sommes considérables versées, 
es te de rétribuer des publicilés illusoires. {Vifs applaudis- 
urun grand nombre de bancs.) 

.vans vu cacher, sous l'aspect d'opérations commerciales, 
i quel trafic interlope, 

idis qu'on nous représente ici la publicité, chaque fois 
■opose d'y apporter quelques restrictions, comme la ga- 
s libertés publiques, on la porte ailleurs comme je ne sais 
archandise souillée, qui se prête à tous les trafics. (A'ou- 
plaudiisemenls répétés et prolongés.) 
IL Dbsciianel. — Il était temps que cela Tùt dit ! 
)EFHOY Cavaignac. — Il y a là une question ouverte; je 
1 ce qui a été fait pour la résoudre. Ailleurs, nous avons 
âsimuler, sous l'apparence de Syndicats de garantie, ces 
corruption mondaine, dont un des administrateurs de 
a dit qu'elle avait été la plus acharnée et la plus éhontéc 
i. {Très bien.' 1res bien/ à gauche). 
ivons vu ces appels adressés à des hommes étrangers aux 
souvent besogneux, beaucoup plus disposés â se procurer 
rt des capitaux, qu'a les porter aux affaires qu'ils étaient 
arantir ! {/lires et applaudissements.) 
fadicats de garantie, qu'était-ce donc? On émettait des 
si le mot de garantie voulait dire quelque chose, il signi- 
n eût dû garantir la souscription totale des titres émis et 
i doute, si l'émission ne réussissait pas, les garants appor- 
les capitaux manquants^ De trompez- vous. L'émission ne 
il pas, le public ne donnait point ce qu'on lui demandait 
loin d'apporter les capitaux manquants, on venait préle- 
; sais quelle dimc, sur les fonds qu'un public trop naïf 
jortés. {Applaudissements.) 
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M. JouRDB. — Voilà le langage d'un ministre de la République. 

M. GoDEFROY Cavaignac. — Je demande ce qui a été fait pour 
réprimer de semblables abus. 

J'en arrive à ce qui est le côté aigu de la question : à la corrup- 
tion parlementaire. Est-ce qu'on peut dire que la question soit 
liquidée, soit défmitivement éclaircie ? Dans quelle situation êtes- 
vous donc? Vous êtes en présence d'un document dont on ne peut 
nier la gravité, puisqu'on a jugé utile de faire vérifier par la justice' 
quelques-unes des allégations qu'il contenait. Sur ce document, 
M. de Reinach a prétendu que cent quatre membres de la der- 
nière Chambre ont touché de l'argent. 

Quelle que soit la valeur de cette allégation, je demande, m'adres- 
sant aux républicains de celte assemblée, s'il est possible de se pré- 
senter en cet état devant le pays, s'il e^ possible de laisser planer 
une pareille incertitude sur le Parlement [Vifs applaudissemenls) et 
sur la politique tout entière de ce pays. Et je demande aux répu- 
blicains s'ils ne voient pas, d'une façon bien claire, le calcul qui se 
cache derrière les réticences intéressées dont je parlais tout à 
l'heure {Très bien! très bien! à gauche), le calcul de laisser peser 
ce soupçon de tout son poids sur la politique qui est la nôtre? 

Je ne sais ce qui a été fait; je ne doute pas des intentions du 
Gouvernement, mais je dis qu'à l'heure actuelle, les résultats obte- 
nus ne sont pas suffisants pour satisfaire la conscience publique. 
{Applaudissements.) 

Je dis qu'il est nécessaire que la Chambre manifeste clairement 
ses intentions et sa volonté et j'en arrive enfin à ce qui a été tout 
à l'heure et sous une autre forme l'occasion de ce débat. 

On est venu dire à cette tribune que certaines pratiques étaient 
nécessaires à l'existence du Gouvernement. 

Eh bien, non ! (Salve d'applaudissements,) 

M. MiLLERAND. — Très bien ! il faut en finir 1 

M. GoDEFROY Cavaignac. — Non, il n'est pas vrai qu'il soit néces- 
saire à la politique française, à l'exercice du Gouvernement fran- 
çais, qu'à une heure donnée des financiers viennent apporter à 
l'État français l'aumône de leurs avances, et, ce qui est plus grave 
encore, l'aumône de leurs dons 1 (Vifs applaudissements sui^ un 
grand nombre de bancs,) 

Non, il n'est pas vrai qu'il soit nécessaire à l'existence du Gou- 
vernement français, à la politique française, que le Gouvernement 
surveille la distribution des fonds que les Sociétés financières con- 
sacrent aux opérations de publicité. (Nouveaux applaudissements.) 
Et, bien loin de là, s'il est quelque chose qui ressorte d'une façon 
claire, manifeste, de l'expérience d'aujourd'hui, c'est que le Gou- 

Edg. Zbvort. — Troisième République. iv. — 24 
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d'une grande nation comme la France, sous un régime 
,é et de liberté, esl encore beaucoup plus impossible avec 
s pratiques que sans elles. ( Très bien ! très bien .') 
li le pays a-Uil manifesté pour le GouTcrnement républi- 

la République cet attachement opiniâtre ei persévérant 

avons le spectacle depuis vingt ans? 
li, depuis cent ans, des générations ont-elles donné leur 
ir liberté pour Taire la Itépublique, et pourquoi, depuis 
la masse des humbles dans ce pays, la masse du suffrage 
s'est-elle attachée, d'un attachement invincible, d'une 
Idélitê au Gouvernement de la République ? C'est parce 
jveraemenl a été pour elle, comme pour nous, le Gou- 
, du droit et de la justice. {Très bien! 1res bien! à 

'aut qu'il le demeure et il faut que vous disiez clairement 
lié snr ce point. Le jour où il apparaîtrait au pays que 
ces indestructibles sont des illusions, demandei-vous ce 
lit de la République, de la liberté cl de la France? 
isemeiits.) 

ur appeler la Chambre à se prononcer et à se prononcer 
que je dépose l'ordre du jour suivant : « La Chambre, 
loutenir le Gouvernement dans ia répression de tous les 
rruplJon, et résolue à empêcher le retour de pratiques 
nentales qu'elle réprouve, passe à l'ordre du jour, u 
■ssetnenls prolongés et repaies iur tin grand nombre de 
'râleur, en retournant à m place, reçoit de nombreiuei 
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Discoures de M. Tirard sur les manœuores contre le crédit public 
prononcé à la Chambre le 3 Février 1893. 



Messieurs, ce n'est pas la première fois que la question des 
Caisses d'épargne est portée devant vous. Dès 1880, mon honorable 
prédécesseur était appelé à répondre à une interpellation que lui 
adressait un des membres siégeant de ce côté. [U orateur désigne 
Vextrémilé gauche de la salle.) Il vous démontra d'une façon si 
évidente l'inanité des accusations portées contre la Caisse des 
dépôts et consignations, qui, comme vous le savez, est chargée 
de la gestion des fonds des Caisses d'épargne, qu'à l'unanimité 
la Chambre ordonna l'affichage de ce discours dans toutes les 
communes de France. 

Je ne m'attendais pas, Messieurs, à être obligé de recommencer 
aujourd'hui cette démonstraliou. Je ne pouvais prévoir ces atta- 
ques sans précédent, dont la violence dépasse toute mesure et qui 
ne tendent à rien moins qu'à accuser l'Etat d'être un voleur... 
(Très bien! très bien! à gauche et au centre,) 

J'en suis profondément affligé, Messieurs, et ce spectacle prouve 
une fois de plus jusqu'à quel point les partis sont aveugles. Car, ce 
qui est en cause aujourd'hui, ce n'est pas seulement la Républi- 
que et son Gouvernement, mais le crédit de la France, c'est-à-dire 
la ressource suprême de la patrie dans les moments de péril I 
{Vifs applaudissements à gauche et au centre,) 

M. Paulin Mbry. — Ceux qui compromettent le crédit de la 
France et manquent de patriotisme... (£^a;c/ama/t(m^ sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. LE Président. — Monsieur Paulin Méry, vous n'avez pas la 
parole et je vous prie de ne pas interrompre. (Très bien!) 

M. LE Ministre des Finances. — Mon rôle est simple, et j'ajoute 
qu'il est facile ; je dois vous démontrer, je dois démontrer au pays 
que jamais, en aucun temps, dans aucun pays, la situation des fonds 
des Caisses d'épargne n'a été aussi fortement, aussi complètement 
assurée qu'elle l'est aujourd'hui. [Très bien!) Vous connaissez le fono- 



len t de ces établissements ; tous savez qu'aux termes de la loi 
ue de 1837 tous les foads disponibles des Caisses d'épargne 
élre déposés à la Caisse des dépôts et coosignaiioas ; vous 
paiement que cette Caisse est administrée par un directeur 
daat, — car s'il est nommé par le minislre, celui-ci n'a pas 
de le révoquer, sous le coDtrôte d'une Commission de sur- 

B. 

nseil de surveillance est composé de deux députes, que 
mmei, de deux sénateurs nommés par le Sénal, de deux 
is du Conseil d'Éiat, nommés par le Conseil, d'un membre 
3ur des comptes désigné par cette Cour, d'un membre de 
ibre de commerce de Paris, nommé par celte Cbambre, du 
leur de la Banque de France et du directeur du mouve- 
:néral des Tonds, le seul de ces membres qui dépende du 

voyez qu'il y a là des garanties d'indépendance, de com- 
, d'intelligence et de probité qui détient tout soupçon. 
en ! Très bien !) 

donc la loi organique de 1837 qui a obligé les Caisses d'é- 
privécs à déposer tous leurs fonds disponibles à la Caisse 
ils et consignalioDs. 

de 3 de cette loi portail que l'emploi de ces fonds pouvait 
. par ta Caisse des dépôts en bons royaux, qu'on appelle 
'hui des bons du Trésor. 

isse des dépôts et consignations avait également la faculté 
r ces fonds en compte courant au Ti-ésor. Enfin, quand le 
s'avait pas l'emploi des fonds disponibles des Caisses d'é- 
on achetait de la rente ou des valeurs garanties par 

'en 1878, ce modo de procéder ne présenta aucun incon- 
Les fonds disponibles des Caisses d'épargne n'avaient pas 

illeint le chiffre colossal où nous les avons vus depuis : 
s'élevaient déji h des sommes considérables. Employés en 
Trésor, ils ont sufn pendant plusieurs années aux besoins 

gcts extraordinaires de la Guerre, de la Marine, des Tra- 

blics et de l'Instruction Publique. 

YuoND PoiNCARÉ. — C'cst un système déplorable. 
Ministre. — On a absolument renoncé à ce système. On a 

1 efTel, qu'il était préférable de remplacer, dans le porle- 

e la Caisse des dépôts et consignations, ces bons du Trésor 
titres plus facilement réalisables. On a voulu très sage- 

■gager la dette flottante, et la loi du 30 Décembre I88i a 

é une première somme de ISOO millions, en 3 p. 100 
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amortissable. Plus tard, par la loi du l^** Mai 1886 une autre 
somme de 400 millions a été consolidée, également en 3 p. 100 
amortissable, valeur excellente, la meilleure de toutes, qui n'a pas 
été appréciée suffisamment dès le début par le public et qui conve- 
nait tout particulièrement à la Caisse des dépôts et consignations. 

Enfîn, en 1887, la dette flottante ayant encore pris un dévelop- 
pement exagéré par Tafflux des capitaux d'épargne, une dispo- 
sition nouvelle fut introduite dans la loi du budget. Je vous 
demande la permission de vous en donner lecture, car elle a 
modifié complètement les rapports de la Caisse des dépôts et con- 
signations et du Trésor. 

M. Raymond PoiNCARÉ. — Cette disposition est lasauvegarde des 
Caisses d'épargne. 

M. LE Ministre. — Elle en est, en effet, la sauvegarde. 

Aux termes de Tarlicle 28 de la loi de finances du 26 Février 1887, 
Q le maximum des fonds que la Caisse des dépôts et consignations 
peut verser en compte courant au Trésor est fixé, pour les fonds 
provenant des Caisses d'épargne privées, à 100 millions de francs ». 

De sorte qu'aujourd'hui le Trésor ne peut recevoir sur les fonds 
disponibles des Caisses d'épargne qu'une somme de 100 millions. 

Cette disposition a toujours été rigoureusement exécutée. Seu- 
lement, il en est résulté la nécessité de placer les fonds des Caisses 
d'épargne, car, enfin, je ne crois pas qu'il ait jamais pu entrer 
dans la cervelle d'un être raisonnable que l'Etat était tenu de 
conserver en numéraire 'les fonds provenant des Caisses d'épar- 
gne, pour lesquels on a donné longtemps un intérêt de 4 p. 100, 
intérêt qui a été réduit à 3 fr. 75 et tout récemment encore à 
3 fr. 50, qu'il lui était interdit de les placer, d'en tirer lui-même 
un intérêt. 

Il est absolument impossible que personne ait jamais pu penser 
que les intérêts des fonds des Caisses d'épargne seraient payés par 
fimpôt. Il fallait donc placer ces sommes : c'était une nécessité 
absolue. (Très bien!) 

On peut même se demander ce qui adviendrait si on retirait 
ainsi de la circulation cette somme de plus de 3 milliards et demi 
qui est aujourd'hui déposée à la Caisse des dépôts et consignations. 
Voyez-vous cette somme énorme absolument inerte, sans emploi, 
paralysée, stérilisée dans une caisse immense, dans un bas de 
laine comme on n'en a jamais vu ? Ce n'est pas possible, ce n'est 
pas raisonnable. 

Il fallait donc pourvoir à ce placement, et c'est ce qui a été fait. 

Dans quelles conditions les placements ont-ils été faits ? Cela 
n'a pas toujours été facile ; on ne trouve pas toujours l'emploi des 
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sommes dont on dispose quand elles s'élèrent a des centaines de 

millions. Si on est leau de faire des placements tous les jours, il 

arrive que, lorsqu'on veut acheter au comptant une somme asseï 

considérable, on ne la trouve pas disponible au parquet des agents 

âge; on a été, par suite, oblige, à plusieurs reprises, de 

•s achats à terme, des achats termes, bien entendu — non 

achats à primes ni des achats de spéculation — des achats 

dis-je, parce que le marché du comptant ne pouvait pas 

aux demandes. 

oëmc là une lettre qui, certes, n'a pas été écrite pour les 
de lacause; elle est datée du 5 Janvierei elle m'est adressée 
te directeur général de la Caisse des dépdts et consigna- 

mme renseignements curieux et bien imprévus, me dil-il, 
) devoir vous Taire connaître, Uonsieur le minisire, que 
s derniers jours de baisse, notamment aujourd'hui, nous 
I pu trouver au comptant les rentes que nous demandions 
rse, soit 15 000 francs en 3 p. 100 — ce n'est pas beaucoup 
î 000 francs en 3 p. 100 amortissable. Les ordres n'ont pu 
écutés qu'à terme, e 

dresse sans cesse ce reproche au Gouvememeni , ouplulôtà 
se des dépôts et consignations. Le Gouvernement, dil-on, 
contenter de Taire des achats au comptant, el il ne doit pas 
s achats à terme, 

, Messieurs, cela est-il possible? Faul-il garder l'argent, 
etranquillementquelesoll'res de rentes arrivent au parquet? 
e pouvait laisser les fonds d'épargne improductiTs. On a 
isorbé les titres qu'on a pu rencontrer au comptant ; quand 
ts n'ont pas suTfi, on a procédé à des achats à terme. Je ne 
>as que sur ce point on puisse adresser l'ombre d'un 
le à la Caisse des depuis et consignations. {Très bien.') 
iBDBRic GnorssET. — Alors il serait urgent de voter la pro- 
a delà loi de M. Siegfried, qui permet d'employer les fonds 
sses d'épargne en prêts aux communes el aux déparlements. 
•ien! à droite.) 
'. Provost de L\tN.tY. — Oui, mais cela générait le Crédit 

ABiUS Mahtin-. — Pourquoi la Commission n'a-t-elle pas 
son rapporfî 

s Président. — H. le ministre ne fait en ce moment que 
r la demande d'urgence déposée par le Gourvernement ', le 
l'est pas encore ouvert sur le fond. Je vous prie, en consé- 
, de ne pas interrompre. 



DISCOURS DB If. TIRARD 375 

M. LE Ministre. — Je m'arrête cependant un moment à l'inter- 
ruption de M. Grousset, parce qu'elle touche au point même qui 
est en discussion, c'est-à-dire aux reproches qui sont adressés 
journellement, qui sont la base de la campagne engagée contre les 
Caisses d'épargne, à savoir que l'on n'a pas, en portefeuille ou en 
caisse, des sommes suffisantes pour faire face immédiatement à 
toutes les exigences qui pourraient se produire. Je pose cette ques- 
tion à l'honorable interrupteur : Lorsqu'on pourra acheter des 
obligations des communes, sera-t-on plus avancé qu'aujourd'hui? 
(Très bien! à gauche et au centre.) Ces titres seront-ils d'une réa- 
lisation plus facile que les rentes. 

Je crois la réponse simple et topique. Il n'y a pas de titres qui 
soient supérieurs à la rente française ; il n'y en a pas en France, 
et j'affirme même qu'il n'en existe pas à l'étranger. (Applatidisse- 
inents,) 

M. LE COMTE DE Kergariou. — Ce u'cst pas un langage d'af- 
faires. 

M. LE Ministre. —Comment? 

M. LE comte de Kergariou. — Oui, car il n'y a pas de rem- 
boursement à vue possible, pas plus pour les Caisses d'épargne que 
pour un établissement de crédit quelconque. 

M. LE Mlnistre. — Alors vous êtes d'accord avec moi pour recon- 
naître que la campagne qui est menée en ce moment est abomi- 
nable, qu'il est inouï de dire que l'Etat est un voleur I (Très bien!) 

Messieurs, je vous ai promis des éclaircissements, je vous de- 
mande la permission de vous les donner; ce sont des chiffres. Je 
viens de vous expliquer en quelques mots le mécanisme des opé- 
rations de la Caisse des dépôts et consignations. Ces opérations se 
sont-elles traduites par un préjudice quelconque pour les Caisses 
d'épargne? Voici les chiffres tels qu'ils résultent d'une Note que 
M. le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations 
m'a remise et que je résume en quelques mots. 

Au 31 Décembre 1892, la valeur d'achat des titres qui figurent au 
portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations, tant au compte 
de Caisses d'épargne privées qu'au compte de la Caisse nationale 
d'épargne, s'élève à 3 904 769 286 francs. Leur valeur à la même 
date, soit au cours du 31 Décembre, était de 4 399 224934 francs, 
— différence en plus, au point de vue de la valeur, 494 455 653 francs. 
C'est un excédent de 500 millions comme gage et garantie des 
dépôts des Caisses d'épargne. 

M. Marius Martin. — Vous ne tenez pas compte de la baisse qui 
s'est produite sur la rente. 

A gauche, — Laissez parler. 
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ISTBE. — Je n'argumente pas, je cite des chiffres âonl 
isible de contester l'exactitude. H'ailleurs, jft réponds 
:cembre le 3 p. 100 était à 9j fr. GO et qu'il est aujour- 
Eours sensiblement plus élevé, à plus de 97 francs. 
l'est pas tout ! Vous savez qu'à une certaine époque la 
dépôts cl consignations a Tait des bénélices sur les 
le recevait des intérêts supérieurs à ceux qu'elle payait 
; d'épargne. La Caisse des dépôts et consignations 

entrer ces béncHces dans son compte de li<)uidation 
ec le Trésor? Le Trésor en a-l-il profilé? Avei-vous 
igurer ces intérêts dans les produits divers du budget? 
t été soigneusement mis en réserve et capitalisés. 

cette réserve, qui n'était que de trente et quelques 
y a une dizaine d'années, alors que pour la première 

l'honneur d'être ministre des Finances, est au 3) Dé- 
2, de 61 09T 000 Francs ; c'est-à-dire que la différence 
!ur actuelle du portefeuille des Caisses d'épargne, avec 
I de ces 61 millions, et le prix d'achat des titres n'est 
e de !)5& millions. 
D. — Il faut y ajouter la fortune personnelle des Caisses 

ISTBE. — Et, lorsque jecompare nonplusle prix d'achat 

ur aclueltc du portefeuille, mais la valeur de ce porte- 
les sommes dues aux Caisses d'épargne, j'arrive natu- 
it c'est là la justification de mes chiffres, à des résultats 

si l'on compare Je chiffre total des sommes dues aux 
pargne qui, au 31 Décembre dernier, était de 3 mil- 
uillions, avec la valeur du portefeuille correspondant, 
milliards 460 millions, la différence en faveur du por- 
. de 5G3 millions, chiffre égal à celui que je viens de 
r tout à l'heure. 

iiluation. Les sommes dues aux Caisses d'épargne ont 
le portefeuille, qui est de 555 millions supérieur aux 
posées par elles. Or, il faudrait, pour que l'Etat ftit en 
les valeurs qu'il a en portefeuille fussent dépréciées de 
lemi-milliard ; et, pour que les Caisses d'épaigne per- 
Ique chose, il faudrait que l'État eût perdu tout crédit, 
ijottrd'hui responsable non seulement jusqu'à concur- 
taleurs qui sont dans le portefeuille de la Caisse des 
ansignations, mais jusqu'à concurrence de la totalité 
mis faits par les Caisses d'épargne àlaCaissedesdépôls 



DISCOURS DE M. TIRARD 377 

C'est en présence de cette situation qu'on se permet aujourd'hui 
de venir, non pas critiquer, mais outrager tous ceux qui ont la 
responsabilité de la gestion des fonds des Caisses d'épargne {Trèi 
bien !) 

Un membre à gauche. — C'est de la diffamation. 

M. LE Ministre. — • Et, quand on lit les productions qui ont sans 
doute passe sous vos yeux, lorsqu'on entend les paroles viru- 
lentes qui sont prononcées dans certaines réunions publiques où 
Ton cherche à abuser des crédules et des naïfs (Très bien!) on se 
demande véritablement si ce langage est digne de vrais Français. 
( Vifs applaudissements à gauche el au centre.) 

On se demande si ce n'est pas abuser de cette liberté de la presse, 
de cette liberté de la parole que la République a si libéralement 
données. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et quand on en est arrivé à faire cette constatation, on est con- 
traint de demander au Parlement des ressources de proteclion, 
dans un intérêt suprême qui n'est l'intérêt ni de la République, ni 
de son Gouvernement, mais bien l'intérêt du crédit public, duquel 
peut dépendre, un jour, la défense du territoire de la patrie 
(Applaudissemejits répétés à gauche et au centre.) 
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XVI i 
Ditcourt de M. Jules Ferry au Sénat 

Messieurs et ciiehs Collêcces, 

erais en vain âe dissimuler, sous des formules étudiées, les 
its dont moQ àmc est pleine. Ce sont ceux d'une nerlé que 
erez légitime, puisqu'elle me vient de vous, et d'une grati- 
nie. L'honneur que vous faiies à celui que vous appelez à 
e est des plus grands qui soit au monde. Je ne me targue 
avoir mérité. En me choiiiiâsaiit, parmi laut d'hommes si 
'occuper cette charge, le Sénat a voulu faire, avant toutes 
lin acte de haulc el paternelle bienveillance. Il a mis un 
une longue épreuve ; il a décidé que l'ostracisme, cet ea- 
.6 de la cité antique, n'aurait pas de place dans notre démo- 
séraleet tolérante. (Aiiplaudissements.) 
lie, que votre coullance. m'impose m'apprit plus élevée 
juand je songe à tous ceux dont les talents, l'éloquence et 
■ère ont brillé à cette place. Et parmi ceux-ci, je veux 
mon tour, au nom du Sénat reconnaissant, le sage qui. 
douze années consécutives et non des moins orageuses de 
itoirc parlemente ire, a dirigé les travaux de cette Assem- 
iptaudissements.} 

Royer a quitlii volontairement cette présidence qu'il avait 
|ue sorte façonnée à son image, modelée sur cet idéal de 
de bonté et de justice, qui est la lumière et le guide de sa 
utaiidissements.) 

arqué la fonction d'une trop forte empreinte, pour que ses 
A y suient jamais oubliés. Au milieu des orages desCougrés, 
labeurs de la Haute Cour, comme dans la direction des dé- 
inaires de l'Assemblée, on l'a toujours vu égal à lui-même, 
mt sans effort â la hauteur de^ plus grands devoirs, inter- 
dans les circonstances les plus difliuiles, une autorité d'une 
larticulière, faite de bonne grâce et de fermeté el qui a sa 
.ans la haute probité de l'espi-it et la droiture souveraine 
nscience. (Applaudiisemenls.] 

npariialiié absolue dont il demeure l'éclatant modèle n'est 
bcz ce maître vénéré, chez ce républicaiu impeccable, le 
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fruit du sceplicisme de Tesprit ou de Tiadififérence du cœur. Avant 
d^être l'arbitre du camp, M. Le Royer avait été des plus ardents à 
la bataille, des plus tenaces dans le combat. Nous Tavons vu, dans 
les premières et difficiles épreuves de notre évolution républicaine, 
à la tète de cette petite phalange qui barrait obstinément la route 
au retour du passé, et aucun des témoins de ces heures rudes et 
glorieuses, — j'en vois ici beaucoup autour de moi, — n'a oublié 
cette éloquence chaleureuse et sobre, où tressaillait, en accents sin- 
cères et puissants, Tamour profond du droit et de la liberté. ( Vifs 
applaudissements. ) 

Celui qui recueille aujourd'hui ce noble et lourd héritage a pris 
aussi sa large part des mêlées brûlantes de la politique. Sa vie po- 
litique n'a été qu'un long combÀt. Vous ne l'avez cependant pas 
jugé incapable de ce rôle élevé d'arbitre, qui semblait peu fait pour 
lui. Vous avez pensé que l'adversité ne porte pas les mêmes fruits 
dans toutes les âmes ; que, si les unes en sortent aigries et révoltées, 
d'autres s'y retrempent et s'y instruisent, à la clarté des jours 
d'épreuve. {Applaudissements,) L'expérience des hommes et des 
choses est une grande école d'équité. La vie parlementaire serait 
odieuse, si l'on n'y apprenait pas à se respecter et à s'estimer les 
uns les autres. 

N'est-ce pas là précisément l'état d'esprit de cette grande Assem- 
blée, ce qui donne à vos débats tant de noblesse, ce qui assure ici 
aux relations personnelles tant de charme et de dignité? Et se peut^ 
il imaginer une plus admirable école de respect mutuel, que ce 
Sénat, illustré par tant de grands noms et dans lequel se rencon- 
trent, comme par l'effet d'une secrète attraction, les orateurs et les 
hommes d'Etat qui ont porté le plus haut, dans l'opposition comme 
dans le gouvernement, l'honneur de cette tribune, pour le plus 
grand renom de la pairie française? 

Messieurs, il y a dix-huit ans, presque jour pour jour, que nous 
avons fondé dans ce pays, impatient de se reposer sous un gouver- 
nement défini lif, la République parlementaire. Dans une démocratie 
comme la nôtre, la tentative élait hardie; on peut dire que, dans 
le monde entier, elle n'avait pas de précédent. Notre République 
parlementaire avait contre elle certaines traditions et cette habi- 
tude invétérée de l'esprit français, qui tend à confondre le meilleur 
avec le plus simple, comme si, dans tous les ordres de phénomènes, 
la complexité n'était pas l'attribut des organismes supérieurs, 
comme si le despotisme n'était pas à la fois le plus simple et le 
pire des gouvernements. [Applaudissements.) 

L'expérience s'est faite ; elle se poursuit, et, sans dissimuler les 
difQcultés qu'elle soulève sur son chemin, qui oserait dire qu'elle 
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n'a pas réussi? La République parlementaire s'est-elle montrée iDfé- 
rieurc aux grandes lâches d'uD gouvernemeot? L'ordre maJatenu 
effort et sans troubles, les finances rétablies, l'armée refaite 
andement fortifiée, la République conquérant en Europe, à 
de sagesse, de puissantes et précieuses amitiés, peut-on recon- 
e à des signes plus certains un gouvernement vivant et du- 

i trois pouvoirs qui constituent le mécanisme gouvernemen- 
; Sénat était encore, il y a quelques années, le plus attaqué, 
vénements ont pris sa défense et se sontcliargés de le justifier, 
lur est venu, jour de péril immense et de suprême angoisse, 
institution, dénoncée comme un obstacle, est apparue 
ne une sauvegarde. L'action fui rapide, résolue, efficace : la 
turectait vaincue. J'ose dire que, dans le pays républicain tout 
r, la leçon a été comprise. 

is ces services éclatants autant qu'exceptionnels n'épuisent pas 
le de cette Assemblée. Il ne suffit pas au Sénat d'être le gar- 
armê et vigilant de la Constitution; le meilleur moyen de 
dre une Constitution attaquée, c'est encore de la pratiquer. 
iritable formule du gouvernement parlementaire n'est ni le 
it des pouvoirs, ni leur équilibre qui ressemble trop a l'im- 
ance; c'est l'harmonie, l'harmonie qui laisse à chacun son 

mais tout son rôle. L'harmonie cesse où l'elTacemenl com- 
!e. 

jour où l'un des trois pouvoirs absorberait les deux autres, 
rait fait du régime parlementaire. Nous n'avons, à celle heure, 
de pareil à redouter. 11 n'existe, entre les pouvoirs de l'État, 
les rapports de collaboration bienveillante et de mutuelle dé- 
ce. Le Sénat ne saurait jamais être un instrument de discorde 
I organe rétrograde. 

l'est pointrcnnemi des nouveautés généreuses ni des hardies 
tives. Dans l'ordre politique comme dans l'ordre économique, 
t savoir envisager les transformations nécessaires. 
Ire République est ouverte à tous, elle n'est la propriété d'au- 
secte, d'aucun groupe, ce groupe fût-il celui des hommes qui 
fondée. Elle accueille tous les hommes de bonne foi et de 
e volonté ; mais, pour leur faire une place, les républicains 

pas besoin, j'imagine, de se déclarer la guerre les uns aux 
s. Ce serait bien mal comprendre le grand mouvement de ral- 
ml qui s'opère dans les masses profondes et qui, en dépit des 
Qnts et des accidents, poursuit sa marche imperturbable, par- 

il est conduit par la force des choses et par les intérêts les 
ilevés de la patrie. ( Longs applaudissements.) 



Lettre du mtnitlre des Affaires Etrangères à rambasi 
de France au Vatican. 



Paris, le 7 Mars 1894 



Monsieur l'Ambassadeur, 



Le débat qui s'esl engagé le 3 de ce mois à la Chambi 
pûtes, au sujet d'une question posée, par M. Cochin sur i 
du maire de Saint-Denis, n'a pas échappé àvntre allentior 
suffira de lire le Journal officiel pour vous pénétrer de l 
du Gouvernement. Toutefois, ea présence des efToi'ls qui < 
pour dénaturer le sens et la portée des déclarations du ïl 
il me parait utile de les préciser et de vous mettre à mém 
mer que le respect du clergé pour les droits de l'État et sa 
sion & toutes les lois, sont les condilious essentielles d'une | 
de tolérance et d'apaisement [A pplaudissemeitls au Centre 

Si, à tous les degrés de la hiérarchie, le clergé le com 
trouvera l'État disposé à s'opposer aux mesures que poui 
pirer l'injustice ou la passion. 

Si notre langage était, au coatraire, interprété coi 
abandon des droits de la société laïque, comme une prom' 
condition, le clergé s'apercevrait bien vile qu'il ne trou' 
pour arrêter ses empiétements, de Gouvernement plus . 
plus résolu que celui qui respecte l'Église dans le doinaii 
conscience. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bai 

Je suis assuré que ce langage sera compris â Borne, t 
Saint-Père y verra notre volonté de forliner en France, ai 
prélats les plus ardents et les moins disciplinés, les consei 
gesse qu'ils reçoivent du Vatican. (Très bien! Tris bien!) 

Dans la question de comptabilité des fabriques, nous r 
pirerons de ces mêmes principes. Quand les quelques évc 
ont publiquement protesté contre la loi, ou cherché moins 
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btement à en troubler l'application, auront cessé leur résistance et 
permetlront aux faits eux-mêmes, eu dehors de toute passion et 
de toute prévention, d'éclairer l'opinion publique, nous verrons 
s'il est des diflicuités, des complications ou des exigences fiscales 
iritent l'examen. 

l'est plus l'heure de rechercher si l'élaboration du règle- 
.urait pu être entourée de plus de garanties -, les démonstra- 
eu convenables de certains prélats et l'agitation qu'un parti 
ue veut entretenir sur cette question, nous mettent dans 
ition d'exiger le silence et la soumission, avant de décider 
nécessaire ou légitime de retoucher des points de détail. 
'lien! Très bien!) 

EURCES LbïGOES.— Nous n'avons jamais entendu un langage 
jnnéteet plus Her. 

^oDis HÊMON. — Vous n'avez jamais parlé comme cela, 
lel! 

ENB GoBLET. — Lisez ma lettre à l'archevêque de Paris l 
AUL Descuanel. — Nous n'avons pas oublié o les amertumes 
nl-Père.., «.(On ni.) 

E Président du Conseil. — Noua promettons notre respect 
re protection à l'Eglise, respectueuse des prérogatives du 
r laïque ; nous la convions à une œuvre de tolérance et de 
atlon. Si le clergé catholique rend cet apaisement possible, 
(ce y puisera des forces nouvelles. S'il croyait ou affectait 
ire nos déclarations inspirées par d'autres sentiments que 
cet de la pensée et de la liberté, il ne tarderait pas h être 
ipé et il aurait à se convaincre que le premier devoir d'un 
rnement, soucieux de maintenir et de rortilier l'autorité, 
'exiger des serviteurs de l'Église, comme de tous les autres 
is, l'observation des lois. » (Bravos et applauditsements pro- 
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Discours de M. Casimir-Périer à V inauguration 
de V exposition de Lyon, 



C est une heureuse fortune, pour un chef de Gouvernement, de 
pouvoir parler en un lieu où la loyauté sobre des déclarations est 
plus en honneur que les brillants artifices de langage. Je sais que 
je puis parler à cœur ouvert. [Assentiment.) Pour gouverner la 
démocratie, il faut lui appartenir tout entier et avoir foi en elle. 
Lui mentir ou la flatter, c'est lui témoigner de la défiance ou du 
mépris. {Mouvement.) Lui dire ce qui risque de lui déplaire, c'est 
souvent la servir. La juger capable d'entendre ce qui lui déplaît, 
c'est la respecter. {Applaudissements.) Tels sont les principes qui, 
en toute circonstance, inspireront notre politique. (Applaudisse^ 
ments.) 

Si ces vérités sont presque banales à exprimer, il y a peut-être 
quelque nouveauté à les mettre en pratique. Nous convions tous 
les amis de la liberté à nous y aider. S'il est légitime que les répu- 
blicains se souviennent qu'ils ont été longtemps — c'est leur hon- 
neur — des hommes de lutte, marchant à la conquête des libertés 
publiques, plus habitués à l'opposition qu'au gouvernement, qu'ils 
sachent bien qu'aujourd'hui, responsables de la France, ils ont de 
nouveaux devoirs à remplir ; qu'ils ne voient pas dans le pouvoir 
un adversaire, qu'ils y cherchent et qu'ils y trouvent l'action quo- 
tidienne, au service de toutes les doctrines de la Révolution. 

Le Gouvernement qui est devant vous n'a qu'une ambition, c'est 
que la démocratie triomphante se reconnaisse en lui. (À ce mo- 
ment, le directeur d'un journal socialiste de Lyon interrompt en 
criant : a Pas de politique ! » Des protestations s'élèvent de tous le 
points de la salle ; on a entouré l'interrupteur et on veut, à un 
moment, l'expulser.) 

Messieurs, permettez-moi de vous le dire en toute sincérité, je 
sais le respect qu'on doit à la démocratie, et je ne crois pas que, 
dans aucune des paroles que j'ai prononcées, j'aie pu porter une 
atteinte quelconque à la liberté des opinions. 
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La confiance parlementaire porte ua homme au pouvoir, pour 
qu'il s'y inspire des principes qu'on sait être les siens, et c'est 
nrBEque une trahison qu'il cesse d'C-tre lui-même. S'il s'attache à 
1 de son esprit le rendez-vous d'opinions qui se heurtent, quel 
jrgueil l'autorise à penser qu'il a clé jugé le plus capable d'ap- 
uer les idées des autres? El ce n'est pas se faire de moindres 
ions, que de croire le sort du pays lié à l'existence d'un Cabinet 
e s'imaginer que le vrai devoir pour ceux qui exercent le gou- 
lementest de s'y maintenir à tout prix. Ce sont là de mauvaises 
itudes (l'esprit. {Bravo .' bravo !) 

i pouvoir n'est qu'une apparence, quand est compromise fau- 
te de ceux qui le détiennent. La vanité peut encore y Iruuver 
salisraclions, la conscience n'en trouve plus, et mieux vaut 
)ncer au pouvoir, par fidélité à ses convictions, que de le cou- 
er par une désertion, {ApptauilissemeiUs.i 
i la mission première d'un gouvernement est de maintenir 
ire, ce serait faire injure à la France de prétendre que toute 
ambition se réduit à être rassurée ; ce serait bien mal répondre 
vœux et à l'attente du pays de ne rien affirmer, de ne rien 
éprendre, de ne rien oser. (Applauditsemenls.) Ce sérail bien 
connaître et bien mal comprendre notre époque de fermer la 
le aux espérances {Mouvement) et de ne pas savoir qu'on peut 
: obtenir de la démocratie, en parlant & son cœur en même 
ps qu'à sa raison. {Applaudiisemeiils.) 

e grands devoirs s'imposent à l'Eiat ; nous sentons les très 
:des responsabilités qui pèsentsur nos tôles. Pour défendi-e au 
ors les intérêts el la dignité de la France, il ne suffit pas d'être 
listre; il faut puiser dans la nation el obtenir de ceux qui la 
résentcnl autre chose qu'une autorité précaire, qu'une confiance 
:chandée. {Trêi Lien! très bien!) Puissions-nous prouver que 
t protéger le régime parlementaire et la liberté, de ne pas 
irmer le pouvoir, que ce n'est pas contre le Gouvernemenl, 
s avec son concours, par son initiative, que les réformes peu- 
t être accomplies, {Approbation.) 

entends souvent associer l'idée d'autorité et celle de réaction, 
a de plus faux, 

"autorité gouvernementale n'est pas seulement la garanlie de 
dre, mais la condition du progrès. {Bravo t) 
ous relevons de l'opinion publique ; elle nous jugera. 11 n'y a 
cinq mois que le Président de la Itépublique nous a confié le 
ivernement; nous avons eu l'occasion de nous expliquer sou- 
t, nous recherchons toutes les occasions de nous expliquer 
ore : les actes ont déjà courirmé les paroles. (Très bien !) 
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Sans abuser de votre patience, je voudrais rappeler sommaire- 
ment comment s*est exercée l'initiative du Gouvernement, au profit 
des idées qui nous sont à tous les plus chères : plusieurs projets 
militaires sont déposés par le ministre de la Guerre ; ils augmen- 
tent sans dépenses les forces défensives du pays. Nous avons 
demandé aux Chambres de ne plus percevoir les taxes successo- 
rales que sur l'actif net des successions. Témoins des souffrances 
de Tagriculture et des efforts que font les travailleurs des champs 
pour lutter contre l'avilissement, nous avons saisi le Parlement de 
deux projets : Tun dégrevant les ventes d'immeubles, Tautre orga- 
nisant un système d'assurances agricoles. 

La réforme de notre législation des boissons a été étudiée et pré- 
sentée dans des conditions qui, nous voulons Tespérer, permet, 
tront aux Chambres de résoudre enfin une question qui intéresse 
la santé publique, notre richesse viticole et les consommateurs les 
plus dignes de sollicitude. 

La simplification du Code de procédure et la réduction des frais 
judiciaires seront des satisfactions légitimes données à Topiinion 
publique. 

Dans le projet de budget, le ministre des finances a introduit 
tant de mesures ingénieuses et sages, tant de réformes généreuses 
et fécondes, qu'on peut dire sans être démenti, même par ceux qui 
discuteront ses propositions, qu'on y trouve toute son intelligence 
et tout son cœur. {Applaudissements. Cris de : « Vive Burdeau! ») 
Des modifications profondes dans l'assiette des contributions 
directes, la suppression de l'impôt des portes et fenêtres, le relè- 
vement, sans inquisition ni vexation, de la part contributive de 
ceux qui ont plus que le nécessaire, acquittent l'engagement pris 
par le Cabinet de soulager les déshérités de la fortune, en attei- 
gnant la richesse acquise. (Assenlimenl.) 

Pour la première fois la question des retraites ouvrières est 
abordée par le projet de budget : un grand principe est posé, c'est 
que l'aide de l'Etat est assurée, dans une large mesure, à quiconque 
a fait un effort persévérant pour mettre sa vieillesse à l'abri de 
l'indigence. (Applaudissements.) 

La solidarité sociale se trouve donc affirmée au profit des tra- 
vailleurs. Les sentiments qui animent les Chambres nous autori- 
sent à compter pour cette œuvre de vraie démocratie sur leur 
concours ; mais disons bien haut que l'Etat serait impuissant à 
réaliser ces progrès sociaux, si l'initiative privée, si les Associa- 
tions libres, si les Assemblées départementales et communales 
n*avaient pour l'y aider de généreuses audaces. {Très bien!) Pour 
rendre cette œuvre durable, pour la rendre féconde, il faut, de 

Edg. Zevort. — Troisième République. iv. — 25 



Àlé, réformer dos mœurs ea même temps que nos lois, 
les prévealiODs tombent, que les préjugés s'effacent. Il 
que les privilégiés de la vie, ceux qui jouissent du 
'■ fasseat une notioa plus large de leurs obligations 
l'ils se résignent à assumer une part nn peu plus 
:hBrge3 publiques, pour soulager ceux qui achètent te 
amille avec le salaire quotidien. [Atsentimml.] 



XX 



Discours de M, Waldeck- Rousseau prononcé à Lyon, 
le 4 novembre i900, à V inauguration du Monument Carnol. 



Monsieur le Président de la République, Messieurs. 

Toute la France s'associera à Thommage que la ville de Lyon 
offre aujourd'hui à la mémoire du Président Carnot. Elle a voulu 
qu'au lieu même où il est tombé, dans l'exercice de sa fonction et 
victime du devoir civique, son souvenir reçut une consécration 
délinilive. Le gouvernement de la République, uni avec elle dans 
une même pensée, lui sait gré du soin patriotique qu'elle a mis à 
rendre ce témoignage à la fois éclatant et durable. 

Vous avez tous, Messieurs, présents à l'esprit les heures tra- 
giques que vécut votre cité dans la nuit du 24 juin 1894. La fête 
du travail que vous célébriez alors s'achevait dans la joie sereine 
du labeur récompensé. Le chef de l'État vous avait apporté rex> 
pression de sa sympathie et de son admiration. La démocratie 
lyonnaise avait entendu avec respect les paroles par lesquelles il 
avait salué son œuvre. Et pendant les quelques heures qu'il 
devait encore passer au milieu d'elle, elle allait lui témoigner de 
plus en plus vivement son dévouement à nos institutions, son 
attachement à sa personne. C'était un cortège triomphal que lui 
préparait le peuple assemblé dans vos rues et dont sa simplicité et 
sa modestie eussent apprécié surtout l'hommage rendu, en sa 
personne, au gouvernement républicain. Ost à ce moment, dans 
cette heure de confiance et d'union que le poignard d'un assassin 
l'a frappé mortellement. 

Le soir même la France apprenait l'attentat avec douleur, 
avec indignation, avec stupeur aussi : car les esprits se refu- 
saient à comprendre ce qu'avait voulu le meurtrier. Frapper 
l'homme qu'il ne connaissait point, qui était pour les petits, pour 
les malheureux, la bonté, la générosité même? Atteindre la fonc- 
tion que le président Carnot, par sa haute correction, avait préci- 
sément placée au-dessus des questions de personne et qui devait, 
le lendemain, dans un calme absolu, se transmettre à son succès* 
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scur? De quelque façon qu'on l'expliquai, le meurtre, aulantque 
détestable, élail inutile et absurde; el c'eût été, certes, pour I& 
victime une suprême satisfaclion de savoir que la République 
nniirrait, dans ces heures douloureuses, ne songer qu'à le pleurer, 
I qu'un seul instant la paisible transmission des pouvoirs éveil- 
la moindre inquiétude. 

D efTet, Messieurs, si voua vous rappelez quel était l'étal des 
.is, au moment où l'Assemblée nationale appela Sadi Carnot à 
résidence, vous estimerez sans doute qu'il est juste de lui Taire 
<art dans la situation qu'il laissait apics lui. Il avait trouve la 
ice irritée de certaines faulee, dupe de certaines promesses, 
e à toutes tes imprudences. Les adversaires irréconciliables 
la République rencontrera encore longtemps sur son chemin 
mençaienl déjà à modilier leur lactique, el, las d'élre vaincus 
lalaille rangée, s'essajaieot aux embuscades. Dissimulant leur 
)eau, ils prétendaient se servir des couleui-s nationales pour 
'erser le Gouvernement choisi par la nation et reniaienl leurs 
cipes, préls à les affirmer de nouveau, au lendemain d'une 
>ire qu'ils espéraient prochaine ; si bien que, dans ce désarroi 
ilement préparé, les républicains risqueraient de s'égarer el de 
i le jeu de leurs adversaires, 

fallait , ramener le calme dans les esprits, la clarté dans les 
Uigences, montrer à la démocratie que ceux qui l'avaient tou- 
s combattue n'aspiraient si brusquement à la servir que pour 
IX la dominer, remettre enfin la France de la Révolution dans 
•ie de réformes et de progrès dont une réaction déguisée ten- 
de l'écarter. Le Président Carnot mit au service de celle grande 
e des qualités personnelles précieuses, l'aulorilé d'un nom et 
passé républicains. Appelé pour la première fois à s'occuper 
affaires publiques au moment de la chute dcl'Emptre, il avait 
,é de ces débuis le sens très exact des responsabilités du pou- 
II savait ce que peut un chef d'Etat pour le bien ou li: mal 
e nation, et que l'action du Président, pour être limitée par la 
ititution, n'en a pas moins sur la marche des alTairos une 
ence décisive. 

tte influence, Carnot l'a, toujours et sans réserve aucune, 
au service de la démocratie. Celait pour lui tout à la fois 
conviction héréditaire et une idée personnelle que la Repu- 
le, étant le gouvernement de tous, doit gouverner pour le 
le, par le peuple, el qu'en servant les intérêts d'une minorité 
mentirait à ses origines. IL savait que, quand elle a besoin 
e défendue, — de même qu'au jour où il a fallu la fonder — 
dans le peuple qu'elle doit chercher ce qu'elle est sûre de 
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trouver : Tappui qui la fait triompher; et c'est' vers le peuple, vers 
les travailleurs des villes et des campagnes, que le portaient son 
cœur et sa raison. 

Vous savez comment, au cours des nombreux voyages où il se 
dépensait sans compter, il leur a maintes fois renouvelé l'expres- 
sion de cette sympathie. Vous savez aussi comment une juste 
popularité, que n'atteignait point l'ironie d'adversaires déçus, le 
récompensait de ses efforts. De plus, on comprenait ce qui se 
cachait de bonté sous son apparente froideur; on appréciait sa 
parfaite correction et son absolue loyauté ; on rendait justice à ses 
intentions, et à l'œuvre on jugeait l'ouvrier. Le jour où il est 
tombé, il approchait du terme de son mandat. Fatigué par l'exer- 
cice d'une charge dont il avait accepté toutes les obligations, il 
pouvait espérer des années heureuses, où le respect du pays tout 
entier l'eût accompagné dans sa retraire. Une criminelle folie a 
ruiné cet espoir et mis une conclusion sanglante à une vie consa- 
crée tout entière au travail et à la paix. 

Telle qu'elle vous apparaît, avec un recul de quelque temps, — 
commencée dans le trouble, se poursuivant dans la paix, — la 
Présidence de Garnot est une belle page de notre histoire républi- 
caine, et nous aurons, Messieurs, profit à la relire quelquefois. En 
effet, sous des aspects divers, la politique se retrouve parfois, à 
quelques années de dislance, semblable à elle-même, et la vérité 
de la veille est souvent la vérité du jour. Nos adversaires d'il y a 
dix ans n'ont pas désarmé ; leurs moyens d'attaque sont les 
mêmes ; et, hier encore, nous devions, comme alors, défendre 
contre eux, par les armes légales, les principes de nos libertés. 
Dans cette lutte où, à notre tour, nous avons triomphé, le souve- 
nirdu chef de l'Etat, à qui nous rendons hommage aujourd'hui, 
a pu souvent nous inspirer. 

L'exemple qu'il a donné n'a pas été perdu. L'esprit qui l'animait 
s'est retrouvé vivant. De même qu'en 1889, le Président de la 
République, en apparaissant au pays, dans un poste d'honneur, 
comme le premier serviteur de la démocratie, a rallié autour de 
lui l'immense majorité des Français, et les acclamations dont, il y 
a quelques semaines, le saluaient à Paris leurs représentants, ont 
une fois de plus prouvé que la République est invincible, lors- 
qu'elle se défend, la réaction inipuissante quand elle se démasque. 

Le vœu le plus cher du président Garnot fut de voir réunis, dans 
une môme pensée de concorde et de progrès, tous les républi- 
cains. Réunis autour du monument élevé à sa mémoire, formons 
le même vœu et que tous nos efforts tendent à le voir bientôt réa- 
lisé. 
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BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHE CONTEIPORÂINE 

Volumes in-i2, broehès, à 2 fi*. 60. 

Gartonnét toile, 3 francs. — En demi-reliure, plats papier, A francs. 



La psychologie, avec ses auxiliaires indispensables, Vanatomie et la physiologie 
du système nervetix, la pathologie mentaley la psychologie des races inférieure* et 
des animaux, les recherches expérimentales des laboratoires; — la logique; — les 
théories générales fondées sur les découvertes scientifiques; — V esthétique; — 
les hypothèses* métaphysiques ; — la criminologie et la sociologie; — Vhisloire des 
princ^ales théories philosophiques ; tels sont les principaux sujets traités dans 
cette Bibliolhèque. 



ALAUI, professear à la Faculté des lettres d'Alger. Philotophi* d« ?. CoQlîn. 

▲LLIER (R.). *La Philosophie d'Ernest RenanT1895. 

iRR£AT (L.). * La Morale dans le drame, l'épopée et le roman. 3* édition. 

— * Mémoire et imagination (Peintres, Musiciens, Poètes, Orateurs). 1895. 
~ Les Croyances de demain. 1898. 

— Dix ans de critique philosophique. 1900. 

BILLET (G.). Le Langage inténenr et les diverses formes de l'aphasie. S* édit. 
BEÂU8SIRE, de l'Institat. * Antécédents de l'hégél. dans la philos, française. 
BERGSON (H.)> professeur au Collège de France. Le Rire, £ssai sur la signiûca- 

lion du comique. 1900. 
lERSOT (Ernest), de l'Institut. * Libre philoiophie. 
BERTâULD. De la Philosophie sociale. 
BERTRAND (Â.)» professeur à l'Université de Lyon. La Psychologie de Teltort 

et les doctrines contemporaines, 
illf ET (A..), directeur du lab. de psych. physiol. de la Sorbonne. La PiyoholegU 

dn raisonnement, expériences par Thypnotisme. S* édit. 
BOUGLÊ, mattre de conf. à l'Univ. Montpellier. Les Sciences sociales en Allemagne. 
BOUTROUX, de l'Institut. * De la contingence des lois de la nature. 3* éd. 1896. 
BRUNSCHVICG, agr. de phil., docteur es lettres. Introduction à la yie de Tes- 

prit. 1900. 
GARUS (P.). * Le Problème de la conscience dn moi, trad. par M. A. Moifon. 
GOMTA(B.).*Les Fondements de la métaphysique, trad. du roumain par D. Tiscanu. 
GOQUEREL FiLs (A th.). Transformations historiques du christianisme. 
COSTE (Ad.). *Les Conditions sociales dn bonheur et de la force. 3* édit. 
CRESSON (A.), agrégé de philos. La Morale de Kant. Couronné par rinstitut. 
DAURIAG (L.), professeur au lycée Janson-de-Sailly. La Psychologie dans TOpéra 

français (Auber, Rossini, Meyerbeer). 1897. 
BANVILLE (Gaston). Psychologie de l'amour. 2< édit. 1900. 
DUGAS, docteur es lettres. * Le Psittacisme et la pensée symbolique. 1896. 

— La Timidité. 2* éd. 1900. 

DUMAS (docteur G.), agrégé de philosophie. *Les états intoUoctnels dans la 

MélancoUe. 2* éd. 11^00. 
DUNAN, docteur es lettres. La théorie psychologique de l'Espace. 1895. 
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DUPRAT (G.-L.), docteur es lettres. Les Causes sociales de la Folie. 1900. 
DURKHEIM (Emile), professeur à rUaiversité de Bordeaux. * Les règles de la 

méthode soeiologiqae. 1895. 
D'EICUTHAL (Eug.). Les Problèmes sociaux et le Socialisme. 1899. 
ESPINAS (A.), prof, à la Sorbonne. * La Philosophie expérimentale en Italia. 
FAIVRE(E.). De laTariabiliU des a^ècas. 
FÊRÉ (Ch.). Saniation et Monrament. Étude de psycho-mécaoique, avec fig. 2* éd. 

— Dégénéresoence et Criminalité, avec figures. 3* édit. 
FEKRI (E.). *Les Criminels dans l'Art et la Littérature. 1897. 
FIERENS-GEYAERT. Essai sur TArt contemporain. (Gouroané par TAcad. franc.). 
*— La Tristesse contemporaine, essai sur les grands courants moraux et intel- 
lectuels du XIX* siècle. 3« édit. 1900. 

FLEURY (Maurice de). L'Ame du criminel. 1898. 

FONSBGRi\E, professeur au lycée BufTon. La Causalité oftioiento. 1893. 

FRANCK (Ad.), de l'Institut. * PhilosopUa du droit pénal. 5* édit. 

— Dos RapporU de la Raligian et 4o l'ÉUt. S* édit. 

~ La Philosophie mystique en Franoa au xvui* sièolo. 
6AUCKLER. Le Beap at son histoire. 
6REEF (de). Les Lois sociologiques. 2* édit. 
GUTAU. « La Genèse da l'idée de temps, f édit. 
HARTIUNR (E. de). La Religion da l'aTonir. 5* édit. 

— La Darwinisme, ce qu'il y a de irrai et de faux dans cette doctrine. 6* édit. 
HERGKENRATH. (C.-R.-C.) Problèmes d'Esthétique et de Morale. 1897. 
HERBERT SPENCER. * Classification des soianoas. 6* édit. 

— L'Indiridu contra l'État. 5* édit. 

HERVÉ BLONDEL. Les approximations de la yérité. 1900. 
JAELL (M»*). *La Musique et la psycho-physiologie. 1895. 
JANET (Paul), de l'institut. * Las Origines du aooialisme contemporain. 3* édit. 
1896. " 

— * La Philosophie de Lamennais. 

LACHELIER, de l'Institut. Du fondement de l'induction, suivi de psychologie 
et métaphysique . 3* édit. 1898. 

LAMPÊRIÊRE (M** A.). * Rdle social de la femme, son éducation. 1898. 

LANESSAN (J.-L. de). La Morale des philosophes chinois. 1896. 

LANGE, professeur à TUniversité de Copenhague. * Les émotions, étude psycho- 
physiologique, traduit par G. Dumas. 1895. 

LAPIE, maître de conf. à TUniv. de Rennes. La Justice par l'État. 1899. 

LAUGEL (Auguste). L'Optique at las Arts. 

— * Les Prohlèmea da l'Ame. 

LE BON (D' Gustave). * Lois psyohol. da révolution des peuples. 4* édit. 

— * Psychologie des foules. 5* édit. 
LËCHALAS. * Etude sur Tespace et la temps. 1895. 

LE DANTEC, chargé du cours d'Embryologie générale à la Sorbonne. Le Détermi- 
nisme biologique at la Personnalité consciente. 1897. 

— * L'Individualité et l'Erreur individualiste. 1898. 

— Lamarckiens et Darwiniens. 1899. 

LEFÈVRE, prof, à l'Univ. de Lille. ObHgation morale et idéalisme. 1895. 

LIVALLOIS (Jules). Déisme et Christianisme. 

LIARD, de rinstitut. * Las Lagioieni anglais contemporains. 3* édit. 

— Des définitions géométriques et des définitions empiriques, i* édit. 
LIGHTENBERGER (Henri), professeur à l'Université de Nancy. *La philosophie de 

Nietzsche. 5* édit. 1900. 

— Friedrich Nietzsche, Aphorismes et fragments choisis. 1899. 
LOMBROSO. L'Anthropologie criminelle et ses récents progrès, inédit. 1001. 

— Nouvelles recherches d*anthropologie criminelle et de psychiatrie. 189i. 

— Les Applications de l'anthropologie crimineUe. 189S. 
LUBBOGK (Sir John). * La Bonheur da vivre. 2 volumes. 5* édit. 

— « L'Emploi da la vie. 2* éd. 1897. 
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LYON (Georges), maître de conf. à rScole normale. * La Philotophi* d« H«bbM . 

MARGUERY (E.). L'Œuvre d'art et révolution. 1899. 

MARIANO. La Philosophie conteniporaiiia an Italia. 

MARION. professeur àlaSorbonne. *J. Locka, lavia, son œuTra.t* édiL 

MAUXION, professeur à l'Université de Poitiers. LÎnstinction par Tédacation 

et les Théories pédagogiques de Herbart. 1900. 
MAUS (I.), avocat à la Cour d'appel de Bruxelles. Da la Jnstioa pénaia. 
MILHAGD (G.), professeur à rUoiversité de Montpellier. * La Rationnel. 1898. 
~ * Essai sur les conditions et las limitas da la Gartitnde logique. 2* édit. 1898. 
MOSSO. * La Paur. fitude psycho-physiolofique (avec figures). 2* édit 

— * La fatigue intallactuella et physique, trad. Langlois. 3* édit. 
NORDAU (Max). * Paradoxes psychologiques, trad. Dietrich. 4* édit. 1900. 

— Paradoxes sociologiques, trad. Dietrich. S* édiL 1898. 

-. * Psycho-physiologie du Génie at du Talent, trad. Dietrich. 2* édit. 1898. 
NOVICOW (J.). L'Avenir da la Race blanche. 1897. 
OSSIP-LOURIÊ, lauréat de rinstitut. Pensées de Tolstoï. 1898. 

— La Philosophie de Tolstoï. 1899. 

— La Philosophie sociale dans le théâtre d'Ibsen. 1900. 

PAULHAN (Fr.). Las Phénomènes alfactila et las lois de leur apparition. 

— * Josaph de Maistra et sa philosophie. 1893. 

— Psychologie de l'invention. 1900. 

PILLON (P.). * La Philosophie de Gh. Sacrétan. 1898. 
PILO (Mario). * La psychologie du Beau at de l'Art, irad. Aug. Dietrich. 
PIOGER (D* Julien). Le Monda physique, essai de conception expérimentale. 1893. 
QUEYRAT, prof, de l'Univ. * L'imagination et ë9ê variétés ches l'enfant. 2* édit. 

— * L'abstraction, son rôle dans l'éducation intellectuelle. 1894. 

— Las Caractères et l'éducation morale. 1896. 

REGNAUD (P.), professeur à rUniyersité de Lyon. Logique évolutionnista. L'En- 
tendement dans ses rapports avec le langage, 1897. 

— Comment naissent les mythes. 1897. 

RiMUSAT (Charles de), de l'Académie française. * Philosophie raligieusa. 
RENARD (Georges), professeur au Conservatoire des arts et métiers. Le régime 

socialiste, son organisation politique et économique. 2* édit. 1898. 
RIBOT (Th.), de l'Institut, professeur an Collège de France, directeur de la 

Revue philosophique. La Philosophie da Sohopenhauar. 8* édition. 

— * Las Maladies da la mémoire. 13* édit 

— * Les Maladies da la volante. 15* édit. 

« * Les Maladies de la personnalité. 8* édit. 

— * La Psychologie de l'attention. 5* édit. 

RICHARD (G.), docteur es lettres. * Le Socialisme at la Science sociale. 2* édit. 
HIGHET (Ch.). Essai de psychologie générale (avec figures). 4* édit. 1901. 
ROBERTY (E. de). L'Inconnaissable, sa métaphysiqna, sa psychologie. 

— L'Agnosticisme. Essai sur quelques théories pessim. de la connaissance, t* édit. 

— La Recherche de l'Unité. 1893. 

— Auguste Comte et Herbert Spencer. ^ édit. 

— *La Bien et le Mal. 1896. 

— Le Psychisme social. 1897. 

— Les Fondements de l'Ethique. 1898. 
ROISEL. De la SubsUnce. 

— L'Idée spiritualiste. 1897. 
SAIGËY. La Physique moderne. 2* édit. 
SAISSET (Emile), de l'institut. * L'Ame et la ?ie. 
SCHCEBEL. PhUosophie de la raison pure. 

SGHOPENHAUËR. *Le Libre arbitre, trad. par M. Salomon Reinacb, de rinsti- 
tut. 8» éd. 

— * Le Fondement de la morale, traduit par M. A. Bnrdean. 7* édit. 
^ Pensées et Fragments, avec intr. par M. J. Bourdeau. 15* édit. 
SELDEN (Camille). La Musique an AUemagne, étude sur Mendelfsohn. 
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STUiRT MILL. * AngntU ComU «t la Philotophi* positiTa. 6* édit. 

— • L'Uiilitariama. 2* édit. 

— Garreapondance inédita avec GnaUva d*Eichthal (1828-1842) — (1864-1871), 
avant-propos et trad. par Eug. d'Ëichthal. 1898. 

TAINE (H.)* de rAcadémie française. * Philaaaphia da Tari 4ana laa Paya-Bas 
TANON. L'Évolntion dn droit et la Gonacience sociale. 1900. 
TARDS. La Criminalité comparéa. 4« édition. 1898. 

— * Las Tranaformationa dn Droit. 2* édit. 1899. 

— * Laa Loia aocialea. 2« édit. 1898. 

THAMIN (R.), prof, au lycée Condorcet. * Édncation ai poaitiTiama. 2* édit. 

Couronné par Tlnslitut. 
THOMAS (P. Félix), docteur es lettres. * La anggaatioii, ton rôle dans Téducation 

intellectuelle. 2« édit. 1898. 
THOMAS (P. Félix), Morale et édncation, 1899. 
TISSIÉ. * Las Rêvea, avec préface du professeur Azam. 2* éd. 1898. 
YUNNA DE LIMA. L'Homma salon la tranaformiama. 
WEGHNIAKOFF. Savants, penseurs et artistes, publié par Ràï^hael PEiaucci. 
WUNDT. Hypnotisme et anggeation. Étude critique, traduit par M. Keller. 
ZELLER. Christian Banr et FÉcola da Tnbingna, traduit par M. Ritter. 
ZIIGLER. La Qnastion sociale ast nne Qnastion morale, trad. Palante. 2* édit. 



BIBUOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE COHTEIPORAINE 

Volnmea in-8. 

Br. à 6 fr., 7 fir. 50 et 10 fr.; Gart. angl., 1 fr. en plus par vol. ; Demi-rel. en plus 2 fr. par vol. 

ADAM (Gh.), recteur de TAcadémie de Dijon. * La Philoaophia an Franoa (pre- 
mière moitié du xix* siècle). 7 fr. 50 

AG4SSIZ.* Da rBspèoa at daa Glaaslficatiotta. 5 fr. 

ALENGRY (Franck), docteur es lettres, inspecteur d'académie. Basai historique 
et critique sur la Sociologie ches Ang. Comte. 1900. 10 fr. 

ARRÊAT. * Paychologia dn paintra. 5 fr. 

AUBRY (le D' P.). La oonUgion dn manrtra. 1896. 3* édit. 5 fr. 

BAIN (Alex.). La Logique indnotiTO at dédnotiTO. Trad.Gompayré. 2 vol.3*éd. 20 fr. 

— * Laa Sana atrintalliganca. 1 vol. Trad. Gazelles. 3* édiu 10 fr. 

— * Laa Émotiona at la Tolonté. Trad. Le Monnier. 10 fr. 
BALDWiN (Mark), professeur à TUniversité de Princeton (Étata-Unis). Le Dévelop- 
pement mental ches Tenfantet dans la race. Trad. Nourry. 1897. 7 fr. 50 

BARTUËLEMY-SAINT HILAIRE, de l'Institut. La Philoaophia dana aaa rapparta 
avao laa aciancea et la religion. \ . 5 fr. 

BARZELOTTI, prof, à l'Univ. de Rome. La Philosophie de H. Taina. Trad. Aug. 
Dielrich. 1900. 7 fr. 50 

BERGSON (H.), professeur au Collège de France. * Matière at mémoire, essai sur 
les relations du corps à l'esprit. 2* édit. 1900. 5 fr. 

— Essai aur las données immédiatea de la conoience. 2* édit. 1898. 3 fr. 75 
BERTRAND, prof, à TUniversité de Lyon. * L'Enaaignement intégral. 1898. 5 fr. 

— Les Études dans la démocratie. 1900. 5 (r. 
BOIRAC (Emile), recteur de TAcad. de Grenoble. * L'idée dn Phénomène. 5 ir. 
BOIGLÉ, maître de conf. à l'Univ. de Montpellier. Laa idéea égalitaires. 

18a9. 3 fr. 75 

BOURDEAU (L.). La Problème da la mort 3* édition. 1900. 5 Ir. 

— La Problème de la vie. 1 vol. in-8. 1901. 7 fr. 50 
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BOURDON, professeur à rUDÎversité de Rennes. * L'ezpretsion des émotions #t 
dos tendances dans lo langage. 1 ft.SÛ 

BOQTROUX (Em.), de TlnsUtut. Etudes d'histoire do la philos. 1898. 7 fr. (0 
BROCHARD (V.), de l'In^^titut. Do rErreor. 1 vol. 2* édit. 1897. 5 fr. 

BRUNSCHWICG (E.), agrégé de phil., docteur es lettres. * Spinosa. 3 fr. 75 

— IfS modalité dn jugement. 5 fr. 
GARRAU (Ludovie), professeur à U Soitonne. La Phllosophio reiigimise en 

AnglotorrOi depuis Locke jusqu'à nos jours. 5 fr* 

CHABOT (Ch.), prof, à l'Univ. de Lyon. •Nature et MoraUté. 1897. 5 fr. 

CLAT (R.). * L'AltomatiTO, Contribution à la vtychologU, S* édit 10 fr. 

GOLLINS (Howard). *La Philosophio do Hernert Spenoor, avec préface de 

M. Herbert Spencer, traduit par H. deVarigny. 3* édit. 1000. 10 fr- 

COMTE (Aug.). La Sociologie, résumé par E. Rigolage. 1897. 7 fr. 50 

CONTA (B.). Théorie de l'ondulation uniTorsoUe. 1894. 3 fr. 75 

COSTE. Les principes d'une Sociologie objective. 1899. 3 fr. 75 

— L'Expérience des peuples et les prévisions qu'elle autorise. Suite à la 
Sociologie objective. 1000. 10 fr. 

CRÊPIEUX-JAMIN. L'Écriture et le Caractère, i* édit. 1897. 7 fr. 50 

DE LA GRASSERIE (R.), lauréat de l'Institut. De la psychologie des religions. 

1899. o fr. 

DEWAULE, docteur es lettres. * CondiUac et la Psychol. anglaise oontomp. 5 fr. 
DUPRAT(G. L.), docteur es lettres. Llnstabilité mentale. 1899. 5 fr. 

DUPROIX (P.), professeur à l'Université de Genève. * Kant et Fichte et le problème 

de l'éducation. 2* édit. 1897. (Ouvrage couronné par l'Académie française.). 5 fr. 
DURAND (de Gros). Aperçus de taxinomie générale. 1898. 5 fr. 

— Nouvelles recherches sur Testhétique et la morale. 1 vol. io-8. 1899. 5 fr. 

— Variétés philosophiques. 2* édit, revue et augmcniée. 1900. 5 fr. 
DURKHEIM, prof, à l'Univ. de Rordeaux. * De la division du travail social. 

1893. 7 fr. 50 

— Le Suicide, étude sociologique, 1897. 7 fr. .'^O 
— > L'Année sociologique. Collaborateurs : MM. Sinmel, Rouglé, Mauss, Faucon- 
net, Hubert, Lapie, Em. Lévy, Richard, A. Milraud, Simiand, Mufpang 
et Parodi. — I" année, 1896-1897. — 2-annéc, 1897-1898. — 3« année, 1898-1899. 
Chaque volume. 10 fr. 

ESPINAS (A.), professeur à la Sorbonne. La philosophie sociale du XVIII* siècle 
ot la Révolution française. 1898. 7 fr. 50 

FERRERO (G.). Les lois psychologiques du symbolisme. 1895. 5 fr. 

FERRI (Louis). La Psychologie do l'assooiation, depuis Hobbes. 7 fr. 50 

FLmT,prof.àrUfiiv.d*Edimbourg.*LaPhUos.derhistoiroonAllomagno. 7 fr. 50 
FONSEGRIVE, professeur au lycée Buffon. * Essai sur U libre arbitre. Couronné 
par rinsiilut. 2* édit. 1895. 10 fr. 

FOUILLÉE (Alf.), de rinstitut.* La Liberté et le Déterminisme. 5«édit. 7 fr. 50 

— Critique des systèmes de morale contemporains. 4* édit. 7 fr. 50 

— *La Morale. TArt, la Religion, d'après Guyau. 4* édit. augm. 8 fr. 75 

— L'Avenir de la Métaphysique fondée surrezpérienoe. 2* édit. 5fr. 
~ * L*Évolutionnisme des idées-forces. 7 fr. 50 

— * La Psychologie des idées-forces. 2 vol. 2* édit. 15 fr. 

— ♦ Tempérament et caractère. 2» édit. 7 fr. 50 

— Le Mouvement positiviste et la conception sociol. du monde. 2*édit. 7 fr. 50 

— Le Mouvement idéaliste et la réaction contre la science posit. V édit. 7 fr. 50 

— Psychologie du peuple français. 7 fr. 50 

— La France au point de vue moral. 1900. 7 fr.50 
FRANCK (A.), de rinsiitut. Philosophie du droit' civil. 5 fr. 
FULLIQUET. Essai sur l'Obligation morale. 1898. 7 fr. 50 
GAROFALO, agrégé de TUniversitéde Naples. La Criminologie. 4* édit. 7 fr. 50 

— La superstition socialiste. 1895. 5 fr. 
GÉRAUD-VAKET, professeur à l'Université de Dijon. L*IgnorancO et Tlrré- 

llexion. 1899. 5 fr. 
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GOBLOT (E.), Professeur à rUnivcrsilé de Caen. * Essai sur la Classification des 
sciences. 1898. 5 fr. 

GODPEHNADX (A.)> docteur es lettres. * Le sentiment et la pensée. 1894. 5 ftr. 

GORY (G.), docteur es lettres. L'Immanence de la raison dans la connaissance 
sensible. 1896. 5 tr. 

GREEP (de), prof, à la nouvelle Université libre de Bruxelles. Le trfnsformisme 
social. Essai sur le progrès et le regrës des sociétés. 1895. 7 Ir. 50 

GURNEY,HYERSetPODMORE.LesHallacinationstélépathiqaes,traduitetabrégédes 
* Phantasme of TheLiving • par L. Marillier, préf. deCH. RiChbt. 3* éd. 7 Dr. 50 

GUYAU (K.). * La Morale anglaise contemporaine, i* édit. 7 fir. 50 

— Let Problèmes de Testhétique oontemporaine. 6* édit. 5 fr. 

— Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 5* édit. 5 fr. 

— L'Irréligion de l'aTenir, étude de sociologie. 7* édit. 7 fr. 50 
» * L'Art an point de me sociologique. 5* édit. 7 fr. 50 

— ^Education et Hérédité, étude sociologique. 5* édit. 5 fr* 
HANNEQUIN, professeur à TUaiversité de Lyon. Essai sur l'hypothèse des atomes. 

2* édition. 1899. 7 fr. 50 

HERBERT SPENCER. *LesPremiersprinoipes.Traduc.Caielles. 8*éd. 10 fr. 

— * Principes de Mologie. Traduct. Gazelles. i« édit. -S vol. SO fr. 

— * Principes de psychologie. Trad. par MM. Ribot et Espinas. S vol. 10 fr. 

— * Principes de sociologie. 4 vol., traduits par MM. Gazelles et Gerschel : 
Tome 1. 10 fr. — Tome II. 7 fr. 50. — Tome III. 15 fr. — Tome IV. 8 fr. 75 

*- * Essais sur le progrès. Trad. A. Burdeau. 5* édit. 7 fr. 50 

— Essais de j^olitique. Trad. A. Burdeau. 4* édit. 7 fr. 50 

— Essais scientifiques. Trad. A. Burdeau. 3* édit. 7 fr. 50 

— * De rBduoation physique, intelleotuelle et morale. 10* édit. (Vo>. p. 3, 90, 
21 et 32.) 5 fr. 

HIRTH (G.). «Physiologie de l'Art. Trad. et introd. de M. L. Arréat. 5 fr. 

HOFFDING, professeur à l'Université de Copenhague. Esquisse d'une psychologie 

fondée sur l'expérience. Trad. par L. Poitevin. Préf. de Pierre Janet. 

1900. 7 fr. 50 

BOULET (J.), professeur au GoUège de France. * La Cité moderne. 4« édit. 

1897. 10 fr. 

JAMET (Paul), de Plnstitut. * Les Causes finales. 3* édit. 10 fr. 

— * Yictor Cousin et son œuvre. 3« édition. 7 fr. 50 

— OSuvres philosophiques de Leibniz. 2* édit. 2 vol. 1900. 20 fr. 
JANET (Pierre), chargé de cours à la Sorbonne. * L'Automatisme psychologique» 

essai sur les formes inférieures de l'activité mentale. 3* édit. 7 fr. 50 

LALANDE (A.), agrégé de philosophie, docleur es lettres. La dissolution opposée 
à l'évolution, dans les sciences physiques et morales. 1 vol. in-8. 1899. 7 fr. 50 

LANG (A.). * Mythes, Cultes et Religion. Traduit par MM. Marillier et Durr, in- 
troduction de MarUlier. 1896. 10 fr. 

LAVELETE (de). «De la Propriété et de ses formes primitives, é* édit. 10 fr. 

^ «Le Gouvernement dans la démocratie. 2 vol. 3* édit. 1896. 15 fr. 

LE BON ( D' GusUve). Psychologie du socialisme. 3« édit. 1900. 7 fr. 50 

LEGHARTIER (G.). David Hume, moraliste et sociologue. 1900. 5 fr. 

LÊVY-BRUHL, maître de conférences à la Sorbonne. «La Philosophie de Jaoobi. 
1894. 5 fr. 

— Lettres inédites de J.-S. Mill à Auguste Comte, publiées avec les réponses 
de Comte et une introduction. 1899. 10 fr. 

— La Philosophie d'Aug. Comte. 1900. 7 fr. 50 
LIARD, de l'Institut. « Desoartes. 5 fr. 

— « La Sdence positive et la Métaphysique. 4« édit. 7 fr. 50 
LIGHTENBERGER (H.), professeur à l'Université de Nancy. Richard Wagner, poéte 

et penseur. 2« édit. 1899. (Ouvrage couronné par rAcadémie française, prix 
Bord in). 10 fr. 
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LOMBROSO. * L'HoiniD* criminel (criminel-né, fou-moral, épileptique), précédé 
d'une préface de M. le docteur Letourneau. 3* éd. 2 yoI. et atlit. 1895. 36 fr. 

LOMBROSO ET FERRERO. La Femme criminelle et la prostituée. 15 fr. 

LOMBROSO et LASCHI. Le Grime politique et les Rérolntîons. 2 voL 15 fr. 
LYON (Georges), maître de conférences à l'tcole normale supérieure. * L'Idéalisme 

en Angleterre an xvin* siècle. 7 fr. 50 

MALAPËRT (P.), docteur es lettres, prof, au lycée Louis-le-Grand.* Les Eléments 

dn caractère et leurs lois de combinaison. 1897. 5 fr. 

MARION (H.), professeur à la Sorbonne. *De la Solidarité morale. Issai de 

psychologie appliquée. 6* édit. 1897. 5 fr. 

MARTIN (Fr.), docteur es lettres, prof, au lycée Saint-Louis. * La pereeptiom exté- 
rieure et la science positivo, essai de philosophie des sciences. 1894. 5 fr. 

MATTHEW ARNOLD. La Grise religieuse. 7 fr. 50 

MAX MULLER, prof, à rUniyersité dOxford. ^Nouvelles étades de mythologie, 
trad. de Tanglais par L. Job, docteur es lettres. 1898. 12 fr. 50 

NAYILLE (E.), correspond, de Tlnstitut, Laphysiqne moderne. S* édiu 5 fr. 

~ * La Logique de lliypothèse. 3* édit. 5 fr. 

^ * La définition de la philosophie. 1894. 5 fr. 

— Le Libre arbitre. 2* édit. 1898. 5 fr. 

— Les philosopbies négatives. 1899. 5 fr. 
NORDAU (Max). * Dégénérescence, trad. de Aug. Dietrich. 5* éd. 1898. ^ vol. 

Tome I. 7 fr. 50. Tome II. 10 fr. 

— Les Mensonges conventionnels de notre civilisation. 5* édit. 1899. 5 fr. 
NOVIGOW. Les LuUes entre Sociétés humaines. 2* édit. 10 fr. 

— * Les gaspillages des aociétés modernes. 2* édit. 1899. 5 fr. 
OLDENBERG, professeur à l'Université de Kiel. *Le Bouddha, sa ?ie, sa Boctrine, 

sa Communauté, trad. par P. Foucher. Préf. de Lucien Lévy. 7 fr. 50 

OUVRÉ (H.), professeur à l'Université de Bordeaux. Les formes littéraires de la 

pensée grecque. 1900. 10 fr, 

PaULHAN (Fr.). L'Activité mentale et les ÛémenU del'esprit. 10 fr. 

— Les types intellectuels : esprits logiques et esprits faux. 1896. 7 fr. 50 
PAYOT (J.), inspect. d'académie. * L'Éducation de la volonté. 11* édit. 1900. 5 fr. 

— De la croyance. 1896. 5 fr. 
PÉRÈS (Jean), professeur au lycée de Toulouse. L'Art et le Réel. 1898. 3 fr. 75 
PÉREZ (Bernard). Les Trois premières années de reniant. 5* édit. 5 fr. 

— L'Éducation morale dès le berceau. 3* édit. 1896. 5 fr. 

— *L éducation intellectuelle dés le berceau. 1896. 5 fr. 
PIAT (G.)- La Personne humaine. 1898. (Couronné par l'Institut). 7 fr. 50 

— * Destinée de l'homme. 1898. 5 fr. 
PIGAVET (Ë.), maître de conférences à l'École des hautes études. * Les Idéologues, 

essai sur l'histoire des idées, des théories scientifiques, philosophiques, religieuses, 
etc., en France, depuis 1 789. (Ouvr. couronné par l'Académie française.) 10 fr. 

PI DEBIT. La Mimique et la Physioguomonie. Trad. par M. Girot. 5 fr. 

PILLON (F.). *L'Année philosophique, 9 années : 1890, 1891, 1892, 1893 (épuUé), 
189-i, 1895, 1896, 1897, 1898 et 1899. 10 vol. Chaque volume séparément. 5 fr. 

PIOGER (J.). La Vie et la Pensée, essai de conception expérimentale. 1894. 5 fr. 

— La vie sociale, la morale et le progrès. 1894. 5 fr. 
PREYEK, prof, à l'Université de Berlin. Éléments de physiologie. 5 fr. 

— * L'Ame de l'enfant. Développement psychique des premières années. 10 fr. 
PROAL, président à la Cour de Riom. *Le Grime et la Peine. 3* édit. Couronné 

par l'Institut. 10 fr. 

— ♦ La criminalité politique. 1895. 5 fr. 

— Le Grime et le Suicide passionnels. 1900. 10 fr. 
RAUH, professeur à lUniversité de Toulouse. De la méthode dans la psychologie 

des sentiments. 1899. 5 fr. 

RËCEJAC, docteur es lettres. Essai sur les Fondements de la Gonnaissanoo 

mystique. 1897. 5 fr. 
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RENARD (G.), professeur au Conservatoire des arts et métiers. La Méthode scieo- 

tifique de Ihistoire littéraire. 1900. 10 fr. 

RENOIVIËK (Ch.). Les Dilemmes de la métaphysique pure. 1900. 5 fr. 

KIBOT (Th.), de Tlnstitut. * L'HérédiU psychologique. 5«édtt. 7 fr. 50 

— * La Psychologie anglaise cootemporaino. 3* édit. 7 fir. 50 

— * La Psychologie allemande oontemporaina. l* édit. 7 fr. 50 

— La Psychologie des sentiments. 3* édit. 1899. 7 fr. 50 

— L'Evolntion des idées générales. 1897. 5 fr. 

— Essai sur TimaginatioU créatrice. 1900. 5 fr. 
RIGARDOU (A.), docteur es lettres. * De l'Idéal. Couronné par rinsUtut. 5 fr. 
ROBERTY (E. de). L'Ancienne et la NonToUe philosophie. 7 fr. 50 

— * La Philosophie dn siéole (positiTisme, criticisme, éYolutionnisme). 5 fr. 
ROMANES. *L*E¥olntion mentale ohei l'homme. 7 fr. 50 
SAIGST (E.). *Les Soienoes an xmi* siéole. La Physique dQ Voltaire. 5 fr. 
SANZ Y ESCARTIN. L'Individu et la réforme sociale, trad. Dietrich. 7 fr. 50 
8GH0PENHAUER. Aphor. sur la sagesse dans la Tie. trtd. CanUcusène. 5 fr. 
~ * De la Quadruple racine du principe de la raison suffisante, suivi d*uue 

Histoire de la doctrine de Vidéal et du réel Trad. par M. Caataousène. 5 fr. 

— * Le Monde comme volonté et comme représentation. Traduit par M.A.Bnr- 
deau. 3* éd. 3 vol. Chacun séparément. 7 fr. 50 

SÉAILLES (G.), prof, à la Sorbonne. Essai sur le génie dans l'art. V édit 5 fr. 
SERGI, prof, à TUniv. de Rome. La Psychologie physiologique. 7 fr. 50 

SIGHELiL (Scipio). La Foule criminelle. Essai de psychologie collective. 2* édi- 
tion augmentée. 1900, 5 fr. 
SOLLIER. Le Problème de la mémoire. 1900. 3 fr. 75 
SOURIAU (Paul), prof, à TUniv. de Nancy. L'Esthétique du mouvement. 5 fr. 

— * La suggestion dans l'art. 5 fr. 
STEIN (L.), professeur à TUniversité de Berne. La Question sociale au point de 

vue philosophique. 1900. , 10 fr. 

STUART MILL. * Mes Mémoires. Histoire de ma vie et de mes idées. 3* éd. 5 fr. 

— * Système de logique déduotive et indnctive. 4* édit. 2 vol. SO fr. 

— * Essais sur la religion. S* édit. , 5 fr. 

— Lettres inédites à Aug. Comte et réponses d'Aug. Comte, publiées et pré- 
cédées d'une introduction par L. Lévt Bruhl. 1899. 10 fr. 

SULLY (James). Le Pessimisme. Trad. Bertrand. 2« édit. 7 fr. 50 

— * Études sur Tenfance. Trad. A. Monod, préface de G. Compayré. 1898. 10 fr. 
TARDE (G.), prof, au Collège de France. *La logique sociale. 2* édit. 1898. 7 fr. 50 

— «Les lois de l'imitation. 3« édit. 1900. 7 fr. 50 

— L'Opposition universelle. Estai d*une théorie des contraires, 1897. 7 fr. 50 

THOMAS (P -F.), docteur es lettres. * L'Éducation des sentiments. 1898. couronné 
par l'Institut. 5 fr. 

THOUVëRëZ (Emile), professeur à l'Université de Toulouse. Le Réalisme méU- 
physique 1894. Couronné par Tlnstitut. 5 fr. 

VACHEROT (Et), de l'institut. • Essais de philosophie critique. 7 fr. 50 

— La ReUgion. 7 fr. 50 

WUNDT. Eléments de psychologie physiologique, i vol. avec figures. iO fr. 
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COLLECTION NISTORIQUE DES GRANDS PHILOSOPHES 



PHILOSOPHIE ANCIENNE 




iRISTOTE (CEoTres d'), tndactioB de PULTOS. «avres, tndsrtua Ti^. 

J. BAtratLsaT-SAUT-BiLAiu, ée to& Corsa revue par J. ftAiYnu»* 

riosûUiC Sawt-Hilaule : SocnMe et r^^^ja os 

^■fcfUiHBii t-n1 11 ft tCfr. lePUtonisae — Eatjphrtw-» 1^»- 

K i %iA. i»-ê... It fir. l«pc de Socrate — ChUa — Mft- 

tfAihHHu, do*, t vol. iii-8. 18SH». 7 t^ hfr 

3v«Lii-S 30fr. tPiCCR&.^lAHMvie 

— •• te baslfiBe JTirtfir, par ses nppeni avec lei 

■ • B4Kt«ÉLBfT-SAIVT-HlLAimX. iMipoTlÔMt^ pV H. GtMX. 1 Vfw 

Sv»Lm-S itfr. lu m e ia-S. 3* édM Tï.M 

tièrcM «e te trtt^vcOMi %émi ' rifr, hislom de ses nK^fnft. 

nUe <^Ar« gf t e, par M. BiiTVE- La FhUotophte et la Safnse v j "»> 

LnrT-^ATvT-HiLAîEE; 1 furts tdI. /a/«. — te PAj/c#^\v r^rve 

in-8. 1892 30 fr. oroni Socra/e. — S:<rcA ff ■•.• *t- 

— M.'i :rt h êcn p c ^Artai*t«, par c'yxti<pies. — Ktwkt nr îes f,v rij- 
lf.Bt5Aift.lirol.ui-8. 1889. 5 fr. fer ^r^r*. i v. âh^ f ^. 

— L« peét uwe ^\wtm ê m t e, \^r PAVRl (M- iafe*», aéc Tr^r». 
HvTzrtLb (A.\ prof. b-^a. an Ljcee La MmmIci «• 0Aa«te. î&-l%. 
Lo'jis-le-CriQi et M. DrFor*. f-ro'. 3 k^. M 
i I'Uni«. de L>ur. 1 %oi. io-d — i«a Mwte ^Artate*». b-lt. 
l^JO 6 £r. 3fr.M 

SOCRiTK. • ÊLm r^ a ieaplH ij «e M- OGER£JlC. 97*iè«r pin I|Bi 

«r*ae, ptf Alf. Foiiuix. 1 t«. <^ rtelfie—. hH« » ^. 

»-« iCf^. llODIER.G.j.^LBPfc7«*««e«eMr«- 

SoML. 1 Tol. ÎB-g, Sfr. iO T15:^ERT (Paul . 

PUTOÎI. 




et«aa0Bc«cl, Thaiès i Em^>édeck'>. t t. 3ih§w 

par Paml JAirrr. t tdI. i»-8. • fr. 1887 7 *. M 

- *n«i«m, M pM l e w p M e, ta TÎe HILHAUD ,G.].*l^fm «rlstec» «e te 

et de M9 sèvres, par €a. Bdtai». pHe»ee srvc^ae. 1 i<;4. =i-i. 

1 Tol. in-8. 1S93 10 fr. 1893 i 1r. 



grte— < » , par Éui Balett. In-«. «e la <;r^e«>, PI il.?* e? *« ïr»*; 
*^^^ 5 fr. ce>ie«rs. 1 wm. io-8. tH>. I Jr. 



* DISCIRTES, par L, LuM. 1 jM. kMcs bMjfrarh^Taes «t feôjî^naii. 
^■^ ft fr- q»e» et »ae întrvdttCtMa îsir A_-i. 



te »«#- SCBT^AS VA5 RT^JO.i T. i»-t SOT 

par R. £i45Ti. i Tel. »^. ïm^^ de H Oa»^ lî fr, 

^ ^^- 1S^~ • fr. SPINOZA. La »a«<vtee ^ «p»- 

^^f!^' "^"^^^^ *♦ Bp f a a aasa. nrwee à tt hias-re j«s 

•pera, ^oCfaot re^eru nuit,rec«> fjiis *e:estî:: ^oe*, par E, F£iA33£. 

rnoreniQiJ. Vm vut^eU.-P.-^. 1 ^c^i w-t2.... à à- >♦ 

Ub4. t forts T»|. ia-s sv woter GECLï^Oi Arno'dr ■ «peta pfcfliia 

4e Hotiaiîde 45 fr ^^^ reoxiwTii J.-P.-!!. Ujp, 

U nvf-ïe e« 3 io-xtî*» eieriai- 3 T^a-P^s, far paMer de B «c tt*?e, 

^Eect retirrtj ,sfr. fr î=-^- Ca»^;M ^^L. . H fr. 7» 

■■^•^••••^ *^« IKr^a far- GASSt^Di.ta 



"■• •• •**«atfce^»e, njj* ae^MI. par P.-F. TWKkS. l»-«. 

«^if rw «a dijc:a*ent lîMdit aT« d<« 1839 fi-. 




— Il — 



F. ALCAN. 



LOGKK. * •• ▼!• et mem œarre*, par 
Mamor. Ia-i8. 3* éd. . . 2 fir. 50 

MALEBRAMCHK. * ia PMlM«»Me 
«e Maleteraoche, par OllA-Là- 
PRUNE, de rinsUtut. 2 v. in-8. 16 fr, 

FISCAL. BilvdM MUP le mmeptÊ- 
etmme «e Plaçai, par I>MI. 
1 vol. in-8 * e fr. 

VOLTAIRE. I.MI SeleneM •■ 
XVUl* «lèeie. Voltaire phyaicien, 
par Km. Saigbt. i irol. iii-8. 6 fr. 

PaANGK(Ad.), de rinstitut. Ia PM- 
U«*pMe HayMll^iie e« PrMi«e 
A« xvui* «lèeie. 1 Yoliime 
m-i8 2 fr. 60 

PHILOSOPHIE 

DUGALD STfiWART. *éléme«to«e 
la pMI«««pMe «e l'esprit k«- 
■Mia. 8 vol. ia-12 fr. 

BACON. Élii4e Mir FranfeUi B«- 
een, par J. BABTHâLKMT-SAiirT- 
HiLAiAR. ln-18 2 fr. 50 

— * Pkllesepkle 4e Prançeto 



DÀMIRON. If émelre» pear «errlr 
à PMitolre «e 1 a phUeMpMe au 
llFIII« MAeie. 3 vol. ia-8. 15 fr. 

J.-J. ROUSSEAO^On Centrât seelal, 

édition comprenant avec le texte 
déflnitif les versions primitives de 
l'ouvrage d'après les manuscrits de 
Genève et de Neuchâtel, avec intro- 
duction parEDMORDDRBTFnS-BRISAC. 

1 fort volume grand in-8. 12 fr. 

ERASME. Staitlti» lea« tfea. 
ErMiinl Bet. «eelematle. Publié 
et annoté par J.-B. Kam, avec les 
figures de Holbeir. 1 v. in-8. 6 fr. 75 

ÉCOSSAISE 



i, par Ch. Adam. (Couronné 

par rinstitut). In-8 7 fr. 50, 

BERKELEY. lEavree ehetoles. Essai 
(Tttne nouvelle théorie de la vision. 
Dialogues (fHylas et de Philonoûs. 
Trad. de Tangl. par MM. Beadlavon 
(G.)etPAR0Di(D.).ln-8.1895. 5fr. 



PHUiOSOPHIE 

KANT. i«e Critiqae tfe 1* rAlee» 
pretiqae, traduction nouvelle avec 
introduction et notes^ par M. PiCA- 
VKT. 1 vol. in-8. 6 fr. 

— ÉelelreiMeBM«t0 flwr le 
Crlll^eetf e le reise» pure, trad. 
TissoT. 1 vol. iii-8. . ..... 8 fr . 

— * PHaeipee métepkyfll^iiee tf e 
le mereie, et Fondements de la 
métaphysique des mceurs^ traduet. 

* TbsoT. In-8 8 fr. 

— Aeetrlne de le verte^ traduction 
Barni. 1 vol. ia-8 8 fr. 

— *aféieBse« 4e legrl^pie, tra- 
duction TIS80T. 1 V. iii-8 6 fr. 

— * Prelésemèmee à tente rné- 
tepky0i««e tatore qui te pré- 
fontera comme scienoe» traduction 
TI880T. 1 voU iB-8 8 fr. 

— * Aetlu^pelesf e > suivie de 
divers fragments relatifr aux rap- 
ports du physûiue «t du moral de 
l'homme, et du commerce des esprits 
d'un monde à l'autre, traduetion 
TissoT. 1 voK ia-8 6 fr. 

— *Eeeel critique eer i'Estiié- 
tiqne tfe RLeat, par Y. Basch. 
1 vol. in-8. 1898 10 fr. 

— 9e eaereie, par Cresson. 1 vol. 
in-12 2 fr. 50 

KANT et FICHTE et le proMAme 
tfe l*é4eeetleB par Paul Doproix. 
1 vol. in-8. 1897 5 fr. 



ALLEMANDE 

8GHKLU1I6. Bmey ou du principe 

divin. 1 vol. iB-8 S fr. 50 

REGEL, «i^smne. 2vol. in-8. lâfr. 

— * PMienepkle «« le metwe. 
S voL itt-8 25 fr. 

— * rkileeepkie «e i^esprlt. 2 vol. 
in-8 i8fr. 

— * PUIeeepme «e le reiliple». 

2 vol. in-8 20 fr. 

— I«e Peétiqne, trad. parM. Ch* BÉ- 
RARR. Extraits de Schiller, Gmthe, 
Jean-Paul, etc., 2v. ln-8. 12 fr. 

— Betkétiqee. 2 vol. in-B, trad. 
BtaARD 18 fr. 

— Antécédente tfê l*késéUe* 
nleme tfena le pkiiesepkle 
frençeiee) par £. Beadssire. 
1 vol. ia-18 2fr. 50 

— intrednetlen à le pkilesepme 
tfe Hesely par Véra. 1 vol. in-8. 
2*édit 8fr.50 

— ^I^e legliine tfe Hesel, par EuG. 

NoEL. In-8. 1897 3 fr. 

HERBART. * Prinelpele* œavre* 

pédasoffi^nie*, trad. A. Pinloghe. 

In-8. 1894 7 fr. 50 

HUMBOLDT (G. de). EamI «ar le« 

ilBiltes tfe reetlen de l*Étet. 

in-8 3 fr. 50 

MACXION (M.]. I^e méteptaysiqne 
de Herliert et le erltiqae de 

1 vol. in-8 7 fr. 50 
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BIGHTKR (Jean-Paul-Fr.)' ^•éU%me | SCHILLER EMal0«rlemyi»Mei«ne 
ou l«tr*««eMMi à l'B»aiéM««e. 

2yo1. m-8. 1862 15 fr. 

SCHILLER. ••» MlkéU^iie. par 

Fr. Montargis. In-8 4 fr. 



•péealAiir em Allemac*® 
TLMW* «lAcie, par Delacroix (fl.), 
a^r. de philos., docteur es lettres. 
1vol. iii-8. 1900 5 fr. 



PHILOSOPHIB ANQLAISB GONTSMPORAIIVB 

(Voir Bibliothèque de plùlosophie contemporaine, pa^^es 2 à 0.) 

Abmold (Matt.). — Bain (Alex.). — Carrad (Lud.), — Clat (R.). — 

GOLLUfS (H.). — CaRUS. — FeRRI (L.). — FLIMT. — GOYAO. — GURNEY, 
MTER8 et PODMOR. — HERBERT-SPENGKR. — HUXLET. -> RlBOT. — LlARD. 

— Lang. -* LuBROCR (Sir John). — Lton (Oeoryes). — - Marion. — 
Maudslkt. — Stuart-Mill (John). — Romanes. — Sully (James). 

PHILOSOPHIE AT.T.EMANDE CONTEMPORAINE 

(Voir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages t à 9.) 

BouGLÉ — Hartmann (E. de). — Noroao (Max). - Nietzsche. — Oldknberg. 

— PiDERiT. — Prêter. — Ribot (Th.). — Schmidt (0.). — Sch<ebel. — 

SCHOPENHAUER. — SeLDBN (C.). — STRICUR. — WuNDT. — ZELLER. — 
ZiEGLER. 

PHUiOSOPHIB ITAI4ENNE GONTEBftPOBAINE 

(Voir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages 2 à 9.) 

Barzblotti. — ttspiNAS. — Fbrrebo. — Ferri (Enrico). — Fbrri (L.). — 

GAROFALO. — LÉOPARDI. — LOMBROSO. — LOHBROSO et FERRKRO. — LOMBROSO 

et La&chi. — Mariano. — Mosso. — Pilo (Marco). — Sergi. — Sighele. 

LES GRANDS PHILOSOPHES 

Publié ions la direction de M. G. FIAT 

Agrégé de philosophie» docteur es lettres, professeur à TÉcoie des Carmes. 

VOLUMES PUBLIÉS ! 

Kant, par M. Ruyssen, agrégé de l'Université, professeur au lycée de 
Bordeaux. 

Socrate, par M. l'abbé C. Piat. 

Avicenne, par le baron Carra de Vaux. 

Chaque étude forme un volume in-8« carré de 300 pages environ, du 
prix de 5 francs. 

sous PRESSE ou EN PRÉPARATION I 

Saint Anselme, par M. Domet de Vorges, ancien ministre plénipotentiaire. 

Saint Angustiu, par M. l'abbé Jules Martin. 

Descartes, par M. le baron Denys Cochin, député de Paris. 

Saint Thomas d'Aquin, par Ms' Mkrcier, directeur de l'Institut supérieur 

de philosophie de l'Université de Louvain, et par M. DE Wulf, professeur 

au même institut. 

Malebranche, par M. Henri Joly, ancien doyen de la Faculté des lettres 
de Dijon. 

Saint Bonaventure, par M<" Dadolle, recteur des Facultés libres de Lyon. 

Maine de Biran, par M. Marius Couailhac, docteur es lettres. 

Rosmini, par M. Bazaillas, agrégé de l'Université, professeur au collège 

Stanislas. 
Pascal, par M. Hatzfeld, professeur honoraire au lycée Louis-le -Grand. 
Spinoza, par M. G. Fonsegrive, professeur au lycée BufTon. 
Dunsscot, par le R. P. David Fleming, défmiteur général de l'ordre des 

Franciscains. 



- « - F. ALCAN. 

BIBLIOTHÈQUE GÉNÉRALE 

des 

SCIENCES SOCIALES 

SECRÉTAIRE DE LA RÉDACTION : 
DIGK MAY, Secrétaire général de TÉcole des Hautes Études sociales. 



VOLUMES PUBLIÉS : 

L'individualisation de la pem«, par R. Saleilles, professeur à la Faculté 
de droit de rUniversité de Paris. 

L'idéalisme social, par Eugène Four ni ère, député. 

* Ouvriers du temps passé (xv' et xvi* siècles), par H. Hauser, professeur 
à rUniversité de Glermont-Ferrand. 

Les transformations du pouvoir, par 0. Tarde, professeur au Collè^çc 
de France. 

Morale sociale. Leçons professées au collège libre des sciences sociales, 
par MM. G. Belot, Marcel Bernés, Brunschvicg, F. Buisson, Darld, 
Dauriac, Delbet, Gh. Gide, M. Kovaletsky, Malapert, le R. P. Maumus. 
DE Roberty, g. Sorel, le Pasteur Wagner. Préface de M. Emile Boc- 
troux, de rinstltut. • 

Les enquêtes, pratique et théorie, par P. du Maroussem. 

Questions de morale, leçons professées à TÉcole de morale, par MM. Bëlot, 
Bernés, F. Buisson, A. Croiset, Darlu, Delbos, Fournière, Malapert, 
MocH, PARODi, G. Sorel. 

Le mouvement social catholique depuis fencyclique Rerum novarum^ 
par Max Turmann. 

Chaque volume- in-S** carré de 800 pages eoTiron, cartonné 
à l'anglaise .* 6 ir. 

sous presse ou en préparation : 

La méthode historique appliquée aux sciences sociales, par Charles 
Seignobos, maître de conférences à TUniversité de Paris. 

La formation de la démocratie socialiste en France, par Albert Métin, 

agrégé de l'Université. 
La méthode géographique appliquée aux sciences sociales, par Jean 

Brunhes, professeur èi TUniversité de Fribourg (Suisse). 
Les Bourses, par Thalleb, professeur à la Faculté de droit de lUniversité 

de Paris. 
La décomposition du Marxisme, par Ch. Andler, maître de conférences 

à FEcoIe normale supérieure. 
La statique sociale, par le D' Delbec, député, directeur du Collège libre 

des sciences sociales. 
Le monisme économique (sociologie marxiste), par de Kellès-Krauz. • 
L'organisation industrielle moderne. Ses caractères, son développement, 

par Maurice Dufourmentelle. 
Précis d'économie sociale. Le Play et laméthode d'observation, par Alexis 

Delaire, secrétaire général de la Société d'économie sociale. 

MINISTRES ET HOMMES D'ÉTAT 

Henri WELSCHINGER. — Bismarck, t vol. in-i6. 1900 2 fr. 50 

LÉONARDON. — Prim. 1 vol. in-16. 1901 2 fr. 50 

sous PRESSE OU EN PRÉPARATION : 

Disraeli, par Courcelle. — J. Ferry, par Alfred Rahbaud (de l'Instiiut;. — 
Gladstone, par F. de Pressens^. — Okoubo, ministre japonais, par Gourant. 
— Liéon Xni, par Anatole Leroy-Bbauubu. — Alexandre II, par Boybr. — 
Metternich, par Cb. Schefer. — Xiincoln, par A. Viallate. 
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D'HISTOffiE CONTEMPORAINE 

Toluies ii-lS brecbés à S fr. SO. — Tolimes in-S brochés de bim prix 



EUROPE 

8TBEL (H. de). * Hiftoira de l'EiiropB pendant la Rérolntiom française, 
traduit de rallemand par H^ie Dosquet. Ouvrage complet en 6 vol. in-8. Attr. 

DEBIDOUR, inspecteur général de rinstruction publioue. * Histoire diplo- 
matiane de 1 Europe, de 1815 à 1878. 2 vol. in-8. (Ouvrage couronné 
par rinstitut.) 18 fr. 

FRANCE 

AULARD, professeur A la Sorbonne. * Le Culte de la Raison et le CuHe de 
l'Etre suprême, étude historique (1793-1794). 1 vol.in>12. 3 fr. 50 

— * Études et leçons sur la Révolution française. S vol. in-12. Cha- 
cun. 3 fr. 50 

DE8P01S (Eug.). * Le Vandalisme rérolutionnaire. Fondations littéraires, 
scientifiques et artistiques de la Convention. 4* édition, précédée d'une 
notice sur l'auteur par M. Charles Bigot. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 

DEBIDOUR, inspecteur général de l'instruction publique. * Histoire des 
rapports de l'Église et de l'État en France (1789-1870). 1 fort 
vol. in-8. 1898. (Couronné par l'Institut.) 12 fr. 

ISAMBËRT (G.). * La vie à Paris pendant une année de la Révolution 
(1791-1792). 1 vol. in-12. 1896. 8 fr. 50 

MARCELLIN PELLET, ancien député. Variétés révolutionnaires. 3 voL 

in-12, précédés d'une préface de A. Ranc. Chaque vol. séparém. 3 fr. 50 
BONDOIS (P.), affrégé de l'Université. * Napoléon et la société de son 

temps (1793-1821). 1 vol. in-8. 7 fr. 

^ARNOT (H.), sénateur. * La Révolution française, résumé historique. 

1 volume in-12. Nouvelle édit. 3 fr. 50 

WEILL (G.), docteur es lettres, agrégé de l'Université. Histoire du parti 

républicain en France, de 1814 a 1870. 1 vol. in-8. 1900. lO fr. 

BLANC (Louis). * Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8. 25 fr. 

— 25 pi. en taille-douce. Illustrations pour VHiitoire de Dix aru. 6 fr. 
ELIAS REGNAULT. Histoire de Huit ans (1840-1848). 3 vol. in-8. 15 fir. 

— 14 planches en taille-douce. Illustrations pour VHistaire de Huit ont. 4 fr. 
GAFFAREL (P.), professeur à l'Université de Dijon. «Les Colonies fran- 
çaises. 1 vol. in-8. 6* édition revue et augmentée. 5 fr. 

LAUGEL (A.). * La France politique et sociale. 1 vol. in-8. 5 fr. 

SPULLER (E.), ancien ministre de l'Instruction publique. * Figures dispa- 
rues, portraiU contemp., littér. et politiq. 3 vol. in-12. Chacun. 3 fr. 50 

— Histoire parlementaire de la deuxième République. 1 volume in-12. 
2» édit. " ^ 8 fr. 50 

-^ Hommes et choses de la Révolution. 1 vol. in-12. 1896. 3 fr. 50 

TAXILE DELORD. « Histoire du second Empire (1848-1870). 6 v. in-8. 42 fr. 

VALLAUX (C). Les campagnes des armées françaises (1792-1815). 1 vol. 

in-12, avec 17 cartes dans le texte. 3 fr. 50 

ZEVORT (E.), recteur de l'Académie de Gaen. Histoire de la troisième 

République : 

Tome 1. * La présidence de M. Thiers. 1 vol. in-8. 2* édit.* 7 fr. 
Tome II. * La présidence du Maréchal. 1 vol. in-8. 2* édit. 7 fr 

Tome III. La présidence de Jules Grévy. 1 vol. in-8. 7 fr. 

Tome IV. La présidence de Sadi Camot. 1 vol. in-8. {Sous preste.) 7 fr. 
WAHL, inspecteur générai honoraire de rinstruction aux colonies. * L'Algérie. 
1 vol. in-8. 4* édit. refondue, 1901. (Ouvrage couronné par l'Institut.) 5 fr. 

LANESSAN (J.-L. de). *L*Indo-Chine française. Étude économique, politique 
et administrative sur la Cochinchine, le Cambodge, VAnnam et le TtnUan. 
(Ouvrage couronné par la Société de géographie commerciale de Paris, 
médaille Dupleix.) 1 vol. in-8, avec 5 cartes en couleurs hors texte. 15 fr. 
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LANESSAN (J.-L. de) * La Golonitation française en Indo-Chine. 1 vol. 
in-12y avec une carte de rindo-Ghine. 1895. 3 fr. 50 

PIOLET (J.-B.). La France hors de France, notre émigration, sa néces- 
sité. 1 vol. in-8. 1900. 10 fr. 

LAPIE (P.), agrégé de TUniversité. * Les Civilisations tunisiennes (Mu- 
sulmans, Israélites, Européens). 1 vol. in-i2. 1898. (Couronné par l'Académie 
française.) « 3 fr. 50 

WEILL (Georges), agrégé de l'Université, docteur es lettres. L'École saint- 
simonienne, son histoire, son influence jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 
1896. 3 fr. 50 

ANGLETERRE 

LAUGEL (Ang.). * Lord Palmerston et lord Knssell. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 

SIR CORNEWAL LEWIS. * Histoire aonyemementale de l'Angleterre, 

dopnis 1770 jnsqn'à 1830. Traduit de Tanglaif. 1 vol. in-8. 7 fr. 

RETNALD (H.), doyen de la Faculté des lettres d*Aix. * Histoire de l'An- 
gloterre, depuis la reine Anne jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. S* éd. 3 fr. 50 

MÉTIN (Albert). * Le Socialisme en Angleterre. 1 voL in-12. 1897. 3 (^. 50 

ALLEMAGNE 

VÊRON (Eug.). * Histoire de la Pmsse, depuis la mort de Frédéric II 
jusqu'à la bataille de Sadowa. 1 vol. in-12. 6* édit., augmentée d'un chapitre 
nouveau contenant le résumé des événements jusqu'à nos jours, par 
P. BoNDOis, professeur agrégé d'histoire au lycée Buffon. 8 fr. 50 

— * Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jonrt. 
1 vol. in-12. 3* éd., mise au courant des événements par P. Bondois. 8 fr. 50 

ANDLER (Ch.), maître de conférences à l'Ecole normale. Les origines dn 
socialisme d'état en Allemagne. 1 vol. in-8. 1897. 7 fr. 

GUILLAND (A.), professeur d'histoire à l'Ecole polytechnique suisse. L'Alle- 
magne nouvelle et ses historiens. Niebubr, Ranke, H ohms en, Sybel, 
Treitscbke. 1 vol. in-8. 1899. 5 fr. 

AUTRICHE-HONGRIE 

ASSELINE (L.). * Histoire de l'Autriche, depuis U mort de Marie-Thérèse 
. jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 3« édit. 3fr.50 

BOURLIER (J.). * Les Tchèques et la Bohème contemporaine, avec 

préface de M. Flodrens, ancien ministre des Affaires étrangères. 1 vol. 

in-12. 1897. 3 fr. 50 

AUERBACH, professeur à la Faculté des lettres de Nancy. Les races et 
les nationalités en Antriche-Hongrie. In-8, 1898. 5 fr. 

SA YODS (Ed.j, professeur à la Faculté des lettres de Toulouse. Histoire des 
Hongrois et de leur littérature poUtique, de 1790Ji 1815. l^o l. in-i 2. 8 fr . 50 

ITALIE 

Z?nOR^ (Slie). * Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu'à la mort de Victor- 
Emmanuel. 1 vol. in-12. 1888. 3 fr. 50 

6AFFAREL (P.), professeur à la Faculté des lettres de Dijon. * Bonaparte 
•t les Répnbliqnes italiennes (1796-1799). 1895. 1 vol. in-8. 5 Ir. 

BOLTON KING (M. A.). Histoire de l'unité italienne. Histoire politique 
de l'Italie, de 1814^ à 1871, traduit de l'anglais, introduction de 
M. Yves Gt'YOT. 1900. 15 fr. 

ESPAGNE 

I^TNALD (H«). * Histoire de l'Espagne» depuis la mort de Charles UI 
jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 3 f^. 50 

ROUMANIE 

DAMÉ (Fr.)., Histoire de la Roumanie contemporaine, depuis ravèncnicnt 
des princes indigènes jusqu'à nos jours. 1 vol. in-8. 1900. 7 fr. 

RUSSIE 

CRÊHANGE (M.), agrégé de l'Université. * Histoire contemporaine de la 
Rnssie, depuis la mort de Paul l** jusqu'à l'avènement de Nicolas II (1801- 
1894). 1 voL in-i2. 2*édiL 1895. 3 fr. 50 



F. ALCAN. ~ 16 - 

SUISSE 

b AEHDLIKEK. *HiiUir« du penpU tuiM». Trad. de r&Uem. par M"" Julei 
F ATfti et précédée d'nne Introduction de Jules Fatii. 1 vol. tn-9. 5 fr. 

GRÈCE A TURQUIE 

bERARD (V.), docteur èi lettres. * La Turquie et l'Helléniima oonten- 
porain. (Ouvrage cour, par l*Àcad! française.) iv.in-12. 3* éd. Sfr.SO 

KODOCANACHI (E.). Bonaparte et lat lies lonieimef. épisode des con- 
quêtes de la République et du premier Empire (1797-1816). 1 volume 
in-8. 1899. 5fr. 

AMÉRIQUE 

UKBERLE (Alt.). * Hiftoire de rABiéri(iao du Sud, depuis aa conquête 
jusqu'à nos jours. 1 Tol. in-12. 3* édit., revue par A. Milhaud» agrégé de 
l'Université. 3 fir. $0 

BARNI (Jules). * Hiftoira das idées morales et politiquos on France 
au XVIII* sièole. 1 vol. in-12. Chaque volume. 8 fr. 50 

— * Los Moralistes français au XVIII* sièolo. 1 vol. in-lS faisant svite 
aux deux précédents. 8 fr. 50 

BKAUSSIRE (Emile), de l'Institut. La Guerre étrangèro ot la Guerre 
civile. 1 vol. in-lî. 3 fr. 50 

BOURDEAU (J.). *Lo Socialisme allemand et le Nihilisme russe. 1 vol. 
in-i2. «• édit. 1894. \ 3 fr. 50 

D'EICHTHAL (Eug.). SouToraineté du peupleNst gouTomomont. 1 vol. 
in-iî. 1895. r r -^ ^^^ ^ 

DEPASSE (Hector). Transformations sociales. 1894.^ vol. in-12. 3 fr. 50 

— Du Travail ot de ses conditions (Chambres et Conseils du travail). 
1 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50 

DRIAULT (E.). *La question d'Orient, préface de G. Ho^od. de l'Institut. 
1 vol. in-8. 2- édit. 1900. 7 fr. 

DRIADLT (E.), prof. ajcr. au lycée d*Orléans. Les problèmes politiques 
et sociaux à la fin du XIX« siècle. Id-8. 1900. 7 fr. 

GUiROULT (G.). * Le Centenaire de i788, évolution polit., phUos., artisL 
et scient, de TEurope depuis cent ans. 1 vol. in-li. 1889.* 8 fr. 50 

LAYELETE (E. de), correspondant de l'Institut. Le SooialisiBO oontom* 
porain. 1 vol. in-lî. 10* édit. augmentée. \ 3 fr. 50 

LICHTENBERGER (A.). * Le Socialisme utopiciue, étude surquelqfues pré- 
curseurs du Socialisme. 1 vol. in-12. 1898. 8 fr. 50 

— * Le Socialisme et la Révolution française. 1 vol. in-8. \ 5 fr. 
MATTER (P.). La dissolution des assemblées parlem.entaires, étu(Je de 

droit public et d'histoire. 1 vol. in-8. 1898. >5 fr- 

REINACH (Joseph). Pages républicaines. 1894. 1 vol. in-12. 3 fr\50 

SCHEFER (C). Bemadotto roi (1810 — 1818-18U). 1 vol. in-8. 1899. 5 Ifr. 
SPULLER (E.).* iducation do la démocratie. 1 vol. in-lS. 1892. 3 fr. 5^ 

— L'Évolution politique ot sociale de TÉglise. 1 vol. in-12. 1893. 3 fr. 5(1 
BONET-MAURY. Histoire de la liberté de conscience depuis Tédii del 

Nantes jusqu'à juillet 1870. 1 vol. in-8. 1900. " 5 fr. > 

BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE ET POLITIQUE 

DESCHANEL (E.), sénateur, professeur au Collège de France. * f*e Peuple 

et la Itoarseelsie. i vol. in-8. 2« édit. ^ ^* 

DU CASSE. Les Mole rrères «e IVayoléoB l«^ i vol, in-8. iO fr. 

LOUIS BLANC. DIeeeure poUllqnes (18418-1881). 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
PUILIPPSON. Vm €#Blre-rével«lleB relicleoee •■ ^Y'" «^^'^* 

1 vol. in-8. 1^ ?*• 

H ENRARD (P.). Heorl IT e( la prlneeeee de Conéé. 1 vol. in-8 6 fr, 
NOVICOST. Vm P«Utlq«e InterBatienale. 1 fort vol. iB-8. 7 ff. 
REINACH (Joseph). * La Fraaee et ritalle d©i^««« ■'"**•? ^ 

i \ol. in-8. 18S3. ^F; 

L0RI4 (A.). Les Baeee éeeaemlqiiee «e la tmmwami»» ?f*(!^ 

1 vol. in-8. 1893. ' "' ^ 
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BIBLIOTHÈQUE DE LA FACULTÉ DES LETTRES 

DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 

*S^ ranUieaileUé dé« éplsraomiM de SlmoBMe, par ÀM. HauveTTE, 

professeur adjoint 1 vol. iii-8. 6 fr. 

'^'ABtiiMBiies liBs«iS«Mq«e0, par M. le Prof. ViCTOB Henrt, 1 v.in-8. S fr. 
*MéUuise« d'histoire d« meyen âse, par BfM. le Prof. A. LUCHAIRB, 

Dupont, Febrier et Poupaedin. i vol. in-8. 8 fr. 60 

*Étm4mm liasaistHives ««r la mamëe-Awkwevgme, phenétl^ae Mata- 

riqne du patoU de ▼Inselles (Pay-de-Dème), par Albert Dauzat, 

préface de M. le Prof. Ant. Thomas. 1 vol. in- 8. 6 fr. 

*Oe la flexien daMi Laerèee, par H. le Prof. A. Cabtault, 1 v. in-8. à fr. 
*Ve trelxe Yendémlalre mn IT, par Henrt Zivy. i yol. in-8. A fr. 
Emial de refttSaUoB de|i plmm aneiens Ménerlavx de la Chambre 

den Cemptes de Paris, par MM. J. Petit, Gavrilovitch, Maurt et 

TÉODORU, préface de M. Ch.-V. Larglois, chargé de cours. 1vol. in-8. 9 fr. 
Élude «ar qaelqnes ■aaaiuerits de Même et de Paris, par M. le 

Prof. A. LucHAiRE, membre de l'Institut. 1 vol. in-8. 6 fr. 

Elndes mir les Satires d*Horaee, par M. le Prof. A. Gartault. 1 vol. 

in.8. 11 fr. 

I^'lmaslBalleB et les matliéinatlques selea Deseartes, par P. Bou- 

TROUX, licencié es lettres. 1 vol. in-8. 2 fr. 

I<e dialecte alanMiii de Colmar (Hante- Aisaee) en t9«9^ grammaire 

et lexique, par M. le prof. Victor Henry. 1 vol in-8. * 8 fr. 

La maln-d'cenvre isdnmfrielie dans ranelenne ttrèee, par M. le 

Prof. GuiRAUD. 1 vol. in-8, 7 fr. 

TRAVAUX DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE 

PAUL FABRE. I«a pelyptyqne dn ekanelne Benoit — Etnde mu* m 
Bianuserft de la blUlatbéque de Cambrai. 8 fr. 50 

MÉDÊRIG DUFOUIU mmr la eonstltntlen rytkntfque et métrique 
du drame «ree. 1'* série, A fr.; 2* série, 2 fr. 50; 3* série, 2 fr. 50. 

A. PINLOGHE. * Prinelpales «uvres de Herbart. 7fr.50 

A. PENJON. Pensée et réauté, de A. SpiB, trad. deTallem. tn-8. 10 fr. 

G. LEFÊVRE. i«es variaUens de aulïlanme de Cbampeaux et la ques- 
tion des llnlvemaux. Etude suivie de documents originaux. 1898. 3 fr. 

ANNALES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON 

liettpea Intimes de «I«-lf. Alber^nl adr e s s ées au comte I. 
Ileeea, ministre des flnances du duc de Parme, par Emile Bourgeois, 
maître de conférences à TÊèole normale. 1 vol. in-8. 10 fr. 

0sdnt Anodirolse et la morale eitrétlenne an 1¥* sléele, par Ray- 
mond ÎHAMIN, recteur de rAcadémie de Rennes. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 

lia république des Provlnees-Unles, la Pmnee et les Pays- 
Bas esparnolo, de 16SO à lOSO, par M. le Prof. A. Waddington. 

Tome I (1630-42). 1 vol. in-8. 6 fr. — Tome 11 (1642-50). 1 vol. in-8. 6 fr. 

lie ¥lvamls, essai de géographie régionale, par Burdin. 1 vol. in-8. 6 fr. 

PUBLICATIONS fflSTORIQUES ILLUSTRÉES 

«DE SAINT-LOUIS A TRIt»OLI PAR LE LAC TCHAD, par le lieutenant- 
colonel MoNTEiL. 1 beau vol. in-8 colombier, précédé d'une préface de 
M. DE YoGÙé, de l'Académie française, illustrations de Riou. 1895. 
Ouvrage couronné par V Académie française {Prix Montyon). 20 fr, 

«HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taule Dblobd. 
6 vol. iii-8, avec 500 gravures. Chaque vol. broché, 8 fr. 

HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANGE, depuis les origines jus- 
qu'en 1815. — 4 vol. in-8, avec 1823 gravures. Chacun, 7 fr. 50 
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 

INTERNATIONALE 

Publiée sons la di rection de M . Emile ALGLAYE 

La Bibliothèque scientifique internationale est une œuvre dirigée 
par les anteors mémei , en yue des intérêts de la science, pour la po- 

{»olariser sous toutes ses formes, et faire connaître immédiatement dâi s 
e monde entier les idées originales, les directions nouvelles, ks 
découvertes importantes qui se font chaque iour dans tous les pays. 
Chaque savant eipose les idées qu'il a introduites dans la science et 
condense j^our ainsi dire ses doctrines les plus originales. 

La Bibliothèque icientiflque internationale ne comprend pas seule- 
ment des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles; elle 
aborde aussi les sciences mondes, comme la philosophie, Thistoire, 
la politique et Téconomie sociale, la haute législation, etc.; mais les 
livres traitant des siiyets de ce genre se rattachent encore aux sciences 
naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d'expé- 
rience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles. 

Cette collection parait à la fois en français et en anglais: à Paris, 
chez Félix Alcan; à Londres, chez G. Kegan, Paul et G'*; à New- 
York, chez Appleton. 

Les titres marqués d'un astérisque* sont adoptés par le Ministère 
de VInstruction publique de France pour les bioliothèques des 
lycées et des collèges. 

LISTE DES OUVRAGES PAR ORDRE D'APPARITION 

93 VOLUMES IN-8, CARTONNÉS À L'àNGLàISB. CHAQUE VOLUME : 6 FRANCS. 

i. J. TTNDALL. * Les «laelers et le* TrMMfonBAtton* «• !*••■, 

avec flgnref . i vol. in-8. 0* édition. fr. 

2. BAGIHOT. * L«|0 MteBttM«M am «évetepi^eMent «e« bMIom 

dans leurs rapports avec les principes de la sélection natareUe et de 
l'hérédité, i vol. in- 8. 6* édition. fr. 

3. M ARBT. * La RfaeliiBe «Biauile, locomotion tarrestro et aérienao, 

avec de nombreuses fig. 1 vol. in- 8. 6* édit. augmentée. 6 fr. 

a. BAIN. * L*K«»rlt et le €)erM- i vol. in-8. 0* édition. • fr. 

5. PETTIGREW.*i.ei.eeenietleB ehem lee aBlMMn, marche, naUtlOB. 

1 vu), in-8, aiec figures. S* édit. 6 fr. 

6. HERBERT 8PKNCER.* i^ itoleBee aeelale. 1 v. in-B. 12* édit. • fr. 

7. SaHlllDT(0.). * La Peeeeateaee «e rkenuse et le mmrmtmimmm. 

i vol. in-8, avee fig. 6* édition. 6 fr. 

8. MAUDSLBT. * i.e Cfrtaie et le FeUe. 1 vol. in-B. B« édit. • fr. 

9. VAN BENKDEN. * Lee CeMme^eMU et lee Pereeltee «mm le 

rèsae enteiel. 1 voL in-B, avee flfurot. à* édit. • fr. 

ii. BALFOUR 8TEWART.*LeCeBeer¥etleB de l'teercie, suivi d'une 

Btude sur la nature de la force^ par M. P. de Saimt-Robert, avee 

figures, i vol. in-8. 6* édition. B fr. 

ii. DRAPER. l.ee CeMflite de le eeleBoe et de la reH^leB. i vol. 

in-8. 10* édition. 8 fr. 

12. L. DDMONT. * ThéeHe eeleatld««e de la eoMlMlIté. i vol. in-B. 

4* édition. e fr. 

13. SCHUTZENBKRGER. «aee FenaentatleM. i vol. Im-B, avec fig. 

6« édit. e fr. 

14. WHITNET. * La Tie d« laBsase. i vol. in-B. 4* édit. B fr. 

15. GOOKE et BERKELEY.* Lee ChamiplsMeBe. i vol. in-B, avec figures. 

4« édition. B fr. 

16. BKRNSTEIN.* Leii Sene. i vol. in-8, avee 9i fig. 5«édit. B fr. 

17. BERTHELOT. *La •yatliéee ekiMlwo*i^i-iM-B.B*édit. B fr. 
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18. NlEWENGLOWâKI (à.).*Vm photographie et la photoehtate. 

1 Tol. iii-8, arec gravures et une plaDcbe hors texte. 6 fr. 

19. LUTS. *IA CerweMi et ms foactiohfl, avte fleurs, i vol. te-8. 

20. 8TANL1T JKV01I8.* La Manale et le MéMBUMe «e l'éehaue.' 

1 wl. ûi-8. 5» édition. 6 fr. 

21. F0GH8. * !,•• TeloaM et lea l»eih l eie « f «e terre, 1 vol. in-S* 

avec fiforas et viia earte an <UHileiir. 5* éditioii. $ fr. 

22. GiRtRAL BRIALMONT. * t^ Campa retraaahéa et lear rêie 

«aaa la «éfoMe «ea étata, avae flf . 4âii la texte et 2 plan- 
chas hors texte. 3* édit. Épuisé. 

23. DI QUATREPAGKS. * I.«Kopéee haasalae. 1 v. in-8. 13* édit. 8 fr. 

24. BULSERNÂ et HBUilOLTI. * ia 0ea et la Maal^rn. 1 vM. in-8, 

avec flfuras. 6« édition. $ fr. 

2^. R08ENTHAL. * l.efl Rtoria et iea MaMlea. 1 vol. in-8, avec 75 ilgm- 
ras. 8« édition. Epuisé. 

26. BRUCKI et HEUIHOLTZ. * rrtaaelpea aeleatlfl««ea «ea heaw- 

artfl. 1 vol. in-8, avec 88 figuras. 4« édition. 8 fr. 

27. WURTZ. * Ea Théorie atoail««e. 1 teU in-8. 8* édition. 6 fr. 
28-29. SEGGHl (le père). * 1.00 ^toUeo. 2 vol. in-8, avec 88 figures dans le 

texte et 17 pi. en noir et en couleur hors texte. 3* édit. 12 fr. 

80.J0LY.*l.'HoBiaieaYaatleaaiétam. lv.{n-8,avecflr.4*éd. Épuisé. 
31.1. BAIN. * lA 0oieaoo de l*é4aoatlon. 1 vol. in-8. 9« édit. 8 fr. 

32-83. THDRSTOM (R.)-* «•«•ire de la maehUie 4 vapear, précédée 

d'une Introduction par M. Hixsci. 2 vol. in-8, avec 140 figures dans 

le texte et 18 planches hors texte. 3' édition. 12 fr. 

34. HARTMANN (R.). *i^« Peaplea de rAfriqae. 1 vol. in-8, a\ec 

figures. 2* édition. Épuisé. 
85. HERBERT SPENCER. *fM Baoea de latérale évolaCloiiatate. 

1 vol. in-8. 8* édition. 8 fr. 

36. HUIJLET. *i.'ÉereTifloe, introduction à l'étude de la soologie. 1 vol. 

in-8, avec figures. 2« édition. 6 £r. 

37. DE ROBERTY. *Be la 0oeloloj;ie. 1 vol. in-8. 3« édition. 8 fr. 
88. ROOB. * Théorie oeieiitifl«ae deo eaaloara. 1 vol. ia-8, avec 

figures et une planché en couleur hors texte. 2* édition. 8 fr. 

39. DE SAPORTA et MARION. *l.'Évolatioii d« rèsne végétal (les Cryp- 

togames). 1 vol. in-8, avec figures. 8 fr. 

40-41. CHARLTON BASTIAN. *l.e Cerveas, orsaaede la peaoéeehea 
i*hoBiBMetehealeaaBlBiaax.2voU in-8, avec figures. 2*éd. 12 fr. 

42. JAMES 8ULLT. * Léo inaalena dee mm et de reoprtt. 1 vol. in-8, 
avec figures. 3* édit. 8 fr. 

48. TODNG. *mm 0oleil. 1 vol. in-8, avec figures. Épuùé 

44. DiCANDOLLE.* I.«Orisbae deo plaateo ooltlvéea. 4* édition. 1 vol. 
iii-«. 6 fr. 

45-48. 8IR JOHN LUBBOCK. * roamUo, aheiUeo et saépeo. Ctudcs 
expérimentales sur rorganisation et les mœurs des sociétés d'insectes 
hyménoptères. 2 vol. in-8, avec 65 fif^ures dans le texte et 18 plan- 
ches hors texte, dont 5 coloriées. Épuisé. 

47. PERRIER (Edm.). La PhUooophie aoolosl^ae OTaait Varwtti. 

1 vol. in-8. 3* édition. 8 fr. 

48. STALLO. *!« Matière et la Phyol^ae aiodenie. 1 vol. in-8. 3« éd., 

précédé d*une Introduction par Ch. Fxisdxl. 8 fr. 

40. MANTEGAZZA. I.a PhyoloMoaile et l'Expreooioa deo oeatimeata. 

1 vol. in-8. 3* édit., avec huit planches hors texte. 8 fr. 

50. DE METER. *i.eo Or^ABeo de la parole et lear emploi poar 

la formatloB deo ooao da laas*S«> 1 vol. in-8, avec 51 figures, 
précédé d'une Introd. par M. 0. Glavbau. 8 fr. 

51. DE LANESSAN.*latrodaeUon 4 rÉtade de la hotaal^ae (le Sapin.) 

1 vol. in-8. 2* édit., avec 143 figures dans le texte. 6 fr. 
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5M3. Dl 8AP0RTA et M ARION. *iJltw9imiM0^m ûm rèsae wéméimM (les 

Phanérofamei). 2 vol. ia-8» avec 136 ftf ares. iS fr« 

hà, TK00R8SÂRT. *!<•« MImp^Im*, les rerateBttf «• le« Metoi^wr— . 

1 vol. in-8. 2* édit., avec 107 flfures dans le texte. 6 h, 

5S. H4RT1IANII (R.).*I.e« •!■«•• Mititf*»ol«e«, et 1e«r Tgartaatt— 

eoBiparée h celle de rheme. 1 vol. iii-S^ avec figures. 6 fr. 
6f . SCHBIIDT (0.).*f«ee HAHunirères «mm lem rmpperto «veo lean 

Mieétre* «éelesl^aes. 1 vol. in-S^ avee 51 flgiues, 6 fr. 

§7. BINET et F£RÉ. Le M— étiwe mImaI. 1 vol. in-8. A* édU. 6 (r. 
§8-59. ROMANBS.* L'iatelilseMe «é« aalnuivs. Sv. in-8. 3*édil. 11 fr. 

60. P.LAGRANGB. PiiTOleUsIe «ee exereteee d« eerpe. 1 vM. is-S. 

7* édition. 6 fr. 

61. DREYFUS.* Bvetatlea dee BMMdee et de* eeeléiée. 1 voi. iii-8. 

8* édit. 6 fr. 

62. DAUBR&I. * l<ee mécleui UiTleiMee d« «Utoe et dee ee^Aoeo 

eéleelee. 1 vol. iii-8, avec 85 ftf » dana le texte. S* édIt. 6 fr. 

68-6 A. SIR JOHN LUBBOCK. * L'Hemme »réiae(erHi«e. t vol. iii-8, 

avee 328 flguref dant le texte. 4^ édit. 11 fr. 

65. RICHET (Gh.). ia Ckalevr eBlHuOe. 1 vol. io-S, avec figures. 6 fr. 

66. PALSAN (A.). *!«« Période sl*otaire iprlBel»aleai«fet ea rrMiee ei 

en •oiMe. 1 vol. in-S, avec 405 figures et 2 eartea. Épuisé, 

67. BIADNIS (H.). Lee memmmU^mm inleniee. 1 vol. inrS. 6 fr. 

68. GARTAILHAG (I.). La Prenee »réiaeteri%iie, d'aprèi lea aépoltores 

et les monuments. 1 vol. in-8, avec 162 figures. 2* édit. 6 fr. 

68. lIRTHEL0T.*LeRévetatieBekieilqiieylAteHiler.lvol.in-8. 6 fr. 

70. SIR JOHN LUBBOGK. * Lee «ene et i^lBotliict ekem les eif— «, 

principalement chei les insectes. 1 vol. ta-8, avec 150 figures. 6 fr. 

71. 8TARGRE. *Le Feeitlle prtatftive. 1 vol. in-S. 6 fr. 

72. ARLOING. * Lee Tlrwi. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr. 
78. TOPINARD. * L'Hoemie dane le Nretore. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr. 
là. BIMET (Alf.).*Lee Altéretiene de le ^ereettttallté. 1 vol. in-8, avec 

figures. 6 fr. 

75. DE QQATREFAGES (A.).*l»erwUieteee»réo«reeBre ffreaçele. 1 vol. 

in-8. 2* édition refondue. 6 fr. 

76. LEF&VRE (A.). * Lee iM»ooo et lee leatuee. 1 voL in-8. 6 fr. 
77-78. DE QUATREFAGES. * Lee Eotnlee de OerwUi. 2 vol. in-8, avec 

préfacés de MM. E. Pebrieb et Hamt. 12 fr. 

70. BRUNÂCHE (P.).*LeCeBtre de l'Afrmne. Aateor daTeluid. 1 vol. 

ia-8, avec figures. 6 fr. 

80. ANGOT (Â.). *Lee Anreree peleiree. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr. 

81. JACGARD. *Le pétrole, le Mtneie et Teopluilte au point de vne 

géologique. 1 vol. in-8, avec figures* 6 fr. 

82. MEUNIER (Stan.).^ Le fiéelosieeomperée. 4 vol. in-8, avec fig. 6 fr. 
88. LE DANTEC. «Théerie nonveile de I* vio. 1 vol. in-8. 2« éd. 6 fr. 
8A. DE L/iNESSAN.'*' Prineipeii de eoleAloetien. 1 vol. in-8. 6 fr. 

85. DEMOOR, MASSART et VANDERVELDE. «L'évolatlen résreeelve en 

biologie et eo eeeleiosie. 1 vol. in-8, avec gravures. 6 fr. 

86. MORTILLET (G. de). ^FermaUen de le Netlea francalee. 1 vol. 

in-8, avec 150 gravures et 18 cartes. 2*' édit. 6 fr. 

87. ROCHE (G.).'^La Culture des Mère (piscifacture, pisciculture, ostréi- 

culture). 1 vol. in-8, avec 81 gravures. 6 fr, 

88. COSTâNTIN (J.).*Lofl ¥ésétanx et le»* Milieux eeeetfquee (adap- 

tation, évolution). 1 vol. iu-8, avec 171 gravureis. 6 fr. 

89. LE DANTEC. L^évelutioaiBdividuelle et rbérédlté. 1vol. in-8. 6 fr. 

90. GlilGNET et GÂRNiER.*La Céramlqae aaeleane et ■aedeme. 

1 vol. avec gr.iv. 6 fr. 

91. G ELLE (E.-M.). L'audition et «es ersenen. 1 v.in-8, avec grav. 6 fr. 

92. MEUNIER(St.).LaGéolesieexpérloieBtele. Iv. in-8, avecgrav. 6 fr. 

93. COSTANTIN (J.). La Mature tropleale. 1 vol. in-8, avec grav. 6 fr. 
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LISTE PAR ORDRE DE MATIÈRES 

DBS 93 VOLUMES PUBUÉS 

DE LA BIBLIOTHldDB SfilENTIFW MËRNATIONAU 

Chaque volume in-8, cartonné à Tanglaise 6 francs. 

SCIENCES SOCIALES 

Introdnctioii à la Bcianca sociala, par Hkrbeit Spemcir. 1 vol. in-S. 
12* édit. 6 fr, 

Las Basas da la morala évolutioimista, par Herbbrt Spkncek. 1 vol. 
in-8. 4* édit. 6 fr. 

Las Conflits da la sdanca at da la religion, par Drapbr, professeur à 
rUniversité de New-York. 1 vol. in-8. 8* édit. 6 fr. 

Le Grima at.la FoUa, par H. Maudslet, professeur de médecine légale 
à lUniversité de Londres. 1 vol. in-8. 5* édit. 6 tt. 

La Monnaie at la Mécanisme da l'échange, par VIT. Starlbt Jivoiis, 
professeur à l'Université de Londres. 1 vol. in-8. 5* édit. 6 tr, 

La Sociologie, par de Robertt. 1 vol. in-8. 3* édit. 6 fr. 

La Science de l'éducation, par Alex. Bain, professeur à l'Université 
d'Aberdeen (Ecosse). 1 vol. in-e. 9* édit. 6 fr. 

Lois sciantiflcntes dn déreloppement des nations dans leurs rapports 
avec les principes de l'hérédité et de la sélection naturelle, par W. Ba* 
CEHOT. 1 vol. in-8. 6* édit. 6 fr. 

La Yie dn langage, par D. Vf^HiTNET, professeur de philologie comparée 
à Yale-College de Boston (ÊtaU-Unis). 1 vol. in-8. 3* édit. 6 fr. 

La Famille primitive, par J. Starcke, professeur à l'Université de Gopen« 
haçue. i vol. in-8. 6 fr. 

Principes de colonisation, par J.-L. de Lanessan, pror. à la Faculté de 
Médecine de Paris, ancien gouverneur de rindo-Chine, 1 vol. in-8. 6 fr. 

PHYSIOLOGIE 

Les lUnsions des sens et de l'esprit, pariâmes Sullt. 1 v. in-8. V édit. 6 fr. 
La Locomotion ohes les animaux (marche, natation et vol), par J.-B. Pet- 
TI6REW, professeur au Collège royal de chirurgie d'Edimbourg (Ecosse). 
1 vol. in-8, avec 140 figures dans le texte. 2* édit. 6 fr. 

La Machine animale, par E.-J. Maret, membre de l'Institut, prof, au 
Collège de France. 1 vol. in-8, avec 117 figures. 6* édit. 6 fr. 

Les Sens, par Bernstcin, professeur de physiologie à l'Université de Halle 
(Prusse). 1 vol. in-8, avec 91 figures dans le texte. 4* édit. 6 fr. 

Les Organes de la parole, par H. de Meter, professeur à l'Université de 
Zurich, traduit de rallemand et précédé d'une introduction sur VEmui- 
gnement de la parole au» sourdi-mueti, par 0. Claveau, inspecteur géné- 
ral des établissements de bienfaisance. 1 vol. in-8, avec 51 grav. 6 fr. 
La Physionomie et l'Expression des sentiments, par P. Mantegaua, 

Etesseur au Muséum d'histoire naturelle de Florence. 1 vol. in-8. avec 
res et 8 planches hors texte. 3* édit. 6 fr. 

siologie des exercices dn corps, par le docteur F. Lacrangi. 1 vol. 
in-&. 7* édit. (Ouvrage couronné par l'Institut.) 6 fr. 

La Ghalenr animale, par Ch. Bichst, professeur de physiologie à la Faculté 
de médecine de Paris. 1 vol. in-8; avec figures dans le texte. 6 fr. 

hêu Sensations internes, par H. Beaunis. 1 vol. in-8. 6 fr. 

* Les Yims, par M. Arloiicg, professeur à la Faculté de médecine de Lyon, 

directeur de l'école vétérinaire, i vol. in-8, avec flg. 6 fr. 

* Théorie nouvelle de la vie, par F. Le Dantec, docteur es sciences, 1 vel. 

in-8, avec figures. 6 fr. 

L'évolution individuelle et l'hérédité, par le même. 1 vol. in-8. 6 fr. 
L'audition et ses organes, par le Doct' ë.-M. Celle, membre delà Société 

de biologie. 1 vol. in-8 avec grav. 6 fr. 

PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE 

* Le Gervean et ses fonctions, par J. Lurs, membre de l'Académie de méde- 
cine, médecin de la Charité. 1 vol. in-;8, avec fig. 7* édit. 6 fr. 

* Le Gervean et la Pensée ches l'homme et les animaux, par Charltoii 
Bastian, professeur à l'Université de Londres. 2 vol. in-8, avec 184 fig. dans 
le texte. V édit. it fr. 
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U9 CrifliB et la Folie, par H. Màudslet, professeur à l'Université de Lon- 
dres. 1 vol. in-8. 6* édit. 6 fir. 
L'Esprit et la Coroi, considérés au point de vue de leurs relations, suivi 
d*études sur les Erreurs généralement répandues au sujet de Vesprit, par 
Alex. Bain, prof, à TUniversité d'Aberdeen (Ecosse). 1 v. ia-8. 6* éd. 6 fr. 
Théorie scienUflqne de la tenfibilité : le Plaisir et la Peine, par Léon 
DUMORT. i vol. in-8. 3* édit. fr. 
La Matière et la Phyaiqne moderne, par Stâllo, précédé d'une pré- 
face par M. Gh. Frikokl, de l'Institut 1 vol. in-8. 2* édit. 6 fr. 
Lo Magnétitmo animal, par Alf. Bihet et Ch. Féré. i vol. in-B, avec figures 
dans le texte. 4* édit. 6 fr. 
LlntoUigence dos animaux, par Rom anbs. 2 v. in-8. 2" éd. précédée d'une 

Préface de M. K. PERRiia, prof, au Muséum d'histoire naturelle. \% fr. 

'Évolution doa mondes ot des sociétés, par^ G. DtETrus. In-8. 6 fr. 
L'évolution régressive en biologie et en sociologie, par Demoor, Mas- 
SAJiT et Vandervelde, prof, des Univ. de Bruxelles. 1 v.iD-8, avec grav. 6 fr. 
L%n Altérations de la personnalité, par Alf. Bimit, directeur du labo* 
ratoire de psychologie à la Sorbonne. In-8, avec gravures. 6 fr. 

ANTHROPOLOGIE 

L'Bsnèoe humaine, par A. dk Quatrefages, de l'Institut, professeur au 
Muséum d'histoire naturelle de Paris. 1 vol. in-8. 12* édit. 6 fr. 

Ch. Darwin et ses précurseurs français, par A. os Quatrefagis. 1 v. 
in-8. «• édition. 6 fr. 

Les Émules de Darwin, par A. de Quatrefages, avec une préface de 
M. Edm. Perrier, de l'Institut, et une notice sur la vie et les travaux de 
l'auteur par E.-T. Haut, de l'Institut. 2 vol. in-8. 12 fr. 




de Londres. 2 vol. in-e, avec 228 gravures dans le texte. 3* édit. 1 j fr. 

La Franoa préhistorique, par E. GARTAiLHAC.In-8, avec 150 gr.2*édit. 6 fr. 

^ L'Homme dans la Nature, par Topinard, ancien secrétaire général de la 
Société d'Anthropologie de Paris, i vol. in-8, avec 101 gravures. 6 fr. 
Les Races et les Langues, par André Lefèvre, professeur à l'Ecole d'An* 
thropologie de Paris. 1 vol. in-8. 6 fr. 

Le centre de l'Africrne. Autour du Tchad, par P. Brunachc, adn^inis- 
trateur à Aïn-Fezza (Algérie). 1 vol. in-8, avec gravures. 6 fr. 

Formation de la Nation française, par G. de Mortillet, professeur 
à rEcole d'Anthropologie, ln-8, avec 150 grav. et 18 cartes. ?• édit. 6 fr. 

ZOOLOGIE 

La Descendance de l'homme et le Darwini^e, par 0. Schmidt, pro- 
fesseur à rUniversité de Strasbourg. 1 vol. in-8, avec flgures. 6* édit. 6 fr. 
Les Mammifères dans leurs rapports avec leurs anoétros géologiqnos» 
par 0. Schmidt. 1 vol. in-8, avec 51 figures dans le texte. 6 fr. 

Les Sens et Tinstinct ches les animaux, et principalement ches les in- 
sectes, par Sir John Lubbock. 1 vol. in-8 avec grav. 6 fr. 
L'Éorevisse, introduction à l'étude de la zoologie, par Th. -H. Huxlbt, mem- 
bre de la Société royale de Londres. 1 vol. in-8, avec 82 grav. 6 fr. 
Les Commensaux et les Parasites dans le règne animal, par P.-J. Yak 
Beneden, professeur à l'Université de Louvain (Belgique). 1 vol. in-8, avec 
82 figures dans le texte. 3* édit. 6 fr. 
La Philosophie zoologique avant Darvrin, par Edmond Perrirr, de l'Ins- 
titut, prof, au Muséum. 1 vol. in-8. 2* édit. 6fr. 
Darwin et ses précurseurs français, par A. de Quatrefages, de Tlnstitut. 
1 vol. in-8. 2- édit. 6 fr. 

* La Culture des mers en Europe (Pisciculture, piscifacture, ostréiculture)» 
par G. RoCHÉ, insp. gén. des pèches maritimes. In-8, avec 81 grav. 6 fr. 

BOTANIQUE - GÉOLOGIE 
^ Les Champignons, par CooKE et Berkeley, lv.in-8, avec liOfig.i* éd. 6 fr. 

* L'Évolution du règne végétal, par G. de Saporta et Marion, prof, à la 
Faculté des sciences de Marseille : 

* I. Les Cnjptogames. 1 vol. in-8, avec 85 figures dans le texte. 6 fr. 

* II. Les Phanérogames. 2 vol. in-8, avec 136 ftg. dans le texte. H fr. 

* Les Volcans et les Tremblements de terre, par Fochs, prof, à TUniv. 
de Heidelberg. 1 vol. in-8, avec 36 ilg. 5* éd. et une carte en couleurs. 6 fr. 
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*La Période glaciaire, principalement en France et en Suisse, par A. Falsah. 
1 vol. in-8, avec 1U5 gravures et 2 cartes hors texte. Epuisé, 

* Lea Régiona inviaibles dn globe et dea aapaooB côloates, par A. DAOBaÉi» 
dé rinstitut. 1 vol. in-8, f édit., avec 89 gravures. 6 tt. 

*IiO Pétrole, la Bitume etrAaphalta. par M. Jagcard, professeur à TAca* 
demie de Neuchâtel (Suisse). 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr, 

* L'Origine des plantas cultivées, par A. de Gandollk, correspondant de 

l'Institut. 1 vol. in-8. 4* édit. 6 fr. 

* Introduction à l'étude de la botanique (le Sapin), par J. de Lanessam, 

professeur agrégé à la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. in-8. 2* édit., 
avec figures dans le texte. 6 Âr. 

* Miorobas, Fermenta at Moisissnras, par le docteur L. Troubssart. 1 vol. 
tn-8, avec 108 figures dans le texte. 2* édit. 6 fir. 

* La Géologie comparée, par Stanislas Meunier, professeur au Muséum. 
1 vol. in-8, avec figures. 6 fr. 

* Las Végétaux et les milieux cosmiqnaes (adaptation, évolution), par 
J. CosTAKTiN, maître de conférences à TEcole normale supérieure. 1 vol. 
in-8, avec 171 gravures. 6 fir. 

La Géologie expérimentale, par Stanislas Meunier, professeur au 
Muséum. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr. 

La Nature tropicale, par J. Costantin, maître de conférences à l'École 
normale supérieure. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr. 

CHIMIE 

* Las FermentationB, par P. Sghu^zenrerger, memb. de l'Institut. 1 v. in-8, 

avec fig. 6* édit. 6 fr. 

* La Synthèse chimique, par M. Berthelot, secrétaire perpétuel de 
TAcadémie des sciences. 1vol. in-8. 8* édit. g fr. 

* La Théorie atomione, par Ad. Wurtz, membre de l'Institut. 1 vol. 
in-8. 8* édit., précédée d'une introduction sur la Vie et les Travaux de l'au- 
teur,* par M. Gh. Friedel, de l'Institut. 6 fr. 

La RéToluUon chimique (LavoUier), par M. Berthelot. 1 vol. in-8. 6 fr. 

* La Photographie et la Photochimie, par H. Niewenglowski. 1 vol. 
avec gravures et une planche hors texte. 6 fr. 

ASTRONOMIE ~ MÉCANIQUE 

* Histoire de la Machine à vapeur, de la Locomotiye at des Bateaux A 
yapeur, par B. Thurston, proiesseur à l'Institut technique de Hoboken, 

Srès de New-York, revue, annotée et augmentée d'une introduction par 
[. HiRSCH, professeur à l'École des ponts et chaussées de Paris. 2 vol. in-8, 
avec 160 figures et 16 planches hors texte. 3* édit. 12 fr. 

^ Les Etoiles, notions d'astronomie sidérale, par le P. A. Sbcchi, directeur 
de l'Observatoire du Collège Romain. 2 vol. in-8, aveo 68 figures dans le 
texte et 16 planches en noir et en couleurs. 2* édit. 12 fr. 

* Las Aurores polaires, par A. Argot, membre du Bureau central météorolo- 
gique de France. 1 vol. in-8 avec figures. 6 fr. 

PHYSIQUE 

La Conservation de l'énergie, par Balfour Stewart, prof, de physique au 
collège Oweni de Manchester ^Angleterre). 1 vol. in-8 avec fig. 6* édit. 6 fr . 

* Las âlaciars at las Transformations de Taau, par J. Ttndall, suiv. 
d'une étude sur le même sujet, par Helmholtz, professeur à l'Université 
de Berlin. 1 vol. iQ-8, avec fig. et 8 planches hors texte, ô* édit. 6 fir. 

* La Matière at la Physique moderne, par Stallo, précédé d'une préface 
par Gh. Friboel, membre de l'Institut. 1 vol. in-8. 3* édit. 6 fr. 

THÉORIE DES BEAUX-ARTS 

•La Son at la Musique, par P. Blasernà, prof, à l'Université de Rome, prof, 
à l'Université.de Berlin. 1 vol. in-8, avec 41 fig. 5* édit. 6 fr. 

* Principes scientifiques des Beaux-Arts, par E. Brucke, professeur à 
l'Université de Yienne. 1 vol. in-8, avec fig. i* édit. 6 fr. 

* Théorie scientifique des couleurs et leurs applications aux arts et à 
l'industrie, par 0. N. ROOD, professeur à Colonibia-College de New- York. 
1 vol. in-d, avec 130 figures et une planche en couleurs. 6 fr. 

* La Céramique ancienne et moderne, par MM. Guignet, directeur des tein- 

tures à la Manufacture des Gobelins, et Garnier, directeur du Musée de la 
Manufacture de Sèvres. 1 vol. in-8, avec grav. 6 fr. 
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RÉCENTES PUBLICATIONS 

mSTORIQUES, PHUiOSOPHIQXnsS ET SCIENTIFIQUES 
qui ne le troiiTeiit pas dam les collections précédentes. 
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iUUl. EHi«lM« «'ame pliUM«plUe «e réire. In-8. i fSr. 

— lie* Pr*blèHie0 reiicie«x mm miX.* «lèele. i toI. ta-8. 7 fr. 60 

— rhU^iiepMe ««raie et peUiMiiie, in-S. 1893. 7fr.6e 

— Tliéerie «e râate hvniAiBe. 1 vol. in-8. 1895. iO fr. (Voy. p. 2.) 
àLTMKYER (J.-J.). !«•• Wréemrmemrm «e la réfeme mmx Wmym-mmm. 

S forts volumes ia-8. IS fr. 

AUIABLE (Louis), llae !•«• maçeuilqae d'avMiS !«»•. 1 v. in-8. 6 fr. 
ANSIAUl (M.). Heures «e travail et salaires, étude sur l'amélioration 

directe de la condition des ouvriers industriels. 1 vol. in-8. 1896. 5 fr. 
ARNAUNÉ (A.). lia aseanale, le erédlt et le ekaase. iB-8. 7 fr. 
ARRtAT. Vae IMlaeatlea mtelleetaelle. 1 vol. in-i8. % fr. &e 

— Joaraal d*aBi piiUaseplie. 1 vol. in-18. 8 fr. 60(Voy. p. 2 et 5.) 
AZAM. Hypaetlsnie et dentelé eeaaeleaee. 1 vol. in-8. 9 fr. 
BA£TS (Abbé M. de). Les Bases de la oserale et d« drelt. In-8. 6 fr. 
BAISSAC (J.). Les Orislaes de la reliffien. 2 vol. in-8. 12 fr. 
BALFOUR STEWART et TAIT. E'Vslvers lavisMe. 1 vol. in-8. 7 fr. 
BARNI. i>s ISartyrs de la Utere i^eniée. 1 vol. în-18. 2* édit. 8 fr. 50 
iARTHËLEMY-SAlIIT-HlLAIRS. (Voy. pafes 5 et 10, Aristote.) 

— *Tleter Ceosla, sa vie, sa correspondance. 8 vol. in-8. 1895. . 30 fr. 
BBAUMONT (G. de). Pareles d*iia vivant. Préface de M. Ernebt Natille, 

1 vol. in-8 avec 2 portraits et notice biogr. 1900. 5 fr. 

BIAUN1S(H.). Impressiens de eampacne (1870-1871). Ia-18. 8 fr. 50 
BERTAULD (P.-A.). Pesltlvisme et iphlIesepMe selentiflqne. 1 vol. 

in-12. 1899. 2 fr. 50 

BËRTON (U.), docteur en droit. L'évolution eonsUIntionnelle du 

seeond emipire. Doctrines, textes^ histoire. 1 fort vol. in-8. 1900. 12 fr. 
BLONDEAU (€.). L'aksoln et sa loi eonstltntive. 1 vol. in-8. 1897. 6 fr. 
BOILLEY (P.). lia liésislatien intenta tlonaie dn travail. In-12. 3 fr. 

— Les trois soeiaiismes : anarchisme, collectivisme, réformisme. S fr. 50 

— »e la rrodnetion Indnsirielle, asseelallon du eaipital, dn tra- 
vail et du talent. 1 vol. in-12. 1899. 2 fr. 50 

BOURDEAU (Louis). Théorie des selenees. S vol. în-8. 20 fr. 

— La €?on«nète dn Monde animal. In-8. 5 fr. 

— La Conquête dn monde vésétal. In-8. 1893. 5 fr. 

— L'Histoire et les histortens. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
•— * Histoire de l'aUmentation. 189A. 1 vol. in-8. 5 fr. (V. p. 5.) 
BOUSREZ (L.). L'Anjou aux âftes de la Pierre et dn Bronse. 

1 vol. gr. in-8, avec pi. h. texte. 1897. 3 fr. 50 

BOUTROUX (Em.). '''De ridée de loi naturelle dans la selence et la 

philosophie. 1 vol. in-8. 1895. 2 fr. 50. (Y. p. 2 et 6.) 

BRASSEUR. La question soeiale. 1 vol. io-8. 1900. 7 fr. 50 

BROOSS ADAMS. La loi de la eivilisation et de la déeadenee, et 

loi historique. 1 vol. in-8, trad. Aug. Dibtrich. 1899. 7 fr. 50 

BUNGE (N.-Ch.). Esquisses de littérature polltieo-éeonoatique. 

1 vol. in-8. 1898. 7fr. 50 

GARDON (G.). *Les Fondateurs de rvniversité de Honaf . In-8. 10 fr. 
GLâMAGERAN. La Béaetlon économique et la démocratie. In-18. 1 fr« 25 

— La laite contre lo mal. 1 vol. in-18. 1897. 3 fr.50 
GOIGNET (M"**). * Yictor Considérant, sa vie et son œuvre. In-8. 2 fr. 
GOLLIGNON(A.). "'Didorot, sa vie et sa correspondance. In-12. 1895. 8 fr.50 
G0MBAR1E13 (J.). *Les rapports delà musique et de la poésie consi- 
dérés au point de vue de l'expression. 1893. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
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COSTK (id.). HysièMe 0o«l«l« e«B«re le pawértoHie. In-S. 6 tt. 

— nouvel exposé d^éeenemle pellllque et ée pliyMlelesie «eelAle. 

In-iS. 3 fr. 50 (Voy. p. 2, 6 et 82.) 

GOUTCRAT (Louis). *l»e Vtmmm BiailiéBimtf««e. In-8. 1896. 12 fr. 

DAURIAG. CreyABce et réalité. 1 vol. ia-48. 1889. 8 fr. ftO 

— AlO ménllfiHie «e MeM. In-8. i fr. (V. p. 2.) 
DÀUZAT (A.), doeteur en dcoit. um Vâle de* ehaMbreA en ■latlère 

de traitée intematleBaax. 1 vol. grand in.8. 1899. 5 fr. (V. p. 17.) 
DENKDS. De la réserve hérédttaire des enfante. In-8. 5 fr. 

DENIS (Abbé Gh.). Ee^nlMe d^nne apeiesie dn CkHstlanlsme dane 

leslimltes delanatareet de la révélation. 1vol. m-12. 1898. à fr. 
DERAISBIES (M^^» Maria). lEovree eoMplètee: 

— Tome I. Franee et procréa. — C^onféreneee enr la noMeeee. 
— Tome II. Eve dane l'humanité. — I«e« droite de renTant. ^ 
Tome ni. Mes prinelpee et nos ataenrA. — I^*anelen devant^ le 
nonvean. — Tome lY. I«ettre an elersé firançaie. Polémique 
rellf^leuee. Chaque volume 3 fr. 50 

DESCHAMPS.^ Philosophie de récriture. 1 voL in-8. 1892, 8 fr. 

DESPAUX. «enèse de la matière et de l'énergie. In-8. 1900. à fr. 
DOUHÈRET. 1déolo«le, discours sur In philos, prem. In-18. 1900. 1 fr. 25 
DROZ (Numa). Etudes et portraits poUtIques. 1 vol. in-8.' 1895. 7 fr. 50 

— Essais économiques. 1 vol. in-8. 1896. 7 fr. 50 

— liU démoeratle fédératlve et le soelalisme d'État. In-12. 1 fr. 
DI3BUG (P.). * Essai sur la méthode en métaphysique. 1 vol. in-8. 5 fr. 
DUGAS (L.). *l.*amltlé antique. 1 vol. in-8. 1895. 7 fr. 50 (Y. p. 2.) 
DQNAN. *mmr les formes 4 pHori de la sensibilité. 1 vol. in-8. 5 fr. 

— Bénon d'Élée et le mouvement. In-8. 1 fr. 50 (V. p. 2.] 
DUPIJY (Paul). Les rondement» de la morale. In-8. 1900. 5 fr. 
OUYSaOlER DE HAURAMNK (M»* £.). Histoire populaire de la méve- 

Intlon ffançalse. 1 vol. in-18. 5* édit. 8 fr. 50 

Éléments de selened seelale. i vol. in-18. 4« édit. S fr. 50 

ËSPINAS (A.). *i.es Origines de la teehnolocl^* 1 vol. in-8.l897. 5 fr. 
FEDERIGI. i.es liOls du presrès. 2 vol. in-8. Ghacan. fr. 

FERRÈRB (F.). lA situation rellsiruse de l'AfHque romaine depuis 

la un du iV siècle jusqu'à l'invasion des Vandales. 1 v. in-8. 1898. 7 fr. 50 
FERRIÈRE (Sm.). Les Apètree^essai d'histoire religieose. 1 vol. in-12. 4fr. 50 

— L^Ame est la fonetien du eerveau. 2 volumes in-i8. 7 fr. 

— Le Paganisme des Héhreux Jusqn*A la eaptivité de Bahylene. 
1 vol. in-18. 8 fr. 50 

— La Matière et rénersie. 1 vol. in-18. A fr. 50 

— I«*Ame et la vie. 1 vol. in-18. A fr. 50 

— Les Mythes de la Bihie. 1 vol. in-18. 1893. 3 fr. 50 

— La eause première diaprés les données expérlm. In'18. 1896. 3 fr.50 

— Étymolocle de 4tt« prénoass usités en Franee. 1 vol. in-i8. 
1898. 1 fr. 50 (Voy. p. 10 et 82). 

FLEURT (Maurice de). , Intreduetlon A la médeelne de rEsprit. 

1 vol. in-8. 6» éd. 1900. 7 fr. 50 (Y. p. 8.) 

FLOQRNOT.. Des phénomènes de;nmopsle. In-8. 1893. 6fr. 

— Des Indes à la planète Mars. Etude sur un cas de somnambulisme 
avec glossolalie. 1 vol. in-8, avec grav. 3* éd. 1900. 8 fr. 

FRÊDËRICQ (P.), prof, à TUniv. de Gand. L'EnseIsnement supérieur 
deThlsietre. Allemagne, France, Ecosse, Angleterre, Hollande, Belgique. 
In-8. 1899. 7 fr. 

GOBLET D'ALYIELLA. L*ldée de Dieu, d'après Tanthr. etrhistoire.In-B. Ofr. 

— La représentatlen proportionnelle en Delclque. Histoire d*une 
réforme. 1900. à fr. 50 

GOURD. Le Phénomène, i vol. in-B. 7 fr. 50 

-GREBP (Gnillaame de), intreduetien à la Deelolosle. 2 vol. in-8. 10 fr. 
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GREEF (Guillaume de). l.*éT«lailoM dea er^yMiees et «es ««etrlBes 

poUUqaM. 1 vol. iii-12. 1895. A fir. (V. p. 7.) 

GRIMAUX (Sd.)- *I.«voiMer (1748-1794), d'aiH*ès sa correspondance et 

divers docamenis inédits. 1 v^L gr. in-8, avecgravores. 3* éd. 1898. 15 fr. 
GRIVfiAU (M.).L«0 ÉlémeBttf «a be««. I0-I8. A fir. 60 

GUTAU. Ver* 4*u MltoMVlie- In-iS. 8* édit. 3 tr. 50 (Voy. p. 3, 7 et 10.) 
GY£L(le D^ E.). L'éire «nbeenseleaS. 1 vol. in-8. 1899. à tr, 

HALLEUX. (J.). I^es prlnelpefl du posIMvlMiue e«B4emp«rftlB, exposé et 

critique. (Ouvrage récompensé par l'Institut). 1 vol. in-12. 1895. 3 (r. 50 
HARRAGA (J.-M.). Costrttoaaons à. réSade de rHérédiSé et de» prUi> 

€ip^0 de l« fermeUeB dea races, i vol. in^iS. 1898. 2 fr. 

HENNEGIY ^Fclix).I.el«lpliliix. Poèmes dramatiques. 1 v. ia-18.1899. 3fr.50 

— Les Aïeux. Poèmes dramatiques. 1 vol. in>18. 1900. 3 fr. 50 
fllRTH (G.). VÊk Tue plesttque, foneilea de l'éeoree eérébrale. ln-8. 

Trad. de l'allem. par L. ArrAat, avec grav.et 34 pi. 8 fr. (Voy. p. 7.) 

— Les loeallsaUoBfl eérébrales en pAyelielefle. Pe«rq«ol eemasefl- 
«ena distraits 1 1 vol. in-8. 1895. 2 fr. 

HOCQUART (E.). I^'Art de Ja^er le eareetère des heMmes sur leur 
éerlturej préface de J. Grépieux-Jamin. Br. in-8. 1898. 1 fr. 

HORION. Essai de 0yBtiièse évoIntleaBiste, in-8. 1899. 7 fr. 

H0RVATH,KARDOS £T ËNDRODl. Histoire de la littérature hoasroise» 
adapté du hongrois par J. Kont. Gr. in-8, avec gr. 1900. Br.lOfr. Rel. 15fr. 

ICARD (S.). Paradoxes en TéHtés. 1 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50 

JANET (Pierre) et PROF. RAYMOND, névroses et Idées flxes. 2 vol. 
grand in-8, avec gravures. 1898-1899. Tome 1, 12 fr.; tome II. 14 fr. 

JOTIU. De riBveBtloB daBS les arts etdaasles selemees. 1 v. in-8. 5 fr. 

— Essai sur la liberté aiorale. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
RAUFMAN. Etude de la eause flBale et sob Imi^rtaBee av teaiM 

préseBt. Trad. de l'allem. par Deiber. In-12. 1898. 2 fr. 50 

KINGSFORD (A.) et MAITLAND (E.). I4S Tôle parfaite en le Chrtst éso- 

térique, précédé d'une préface d'Edouard Schure. 1 vol. in-8. 1892. 6 fr. 
KUFFERATd (Maurice). Musieleas et philosophes. (Tolstoï^ Schopen- 

hauer, Nietzsche, Richard Wagner). 1 vol. in-12. 1899. 3 fr. 50 

KUMS (A.). 'l'Les ehoses Batnrelles daBS Houière. 1 vol. in-8. 1897. 5 fr. 

— Supplément au précédent. 1 fr. 25 
LABORDE. i^es HoBOBes et les Aetes de rUis«rreetloB de Parts 

devant la psychologie morbide. 1 vol. in-18. S fr. 50 

LAVELEYE (Em. de). »e Tavealr des peaples eathoN^Beo.^ ln-8. 25 e. 

— I«'AfMque eoBtrale. 1 vol. in-12. S fr. 

— Essais et Études. Première série (1861-1875). — Deuxième série (1875- 
1882). — Troisième série (1892-1894). Chaque vol. in-8. 7fr. 50 

LÉGER (G.). I^a liberté iBtégrale. 1 vol. in-12. 1896. 1 fr. 50 

LETÂINTURIËR (J.). I.e socialisme devaBt le hOB sobs. in-18. 1 fr. 50 

LEVY (Albert). ^Puyeholosle du earaetère. In-8. 1896. 5 fr. 

L1GHTENBëRGER(A.). i.e socialisme au 1L¥III* siècle. Les idées socia- 
listes dans les écrivains français au xviii* siècle. In-8. 1895. 7 fr. 50 

MABILLEÂU (L.). ^Histoire de la philosophie atomistIqBe. 1 vol. in-8. 
1895. (Ouvrage couronné par Tlnstitut.) 12 fr. 

MAINDRON (Ernest).* L'Académie des seloBoeo (Histofre de l'Académie; 
fondation de l'Institut national ; Bonaparte, membre de Tlnstitnt). In-8 ca- 
valier, 53 grav., portraits, plans. 8 pi. hors texte et 2 autographes. 12 fr. 

MALGOLM MAG GOLL. I.e Sultau et les «raBdes puIssaBees, / essai 
historique, traduct. de Jean Longdet. 1 vol. in-8. 1899. 5 fr. 

MANAGÉINE (Marie de). I^'anarchie passive et Tolstoï, ln-18. 2 fr. 

MARSAUGHE (L.). La ConfédéralioB helvétique d*après la eeaatitB- 
tioB. préface de M. Frédéric Passy. 1 vol. in-18. 1891. 3 fr.50 

MATAGRIN. — L^csthétiqne de I^oIkc. 1 vol. in-12. 1900. 2 fr. 

MATTEUZZI. — Ers facteurs de l'évolutloB des peuples. 1 vol. in-8. 
1900. 6 fr. 
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MERCIER (Mfr). Les «rlslBeA de I» pmjett, e»Bleinp. In-i2. 1898. 5 fr. 

— I^ VéfliililOB plillo0oplilq«e de la vie. Broch. in-8. 1899. 1 tr. 50 
MISMER(Gh.). rrUielpeA «•cloloslques. 1vol. in-8. 2* éd. 1897. b tr. 
MONGALM. OrlfrfBe de I» pen^e et de la parole. I11-8. 1899. 5 fr. 
MONNIER (Marcel). I.e drame emaeiii. 1 \o\. in-16. 1900. 2 fr. 50 
MONTIER (àmand). Aetoeri liladet, député à l'isseioblée législative et à 

la Convention, etc. 1 fort vol. grand io-8. 1899. 10 fr. 

MORIÂUD (P.). lia «aentlea de lalli^rié et la eendalte hamalao. 

1 vol. in-12. 1897. 3 fr. 50 

MOSSO (A.). li'édaeattea physique de la Jeuesee. 1 vol. in-12, cart., 

préfece dn commandant Legros. 1895. 4 fr. 

MAUDIER (F.). I«e «eelaltome et la révelatlea «eelale. In-18. 3 tr. 50 
I^EPLDYEFF (N. de). lia eestrérle eoTrière et nés éeelcs. 1 vol. in-12. 

1900. 2 fr. 

NIZET. l««HypBetl0BM, étude critique. 1 vol. in-12. 1892. 2 fr, 50 

NODET (Y.). iie« asaoseles, la eéeité p«yelilq«e. In-8. 1899. à fr. 
ROV[COW(J.).l^9ae0tiend'AUMee-liarraiae.ln-8.1fr. (V.p. à, 8 etl6.) 

— La Fédération de l'Europe. 1 vol. in-i8. 1901. 3 fr. 50 
NYS (Ernest). Lee Tliéories polltiqacii et le droit latern. iQ-8. ^ fr. 
PARIS (comte de). Léo Aoooeiationo ouvrièreo en Aasic terre (Trodcs- 

unions). I vol. ia-18. T édit. 1 fr. — édition Siir papier fort. S fr. 50 

PAULBONCOUR (J.). Le fédérallome écoabmlque, préf. de M. Waldeck- 

RoussEAU. 1 vol. in-8. 1900. 8 fr. 

PAULHAI9 (Fr.). Le llouYeaa myottelonie. 1 vol. in-18. 1891. 2 fr. 50 

PSLLETAN (Eugène). *La llalMaBee d'une ville (Royan). ln-18. 2 fr. 

— * JarouMiean, le paotenr dn désert. 1 vol. in*18. 2 fr. 

— *IJn Roi phllooepliei Frédérte le «rand. In-18. 8 fr. 50 

— droite de rhomme. 1 vol. in-12. 8 fr. 50 

— Profeoolon de fél dn ILim* olèele. In-12. 8 fr.«50 (V. p. 31.) 
FEREZ (Bernard). TUery Tiedmann. Mea deu ehato. ln-12. 2 fr. 

— Jaeotot et oa Méthode d*énianeipatlon inteUeet. In-18. 3 fr. 

— Metlonnaire aterésé de phllooeplile. 1893. in-12. 1 fr. 50 (V.p. 8.) 
PHILBERT(Loui8). L« Aire. In- 8. (Cour, par TAcadémie française.) 7 fr. 50 
PHILIPPE (i.). Lnerèee dans la théoiocle ebrétlenne du m* au 

xui* siècle, ivol. in-8. 1896. 2 fr. 50 

PIAT (G.). L'intelleet aetlf ou On rèle de l'aetivlté aientaledano 

la rornatloB de« Idée*. 1 vol. in-8. A fr. (V. p. 8.) 

PICARD (Qu). Sémlteo et AryOne (1893). In-18. i fr. 50 

PICARD (B.). Le Droit pur, leo permanenees Juridiques abutraltea. 

1 vol. in-8. 1899*. 7 fr. 50 

PICAVET(F.). La Mettrie et la erit. aUem. 1889. In-8. 1 fr. (V. p. 8.) 
PICTET (Raoul). Étude critique du matérlalUme et do «plrltaa- 

llsme par la physique expérimentale. 1 vol.gr. in-8. 1896. 10 fr. 
POEY. Le PooltlTlonie. 1 fort vol. in-12. • A fr. 50 

-^ M. LIttré et Ausnate Comte. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 

PORT. La Légende de Cathellnean. In-8. 5 fr. 

POULLET. La Campagne de l'Eot (1870-1871). In-8, avec cartes. 7 fr. 
* Pour et eontre renselsnement philosophique, par MM. Yandeusm 

(Femand), RiBOT(Tb.)^BonTROiix (F.), Marion (H.), Jamet (?.) et Fouillée 

(A.) de rinstitut; MorroD (0.)^ Lyon (Georges)^ Mariluer (L.), Clamadieo 

(abbé). Bourreau (J.), Lacaze (C), Taine (H.). 189A. ln-18. 2 fr. 

PRAT (Louis). Lemyotère deFlaton(Aglaophœmos).lv. in-8. 1900. 5fr. 
PRÊÂUBERT. La vie, mode de mouvement. In* 8, 1897. 5 fr. 

PRINS (Ad.). L^orsanloatlon de la llherfé et le devoir soelal. 1 vo). 

in-8. 1895. 4 fr. 

PUJO (Maurice). *Le rè^ne de la srAee. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 

RATAZZI (M'A*). Emilie Castelar. In-8, avec illustr., portr. 1899. 3 fr. 50 
RAYMOI^D (P.). L'arrondiBoement d't zès avant Thlstoire. In-8, avec 

gravures. 1900. 6 fr. 
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RIBOT (PatU). SplritvallMM et MalérteUnM. 2«éd. i vol. bkS. . fr. 
ROISEL. Chrom*l*sfe ileii leaips 9tèVk»tmrï%mem. ln-12. 1900. 1 fr. 
ROTT (El.)- Histoire de le repvénemtmUmm dipleeMitl^ve de le rrence 

e«prè4 fliea eaBleas IMifaMefi, de lear» elUétf et de le«tre eeafé^ 

. déréa, tome I. 1 fort vol. gr. in-8. 1900. 1*2 fr. 

RDTE (Marie-Letizia de). I^ettreu d^aae ifTfm^vmm^. Vienne^ Budapest, 

Constantinople. 1 vol. in-8. 1896. 3 fir. 

SÂNDERV4L (0. de). »e TAMela. U loi de vie. i vol. m-8. 2« éd. 5 fr. 

— ILakel. Le Seadaa trmm^aam, In-S, avee gravures et eartes. 8 fr. 
SAUSSURE (L. de). P«yelMlesle de ta eelemlMUie* françAlee. 1 vol. 

in-12. 1899. * 3 fr. M 

SÂÏOUS (£.), professeur à l'Université de Besançon. Hletelre séMéreie 

dee HoBsroto. 2" éd. revisée par André Sj^tous et J. Dolenecz. 1 >oI. 

grand in-8, avec jçrav. et pi. hors texte. 1900. Br. 15 fr. Relié. 20 fr. 
8KCRÉTAN (Ch.). Êt«de« «eeleletf. 1889. 1 vol. iii-18. 8 fr. 50 

— I«e« Dreltede l'iMiivmité. 1 vol. iii-18. 1891. 3 fr. 50 

— ■«aCreyesee et la elvIiiMitieB. 1 vol. in-18. 3* idit. 1891. S fr. 50 

— Mom Vteple. 1 vol. in-18. S fr. 50 

— Le PrUielpe de ta nerele. 1 Tol. in-8. 2* éd. 7 fr. 50 

— EMieto de MI>Mo»Me et de Uttératvre. 1 vol. ia-lS. 1896. 8 fr. 50 
SECRÊTAM (B.). La Seelété et ta morale. 1 Tol. iii-12. 1897. 3 fr. 50 
SOLOWEITSCHIK (Leonty). Va prelétarfat oiéeeaaa, étude sur la si- 
tuation sociale et économique des juifs. 1 vol. in-8. 1898. 2 fr. 50 
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